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CHAPITRE  XXX. 


■K 

•^1  ' aVT. 


Traites  sur  la ^^neutralité  armée  du 
nord  et  sur  le  commerce  maritime^ 
des  r6  décembre  1800,  l'j  juin  et 
8 octobre  1801.  * 


En  parlant  de  la  première  neutralité  armée  de  "r";: 

1780  =» , noûs  avons  tâché  d’établir  les  principes  nierccd«  neuUcj 

* r en  i;35. 

P*  Schmidt-Phiseldeck  f^ersuch  einer  Dar- 
steliung  des  dœn.  Neutralitœts~Systems  wœhrend  des  , 
letzteren  Seekrieges.  Kopenhagen , 1 802,  ff.  4 vol.  in-8». 

Cet  ouvrage  serai- officiel  a été  notre  principal  gixicle 
pour  la  partie  de  ce  chapitre,  où  il  est  question  du  Da- 
nemark. 

*Vol.lV,p.  1. 
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du  droit  maritime,  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  en  jugeant  les  eonlestations  qui  se  sont 
élevées  clans  la  guerre  de  1778,  entre  les  puis- 
sances belligérantes  et  les  neutres;  les  détails 
dans  lesquels  nous  sommes  entrés  nous  permet- 
tent donc  d’être  d’autant  plus  concis , en  rap- 
portant les  événemens  qui  ont  donné  lieu  à la 
seconde  neutralité  armée.  Si  l’alliance  que  les 
puissances  du  nord  ont  contractées  entre  elles 
au  commencement  du  jg.®  siècle  est  moins  cé- 
lèbre que  la  confédération  quia  illuslré  le  règne 
de  Catherine  II,  elle  n’en  est  que  plus  impor- 
tante , parce  qu’elle  a fait  décider  à coups  de 
canon  , et  par  des  traités  positifs , des  questions 
de  droit  qui  jusqu’alors 'n’avoient  été  que  des 
objets  d’une  spéculation  philosophique  : mal- 
heureusement «etle  décision  a fait  évanouir 
toutes  les  espérances  que  la  philanthropie  du 
dix-huitième  siècle  avoit  conçues  lorsqu’elle 
,vit  les  monarques  du  nord  proclamer  les  prin- 
cipes de  la  liberté  du  commerce. 

C’est  une  maxime  de  droit  public  universel, 
qu’en  temps  de  guerre  il  est  défendu  aux  habi- 
tans  des  états  neutres  qui  trafiquent  par  mer,  de 
fournir  aux  puissances  belligérantes  des  armes, 
des  munitions  de  guerre  et  des  matériaux  né- 
cessaires pour  la  construction  des  vaisseaux. 
Les  objets  ainsi  exclus  du  commerce  des  neutres 
sont  nommés  contrebande  de  guerre,  et  déter- 
minés soit  par  la  coutume  ou  l’observance  qui 
est  une  des  règles  que  reconnoît  le  droit  des 
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gens  positif,  soit  par  des  traités , soit  enfin  par 
les  déclarations  que  les  puissanc«s  qui  se  trou- 
vent en  état  de  guerre  ont  l’habifude  de  pu- 
blier. Comme  la  même, coutume  ac^çorde  aux 
vaisseaux  de  guerre  et  armateur» des  plûs-sances 
belligérantes  le  droit  d’arrêter  et  de  vishi^r  tout 
batiment  marchand  neub-e  qu’ils  rencofltrèut 
en  mer , non  seulement  pour  se  faire  exhiber 
le  document  qui  autorise  ce  bâtiment  à porter 
le  pavillon  qu’il  a arboré , mais  aussi  pour 
s’assurer  s’il  n’est  pas  chargé  d’objets  de  con- 
trebande de  guerre  destinés  à l’ennemi,  les 
états  neutres,  pour  empêcher  leurs  sujets  de 
s’exposer  à des  désagrémens,  leur  rappellent 
ordinairement,  par  des  proclamations  qu’ils  pu- 
blient au  commencement  d’une  guerre  mari- 
time, les  formalités  qu’ils  doivent  observer^  s’ils 
veulent  s’assurer  la  protection  de  leur  gouver- 
raent  contre  tes'  'vexations  qu’ils  peuvent 
éprouver. 

C’est  ainsi  que , dès  l’origine  de  la  gueVre 
entre  la  république  françoise  et  la  Grande-Bre- 
tagne, un  rescrit,  adressé  par  le  roi  de  Dane- 
rçark , le  22  février  1793  , à la  ville  de  Co- 
penhague et  aux  antres  ports  de  ses  états  ; fixa 
la  forme  des  passe-ports , certificats  et  autres 
documens  dont  les  bâtimens  danois  devront 
être  porteurs , et  rappela  les  objets  regardés 
par  les  traités  comme  contrebande  de  mer. 
Une  ordonnance  semblable  fut  publiée  le 
23  avril  1790  par  le  roi  de  Suède. 

2* 


Dig^îized  by  GoogU 


8 CH.  XXX.  TR.  SUR  LA.  NEÜTR.  ARM.  DU  NORD 

Ces  puissances  se  flatloient  en  vain  qu’à 
l’ombre  de  ces  précautions,  et  eu  se 'confor- 
mant aux  enù^^ageraens  existans  de  nation  à 
nation , leurs  sujets  pourroient  jouir  paisible-^ 
ment  des  bienfaits  de  la  paix,  et  continuer 
un  commerce  lucratif.  Des  principes  mons- 
trueux proclamés  d’abord  par  le  gouvernement 
énergumèue  de  la  France , et  rétorqués  ensuite 
par  celui  de  la  Grande-Bretagne,  meuaçoient 
de  plonger  l’Europe  dans  la  barbarie  du  moyen 
âge. 

Mcsurei  iln  (Jn  premier  décret  du  2 février  17q.5,  par 

gonvernement  _ ^ ^ ^ 

lequel  des  prtines  et  des  recompenses  furent 
accordées  aux  corsaires  qui  ramèneroient  dans 
les  ports  de  la  république  des  bâtimens  ennemis 
chargés  de  subsistances,  ne  fut  que  le  précurseur 
des  dispositions  qui  dévoient  frapper  les  neutres 
aussi  bien  que  les  ennemis.  Un  autre  décret  du 
l4  même  mois  détermine  les  formes  à 
suiv  re  dans  les  procédures  en  matière  de  prises. 
Le  jugement  des  contestations  de  ce  genre  fut 
attrilmé  aux  tribunaux  de  commerce,  ou,  à leur 
défaut,  aux  tribunaux  ordinaires  de  district; 
les  appels  dévoient  être  interjetés,  des  uns  et  dgs 
autres,  au  tribunal  de  district  d’un  port  voisin, 
et  les  juges-de-paix  étoient  chargés  de  remplir 
les  fonctions  précédemment  attribuées  aux  ami- 
rautés , et  de  faire  la  procédure  d’instruction. 
Qu’on  se  rappelle  la  manière  dont  les  tribp- 
paux  étoient  composés  en  France , à une  époque 
où  l’ignorançe  et  l’opprobre  étoient  des  titres 
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pour  réclaiDcr  des  fonctions  publiques,  eti’on 
croira  sans  peine  que  des  actes  d’injustice  sans 
nombre  durent  être  commis  par  d^els  magisr 
trats,  appelés  à prononcer  dans  des  questions 
aussi  difficiles  que  celles  que  présentent  les 
causes  relatives  aux  prises. 

Cependant  le  conSftil  exécutif  qui  goiiver- 
noit  alors  la  France  , éprouvant  le  besoin  de 
continue^  le'  commerce  avec  les  neutres  pour 
se  procurer  des  grains  et  d’autres  objets  de  pre- 
mière nécessité,  publia,  le  ii  avril  1793,  une 
proclamation  par  laquelle  toute  assistance  et 
protection  furent  promises  aux  capitaines  et 
équipages  des  vaisseaux  danois  et  suédois 'qui 
fréquenteroient  les  ports  de  la  république  fran- 
çoisc  ; cette  proclamation  leur  garantit  toute 
liberté  et  sûreté , comme  appartenant  à des  na- 
tions amies.  Mais  bientôt  la  convention  natio- 
nale détruisit  cet  acte  pouvoit 

avoir  inspirée  aux  peuples  Scandinaves.  Les 
Anglais  ayant  empêché  plusieurs  bâlituens 
neutres  chargés  de  blé  d’entrer  dans  les 
ports  de  la  république,  une  loi  du  9 mai  1793 
autorisa  les  bâtimens  de  guerre  et  corsaires 
françois  d’arrêter  et  d’amener  danç  les  ports 
de  la  république  les  navires  neutres  qui  se 
trouveroient  chargés,  en  tout  ou  en  partie,  soit 
de  comestibles  appartenant  à des  neutres  et 
destinés  pour  des  ports  ennemis,  soit  de  mar- 
chandises appartenant  aux  ennemis.  Les  der- 
nières seront  déclarées  de  bonne  prise,  et  con- 
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■ fisquées  au  profit  des  capteurs;  les  comestibles 
appartenant  à des  neutres  seront  payés  sur  le 
pied  de  leur  valeur,  y compris  le  fret,  et  une 
indemnité  sera  accordée  aux  navires  à raison 
de  leur  détention.  Par  ce  décret,  la  France  ne 
renversa  pas  seulement  les  principes  de  la  neu- 
tralitéarmée  auxquels  le  tflinistère  deLouisX  VI 
avoit  si  vivement  applaudi  * , et  qui  procla- 
moient  libres  les  marchandises  chargées  sous 
pavillon  neutre;  mais  elle  viola  même  les  stipu* 
lations  des  traités.  L’art.  20  du  traité  du  3o  sep- 
tembre 1 74p  ( le  dernier  qui  ait  réglé  les  rap- 
ports entre  la  France  et  le  Danemark  ^et  dont  la 
validité  devoit  durer  jusqu’à  ce  qu’on  fût  con- 
venu d’un  nouveau  traité  de  commerce  ) dit  : 
« Il  est  en  outre  convenu  que , de  part  et  d’autre , 
la  liberté  de  la  navigation  doit  être  tellement 
étendue  que  ; dans  le  cas  où  l’un  des  sérénissiines 
contractans  viendroit  à se  trouver  en  guerre 
contre' d’autres  états,  les  sujets  de  l’autre  séré- 
nissime  contractant  ne  laisseront  pas  de  pou- 
voir naviguer  librement  et  sûrement  comme 
avant  la  guerre,  soit  en  parlant  de  leurs  ports 
ou  d’autres  ports  neutres,  pour  aller  a un  port 
ennemi  de  J un  des  sérénissfmcs  contractans , ou 
d’un  port  ennemi  à un  autre  port  ennemi  , s^s 
qu’en  allant  ou  en  revenant  il  puisse  leur  être 
apporté  aucim  trouble  ni  empêchement;  00 
excepte  néanmoins  le  cas  où  le  port  dans  le- 

' rca'.  Vol.  IV,  p.  39. 
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quel  ils  voudroicnl  entrer  seroil  actuellement 
assiégé  ou  bloqué  du  côté  de  la  mer.  »El  l’ar- 
ticle 28  ajoute  positivement  que  le  pavillon  cou- 
vrira la  marchandise. 

Si  la  Grande-Bretagne  avoit , avant  la  F rance, 
mis  en  pratique  les  maximes  énoncées  dans  le 
décret  du  9 mai  JjqS,  au  moins  elle  ne  fut  pas 
inconséquente  et  ne  viola  aucun  traité.  Elle  ne 
fit  que  suivre  un  système  qu’elle  avoit  toujours 
, professé,  ou  auquel  elle  n’avolt  au  moins  jamais 
renoncé.  Ce  système  fut  développé  sans  aucun 
détour  dans  une  instruction  qui  fut  adressée , 
le  8 juin  ijgS,  aux  commandans  des  vaisseaux 
du  roi  et  aux  armateurs.  Cette  induction  auto- 
rise d’arrêter  tout  vaisseau  chargé,  en  tout  ou 
en  partie,  de  blé,  froment  ou  farine,  destiné  à 
un  port  de  France  ou  à un  port  occupé  par  les 
armées  (rançoises , et  d’envoyer  de  tels  vais- 
seaux dans  le  port  qui  leur  sera  le  plus  cont- 
mode , afin  que  lesdits  vivres  soient  achetés 
pour  compte  du  gouvernement  anglois,  et  le 
bâtiment  ensuite  relâché,  ou  pour  que  le  capi- 
, taine,  après  avoir  fourni  iine  caution  suffisante, 
obtienne  la  permission  de  les  porter  dans  un 
port  d’un  pays  ami.  Le  second  article  autorise 
d’arrêter  tous  les  bâtimens,  quellt:  que  soit  leur 
charge,  qui  tenteront  d’entrer  dans  un  port 
^loqué,et  de  les  envoyer  en  Angleterre  pour 
y être  condamnés  avec  leurs  cargaisons,  ex- 
cepté les  vaisseaux  du  Danemark  et  de  la  Suède, 
lesquels,  à leur  première  tentative,  seront  seu- 


'lement  «n« 
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lement  empêchés  d’entrer,  mais  à la  seconde 
également  envoyés  pour  être  condamnés.  Enfin, 
le  troisième  article  ajoute  que , dans  le  cas  que 
S.  M.  déclare  quelque  port  bloqué,  les  com- 
mandans  de  vaisseaux  et  armateurs,  qui  rencon- 
treront des  bàtimens  destinés  pour  de  tels  ports, 
mais  qui  étoient  sortis  des  ports  de  leu rs pays  res-’ 
pecti&  avant  que  la  déclaration  du  blocus  y fût 
arrivée,  seront  tenus  de  les  avertir  et  de  les 
eçgager  à aller  ailleurs,  mais  de  ne  pas  les 
molester,  à moins  qu’ils  ne  tentent  d’entrer 
dans  le  port  bloqué , dans  lequel  cas  ils  seront 
sujets  à être  capturés  et  condamnés.  Il  en  sera 
de  même  d^tous  vaisseaux  qui  seront  partis 
d’un  port  de  leur  pays  pour  se  rendre  dans  un 
port  que  S.  M.  îixxz.  déclaré  bloqué , après  que 
cette  déclaration  aura  été  connue  dans  le  pays 
d’où  ils  sont; partis , de  même  que  de  tout  navire 
qui,  ayant  eu  connoissance  du  blocus  .dans  le 
cours  de  son  voyage,  aura  continué  sa  course 
dans  l’intention  d’y  entrer  *. 

Le  cabinet  britannique,  en  faisant  connoître 
cette  ordonnance  aux  puissances  neutres,  essaya  , 

de  justifier  ce  qu’elle  renfermoit  d’inusité , par 
la  considération  que  le  gouvernement  françois 
ne  pouvoit  être  regardé  comme  légitime  et 
établi,  puisque  les  états  mêmes  qui  n’étoient 
pas  entrés  dans  la  coalition  pour  le  combattrg 

’ Vtyei  ces  Instructions  dans  Martrns  , Recueil , 

. T.V,p.  264. 
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n’avoient  pourtant  pas  voulu  le  reconnoître.  La 
correspondance  diplomatique  qui  eut  lieu  à ce 
sujet  est  d’un  trop  grand  intérêt  pour  qu^nous 
ne  dussions  pas  l’insérer  ici.  M.  Hailes , ministre 
du  roi  d’Angleterre  à la  cour  de  Copenl^ue , 
remit,  le  17  juillet  1795,  au  comte  de  &rn- 
storff , ministre  des  affaires  étrangères  de  cette 
cour,  la  note  suivante  * : ; 

Le  soussî{»né,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  Bri-» 
tannique,  est  chargée  de  remettre  à M.  le  comte  de 
Bernstorff,  par  ordre  de  sa  cour,  la  copie  de  l’ordre 
ci-joint  donné  par  S.  M.  Britannique  dans  son  con- 
seil privé  sur  quelques  points  qui  concernent  le 
commerce  des  nations  neutres  avec  la  France  pen- 
dant la  guerre  actuelle  ^ et  il  lui  est  enjoint  en  même 
temps  de  faire  à M.  le  comte  de  Bernstorff  quelques 
observations  sur  ce  9ujct,  aussi  bien  que  sur  celui 
des  vaisseaux  appartenant  aux  sujets  britanniques 
qui  pourroiciit  être  amenés  comme  pirises  dans,  les 
ports  de  S.  M.  Danoise. 

Personne  ne  peut  méconnoître  combien  les  cir- 
constances de  cette  guerre  diflferent  de  celles  sur  les- 
quelles sont  fondés  le  système  de  droit  public  et  les 
usages  ordinaires  établis  entre  les  souverains  de 


' Nous  insérons  ici  cette  note  d’après  l’original  fran- 
çoiSjM.  DE  Mabtens  ne  l’ayant  donnée  que  dans  une 
traduction  ailemaniie.  Voy.  sovl  Recueil , T.  V,  p.  238. 
Il  cil  est  de  même  de  la  réponse  du  comte  de  BernsloriT, 
du  28  juillet,  qu’on  y lit  p.  243. 
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l’Europe.  On  ne  peut  pas  nier  non  plus  que  cette 
clifTéreuce  ne  doive  influer  d’une  manière  impor- 
tante et  essentielle  sur  l’exercice  des  privilèges  des 
puissances  neutres , résultant  ou  du  droit  général  des 
nations  ou  des  traités  particuliers. 

Il  n’cxLsie  aciuellemeut  en  France  aucun  gouver- 
nement qui  soit  reconnu,  non  pas  par  les  puissances 
helligérantes,  mais  par  celles  même  qui  tiennent  en- 
core à leur  neutralité.  La  cour  de  Danemark  ne  con- 
serve aucun  ministre  à Paris  j elle  n’eu  a reçu  aucun 
de  la  part  de  la  France  depuis  la  mort  funeste  de 
feu  S.  M.  T.  Cil.  ; elle  s’est  abstenue  soigneusement 
de  reconnoitre  l’existence  d’une  autorité  légitime  en 
France,  comme  de  fait  il  n’en  existe  point;  et,  quoique 
des  raisons  particulières  ne  lui  aicut  pas  permis 
d’entrer  dans  la  guerre  , elle-  ne  peut  cependant 
pas  considérer  la  France  comme  une  puissance 
avec  laquelle  il  lui  est  possible,  dans  ce  moment, 
de  maintenir  tous  les  rapports  usités  d’amitié  et  de 
neutralité. 

Si , dans  les  cas  ordinaires , une  puissance  neutre 
continue  de  faire  son  commerce  avec  deux  nations 
ses  amies,  qui  sont  en  guerre  l’une  avec  l’autre,  elle 
a le  moyen  de  s’assurer,  tant  par  les  voies  établies  de 
négociation  que  par  l’usage  reconnu  des  tribunaux 
de  toute  l’Europe,  que  sa  neutralité,  observée  par 
l’une,  le  sera  également  par  l’autre;  elle  peut  de 
même  s’assurer  que  l’une  de  ces  puissances  n’alnisera 
pas  de  cette  neutralité  au  préjudice  de  l’autre  et  en 
violation  de  l’amitié  impartiale  qu’elle  V'tir  doit  éga- 
lement ; et  si , par  des  circonstances  iipprévues , la 
manière  usitée  d’exercer  ces  privilèges  de  commerce 
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neutre  devenoit  particulièrement  préjudiciable  à 
l’une  de  ces  puissances  et  beaucoup  pKitqu’à  l’autre, 
elle  pourroit,  pardes  représentations  aniicales,  faire 
valoir  celte  raison  auprès  de  cette  dernière,  et  renon- 
cer sans  difficulté  à un  droit  qui  ne  seroit  plus  com- 
patible avec  les  principes  île  sa  neutralité. 

Aucune  de  ces  circonstances  n’existe  actuellement. 
Le  Danemark,  en  conservant  vis-à-vis  de  l’Ange- 
terre  tous  les  priviléjres  de  commerqp  neutre  que  lui 
ont  donnés,  pour  les  cas  ordinaires,  le  droit  général 
des  nations  et  ses  traités  particuliers,  ne  peut  s’as- 
surer d’une  observation  pareille  en  France,  où  cette 
neutralité  a déjà  été  violée  et  l’est  encore  journelle- 
ment, où  S.  M.  Danoise  n’a  aucun  ministre  pour  ré- 
clamer ses  droits  et  ceux  de  ses  sujets,  où  elle  ne  re- 
connoit  pas  d’autorité  légitime  qui  puisse  leur  rendre 
justice,  et  où  il  n’existe  de  fait  ni  lois  ni  tribunaux 
autres  que  la  volonté  d’une  populace  effrénée. 

S.  M.  Danoise  est  dans  une  impossibilité  égale  de 
pouvoir  traiter  afnicabaoent;  et  comme  puissance 
neutre , avec  la  France , sur  les  ftoyewd’établir  des 
précautions  que  les  autres  puissances  belligérantes 
ont  un  si  juste  droit  de  demander,  pour  empêcher 
qu’on  n’abuse  du  privilège  d’un  commerce  neutre , 
sùrtout  en  blés  et  grains,  dans  un  moment  où  il 
existe  , par  rapport  à cet  objet,  tant  de  circons- 
tances al>solument  nouvelles.  Il  est  notoire  que  le 
commerce  de  la  France  avec  l’étranger,  en  grains, 
uWst  pluij  un  commerce  de  particulier  à particulier; 
mais-Ajue,-. contre  l’usage  ordinaire,  il  est  presque 
entièrement  entre  les  mains  du  prétendu  conseil 
exécutif  et  des  différentes  municipalités.  U ne  doit 
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donCiplas  être  considéré  comme  une  fcombinaisont 
de  spéculations  particulières  auxquelles  les  individus 
des  autres  nations  participent , mais  comme  une 
opération  directe  et  immédiate  du  soi  - disant  g'ou-* 
vernement  qui  nous  a déclaré  la  guerre. 

Il  est  de  même  notoire  que,  dans  ce  moment,  un 
moyen  des  plus  importons  de  ceux  qui  se  présentent 
pour  réduire  les  personnes  qui  nous  ont  déclaré 
cette  guerre  à justes  conditions  de  paix,^  c’est  en 
les  empêchant  de  remédier,  par  des  importations,  à 
la  disette  naturellement  résultante  de  ce  qu'ils  ont 
fait  pour  armer,  contre  les  autres  gouvernemens  et 
contre  la  tranquillité  générale  de  l’Europe,  toute  la 
classe  laborieuse  du  peuple  François.  C’est  un  prin- 
cipe reconnu  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
public,  que  ces  importations  peuvent  être  légalement 
empêchées,  quand  on  espère  de  réduire  son  ennemi 
par  ce  moyen.  Elles  le  peuvent  être  bien  encore 
quand  la  détresse  de  cet  ennemi  n’est  occasionnée 
que  par  les  moyens  dont  il  s’est  servi  pour  nou8 
nuire  ; et  il  est  incontestable  que  ce  cas,  d’un  genre 
absolument’ nouveau , ne  peut  être  jugé  d’après  des 
principes  et  des  règles  établis  pour  les  cas  des  guerres 
poursuivies  selon  l’usage  ordinaire  des  souverains 
de  l’Europe.  On  doit  aussi  remarquer  qu’en  admet- 
tant dans  ses  ports  les  armateurs  François  avec  leurs 
prises,  S.  M.  Danoise  ne  pourroit  avoir  aucune  de 
ces  sûretés  qu’exige  la  loi  des  nations  sur  la  validité 
de  leurs  commissions  et  la  régularité  de  leur  con- 
duite. Ses  cours  de  justice  ne  peuvent,  sans  unecon^ 
tradiction  maniFeste,  reconnoîire  la  légalité  d’une 
patente  ou  commission  quelconque  émanant  d’une 
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autorité  qu’elle  ne  recwrînoît  pas  pour  souveraine; 

sans  cette  reconnoissauce,  non  seulement  les  prises 
ne  peuvent  pas  être  condamnées  j mais  les  sujets  et 
les  propriétés  britanniques  ne  peuvent,  sans  une 
violation  directe  des  traités,  être  détenus  dans  les 
ports  appartenant  à un  gouvernement  ami,  dont  ils 
sont  en  droit  de  réclamer  la  protection  ; et  surtout  il 
est  impossible  d’appliquer  h ce  cas  les  lois  ordinaires 
d’une  neutralité  impartiale  , puisqu’il  n’existe  en 
France  aucune  autorité  reconnue  qui  puisse  régler  la 
conduite  des  armateurs,  et  à laquelle  un  gouverne- 
ment neutre  puisse  avoir  recours  pour  les  punir  de 
l’infraction  de  ces  règles,  sans  l’observance  des- 
quelles ils  ne  sont  plus  des  armateurs,  mais  de» 
pirates. 

C’est  d’après  ces  principes  que  le  soussigné  a été 
chargé,  dans  les  premières  ouvertures  qÆ^  dû  faire 
à M.  le  comte  de  Bernstorff  relativement  a cet  objet , 
de  lui  proposer  d’entrer  dans  la  discussion  de  ce 
tpi’on  pourroit  régler  entre  les  deux  souverains  dans 
des  circonstances  si  differentes  cTè’celles  qui  ont  existé 
jusqu’ici.  C’est  sur  les  mêmes  principes  qu’est  fondé 
l’ordi-e  donne  par  S.  M.  Britannique,  et  que  le  sous- 
signé a actuellement  l’honneur  de  communiquer  à 
M.  le  comte  de  Bernstorff.  S.  M.  se  persuade  que  la 
cour  de  Danemark  y verra  non  ffculement  la  justice 
qui  résulte  des  principes  ci-dessus  établis,  mais  aussi 
l’amitié  constante  et  invariable  d’après  laquelle  cette 
mesure  a été  réglée,  de  manière  à ne,  porter  aucun 
préjudice  réel  aux  intérêts  des  sujets  de  S.  M.  Da- 
noise ,qui  seront  en  tout  cas  pleinement  indemnisés 
de  leurs  pertes  et  de  leurs  dommages. ’S.  ' M.  Brilan- 
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nique  espère , avec  la  confiance  la  plus  intime , que , 
par  une  suite  des  liaisons  et  des  rapports  d’amitié  et 
d’iiUci-èt  qui  ont  si  long- temps  lié  les  deux  cours, 
elle  trouvera  une  pareille  aitcntioii  dans  toutes  les 
démarches  du  frouvernement  danois  sur  ce  qui  a 
rapport  à ce  sujet  intéressant  dans  un  moment  si 
critique  et  à l’occasion  d’ime  «guerre  au  succès  de  la- 
quelle toute  nation  civilisée  doit  nécessairement 
prendre  le  plus  grand  intérêt.  S.  M.  compte  surtout 
sur  ce  qu’il  soit  donné  les  ordres  les  plus  positifs 
pour  empêcher  que  les  armateurs  françois  ne  puissent 
amener  dans  les  ports  sous  la  domination  de  S.  M. 
Danoise  leurs  prises , et  moins  encore  les  y vendre , 
sous  prétexte  d’une  condamnation  quelconque  ; et 
elle  ne  manquera  pas , en  retour,  d’apporter  de  sa 
part  tous  les  soins  possibles  pour  empêcher  que  le 
coinmer^Mes  sujets  danois  ne  soit  troublé  , molesté 
on  inqui^^  par  les  vaisseaux  armés  appai-tenant , 
•soit  à S.  M.,  soit  l\  ses  sujets,  qui  auront  des  lettres 
de  marque  ou  des  commissions  pour  faire  la  course 
sur  les  vaisseaux  ennemis. 

Pour  ce  qui  est  des  ports  françois  bloqués  par  les 
forces  de  S.  M.  ondes  puissances  qui  font  cause  com- 
mune avec  elle  dans  cette  guerre,  le  soussigné  ne  fait 
aucune  observation  sur  cette  partie  de  l’ordre  ci-iu- 
clns  qui  ^ a rapport , les  règles  qui  y sont  établies 
étant  conformes  à ce  qui  a toujours  été  pratiqué  en  de 
pareilles  occasions,  et  le  principe,  ainsi  que  son  ap- 
plication à la  position  relative  des  puissances  enga- 
gées dans  cette  guerre,  ayant  été  déjà  pleinement 
reconnu  par  le  gouvernement  danois. 

A Copenhague,  ce  17  juillet  1793. 


À 
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Le  comte  de  Goltz , ministre  du  roi  de  Prusse 
à Copenhague,  déclara,  le  21  juillet,  que  son 
souverain  accédoit  en  plein , et  sans  exception 
d’aucun  point,  aujc  opinions  énoncées  dans  la 
note  de  M.Hailes,  et  aux  demandes  qui  y étoient 
faites.  Mais  le  gouvernement  danois,  qui  avoit 
le  plus  grand  intérêt  à ce  que  ses  sujets,  profi- 
tant de  la  guerre  presque  générale,  continuassent 
à faire  avec  les  François  un  commerce  qui  enri-  • 
chissoit  le  Danemark,  fut  loin  d’adopter  ces 
principes.  Le  28  juillet  1793 , le  comte  de  Bern- 
storff,  ministre  des  affaires  étrangères,  répondit 
à M.  Hailes  par  la  note  suivante , accompagnée 
d’un  mémoire. 

C’est  toujours  un  regret  très-vif  pour  S.  M. , quand 
elle  se  voit  dans  la  nécessité  indispensable  de  com- 
battre les  principes  des  puissances  ses  alliées  et  ses 
amies , ou  de  se  plaindre  de  leurs  démarches.  Elle 
avoit  espéré  que  l’observation^la  pins  scrupuleuse  de 
la  neutralité  la  plus  exacte  et  son  attention  à se  con- 
former à ses  traités  la  lui  épargneroient  ; mais  le  con- 
tenu inattendu  de  la  note  remise  par  M.  Hailes, 
envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  Britannique , et  ap- 
puyée par  M.  le  comte  de  Goltz,  envoyé  extraordi- 
naire de  S.  M.  le  roi  de  Prusse , ne  lui  permet  plus 
de  garder  le  silence.  Les  prgiimens  que  S.  M.  oppose 
à ceux  qui  lui  ont  été  allégués  sont  contenus  dans  le 
mémoire  ci-joint.  Ce  n’est  pas  le  désir  de  soutenir 
une  opinion  une  fois  avancée  qui  l’engage  à persister 
dans  la  sienne;  c’est  sa  conviction  la  plus  intime  et 
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se»  intérêts  les  pins  majeurs,  le  désir  de  conserver  la 
paix  à ses  sujets , qui  en  ont  besoin  , qui  la  déter» 
minent. 

S.  M.  est  persuadée  qu’elle  parle  à des  amis  et  à 
tics  souverains  justes  et  équitables  ; elle  parle  ainsi 
sans  détour  et  avec  franchise.  U ne  s’agit  pas  d’une 
discussion  de  droits;  ceux  du  Danemark  ne  sont  pas 
problématiques;  et  le  roi , mon  maître,  en  appelle 
aux  sentimens  des  souverains,  ses  amis,  s’il  ne  doit 
pas  lui  paroître  pénible  d’entrer  en  négociation  sur 
l’exécution  de  ses  traitée  clairs,  reconnus  et  avoués. 
Il  se  flatte  qu’on  n’adoptera  jamais  comme  un  prin- 
cipe, ou  qu’on  puisse  vouloir  le  faire  valoir  contre 
lui,  que  la  nature  dîfiërente  d’une  guerre  peut  alté- 
rer la  nature  des  contrats  bilatéraux,  ou  que  des  con- 
cessions réciproques  puissent  être  regardées  comme 
des  faveurs  ou  des  privilèges , ou  que  des  puissances 
quelconques  puissent  faire  des  arrangemens  aux  dé- 
pens d’un  tiers , ou  que  des  états  en  guerre  voulussent 
alléger  le  poids  qui  en  est  inséparable,  en  rejetant  le 
fardeau  sur  des  neutres  innoeens.  Ces  objets  peuvent 
faire  la  matière  d’une  discussion;  mais  S.  M.  croiroit 
faire  injure  aux  cours  respectables  à qui  elle  s’adresse, 
si  elle  craignoit  qu’elles  insisteroient  après  avoir 
entendu  ses  réclamations  , et  bien  moins  encore 
qu’elles  pusseuE  vouloir  faire  usage  d’une  force  pré- 
poudérante  pour  la  substituer  aux  argomens  ou 
au  consentement  nécessaice  de»  parties  intéressées, 
l’ayant  pris  aucun  concert  avec  leâ  antres  puissances 
neutres  comme  elle,  S.  M.  ignore  ce  qu’elles  pensent 
à cet  égard  ; mai»  elle  est  persuadée  que  leur  opinion 
«t  leur  résistance  seront  nuanimes , et  qu’elles  senti- 
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ront  égalenwnt  qu’il  est  impossible  <lc  concilier  le 
système  de  la  neutralité  avec  des  mesures  qui  l’auéan- 
lissent. 

S.  M.  ne  redoute  pas  'qu’on  puisse  se  plaindre 
d’elle;  elle  n’a  rien  exigé  au-delà  des  traités.  Elle  a 
été  fidèle  à ses  stipulations  et  à la  neutralité  ; elle  est  la 
partie  souffrante,  mais  elle  ne  comprend  pas  com- 
ment S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a pu  donner 
aux  commandans  de  ses  navires,  et  cela  sans  de- 
mander son  aveu  , une  instruction  additionnelle  par* 
failement  contraire  aux  instructions  précédentes  et 
à ses  traités  avec  le  Danemark.  Elle  avqit  espéré 
qu’elle  ne  s’étend roit  qu’à  des  élRls  avec  qui  l’Angle- 
terre n’est  pas  liée  par  des  conventions  décisives; 
mais  ne  pouvant  plus  admettre  cette  explication, 
elle  se  voit  obligée,  malgré  elle,  de  protester  contre 
elle,  comme  contre  une  infraction  manifeste  des 
traités  {delà  loi  la  plus  sacrée  qui  existe  entre  les 
hommes  ) , de  s^  réseryCT  tous  ses  droits  et  de  deman- 
der avec  instance  à S/j\T.’3rttaaaique  de  révoquer 
cette  instruction  nouvelle,  et  de  n’en  point  donner 
qui  ne  soit  conforme  à des  engagemens  évidemment 
obligatoires.  Ce  n’est  pas  que  S.  M.  soit  indifférente 
au  plaisir  de  pouvoir  témoigner  son  amitié  au  roi  dé 
la  Grande-Bretagne , ainsi'  qu’au  roi  de  Prusse  et  à 
leurs  alliés,  en  allant  au-delà  du  devoir  rigoureux. 
Elle  fera  tout  ce  qui  lui  sera  possible  sans  compro- 
mettre sa  neutralité  et  le  bien-être  de  la  nation  ; elle 
coasent  à regarder  comme  Idoqucs  tous  les  ports  de' 
la  France  vis-à-vis  ou  près  desquels  il  se  trouve  une 
force  maritime  supérieure  de  l’Angleterre  ou  de  ses 
alliés;  elle  ne  fera  et  ne  favorisera  aucun  contrat 
avec  le  gouvernement  françois  sur  des  approvision- 
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nemens  de  sa  marine  ou  de  ses  armées  ; elle  ne  per- 
mettra pas  la  vente  des  prises  faites  par  des  vaisseaux 
françois  dans  ses  états , et  elle  ne  cessera  de  réclamer 
en  France  la  restitution  des  effets  des  Anglois  et  des 
sujets  des  alliés  de  l’Angleterre  confiés  à son  pavil- 
lon, et  de  faire  pour  cela  les  mêmes  efforts  comme  si 
c’étoii  propriété  danoise;  enfin,  S.  M.  n’omettra  et 
n’oubliera  rien  de  tout  ce  qui  pourra  affermir  ses 
liens  avec  les  puissances  dont  elle  a toujours  brigué 
l’amitié  et  l’estime,  et  constater  sa  fidélité  si  ses  enga- 
gemens  et  son  respect  pour  les  bases  de  la  société  et 
de  la  prospérité  universelle. 

Copenhague,  pe  juillet  1793. 

I 

Bernstorff. 


Jüemoire’  de  S.  JS,  M,  le  comte  de  JBernslorJf 
joint  à la  réponse  précédente. 


Le  droit  des  gens  est  inaltérable^  ses  principes  ne 
dépendent  pas  des  circonstances.  Un  ennemi  en 
guerre  peut  se  venger  de  ceux  qui  les  oublient  : il 
peut  exister  alors  une  réciprocité  funeste  qui  sauve  le 
droit  rigoureux,  mais  une  puissance  neutre  qui  est 
en  paix  ne  peut  pas  composer  ou  connoîire  une  com- 
pensation pareille.  Sa  sauve-garde  est  dans  son  inv- 
partialite  et  dans  ses  traités;  on  ne  lui  pardonne  pas 
de  renoncer  à ses  droits  quand  c’est  en  faveur  d’une 
des  parties  belligérantes  ; elle-même  repose  sur  le 
droit  public  universel , qui  ne  connoit  pas  de  dis- 
tinction ; elle  n’est  ni  juge  ni  partie  ; les  traites  u’ac» 
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cordent  aussi  ni  des  privilèges  ni  des  faveurs  ; toutes 
ses  stipulations  sont  d’un  droit  parfait;  ce  sont  des 
obUeatiqns  réciproques;  c’est  un  contrat  qui  Seroit 
dénaturé,  si  une  des  parties  contractantes  pouvoit  le 
suspendre,  ou  l’expliquer,  ou  le  borner  à sou  gre 
sans  l’aveu  de  l’autre  : tous  lès  traités  deviendroient 
impossibles,  puisqu’Us  seroicnt  inutiles  : l’épaltté , la 
lionne  foi,  la  sûreté  en  souffriroient  également , et 
l’oppression  n’en  devient  que  plus  injuste  lorsqu  elle 
est  précédée  par  la  violation  d’un  engagement  sacre , 
des  bénéfices  duquel  on  a joui,  et  qu’on  a reconnu  et 
avoué  aussi  long-temps  que  ses  intérêts  ne  s y opi>o- 

soient  pas.  _ ^ . 

Le  Danemark  ne  prétend  certainement  pas  justi- 
fier le  gouvernement  actuel  de  la  France,  sa  nature  et 
son  origine  ; mais  il  ne  veut  pas  prononcer  a cet 
égard , et  sa  neutralité  lui  défend  d’exprimer  tous  ses 
senlimens.  Nous  ne  ferons  entendre  .que  nos  regrets  et 
nos  voeux  de  voir  bientôt  la  fin  des  maux  qui  afflif, 

cepays,et,àcaused’eluî  ,rEucopeeritière;maisil  ne 

s’agit  pas  dans  eomoment  de  l’aveu  delà  forme  du  gou- 
vernement  et  de  sa  reconnoissance,  que  nous  avons 
constamment  refusée.  La  nation  existe,  et  l’autorité 
qu’elle  reconnoît  est  celle  à qui  on  s adresse  dans  les  cas 
individuels.  Les  liens  du  comiperce  subsistent  aussi  , 

• tout  comme  ils  ont  subsisté  entre  l’Angleterre  et  iR 
France,  tant  que  celle-ci  a voulu  conserver  la  paix. 

La  nation  reconnoît  encore  ses  traités  avec  nous; 
elle  s’y  conforme  du  moins  fréquemment;  eUe  les 
réclame , et  nous  les  réclamons,  et  cela  souvent  aveo 
succès  non  seulement  pour  nous , m^  aussi  pour  les  ^ 
effets  appartenons  aux  sujets  des  puissances  en  guerre, 
couverts  par  notre  pavillon  ; dans  les  cas  de  refus  oia 
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de  délai , nous  avons  entendu  souvent,  et  avec  regret, 
alléguer  le  motif  des  représailles  de  ce  que  les  na- 
tions en  guerre  avjec  elle  ne  respectoient  pas  davan- 
toge  leurs  traités  avec  nous  ; et  c’est  ainsi  que  le 
pavillon  neutre  devient  la  victime  des  erreurs  qui  ne 
sont  pas  les  siennes.  Les  voies  de  la  justice  sont  en- 
core ouvertes  en  France  ; les  consuls  et  les  manda- 
taires des  particuliers  sont  admis  : les  appels  aux  tri- 
Ininaux  de  commerce  ne  sont  jamais  refusés.  Cela 
suffit  dans  les  cas  ordinaires  ; il  n’est  pas  necessaire 
d’entamer  des  négociations  nouvelles  pour  la  simple 
manutebtion  des  traités.  Il  u’y  a pas  besoin  de  négo- 
ciateur!^ ; les  juges  suffisent. 

Ces  considérations  sont  déjà  aOfoiblies  par  la  re- 
marque que  nos  réclamations  sont  souvent  écoutées 
en  France,  et  que  l’impossibilité  de  les  faire  valoir 
n’existe  pas.  Il  est  vrai  que  les  municipalités,  aux- 
quelles il  faut  s’adresser,  ne  sont  pas  également  équi- 
tables -,  que  les  sentences  des  tribunaux  de  commerce 
n’ont  pas  une  base  uniforme , que  la  ressource  du 
recours  à un  ccutl^.ile  l’autorité  manque,  et  que  cela 
fait  éprouver  quelquefois  des  injustices  fâcheuses  j- 
mais  elles  ne  sont  pas  fréquentes  ; personne  n’en 
soiiffire  plus  que  les  puissances  neutres  ; et  il  n’est  pas 
juste  qu’elles  en  soient  encore  punies,  et  cela  par  les 
puissances  qui  condamnent  le  plus  ces  procédés  et 
qui  les  justifleroient  en  les  imitant.  , 

Une  négociation  entre  une  puissance  neutre  et  une 
des  parties  belligérantes , pour  que  celle-ci  n’abuse 
pas  de  la  neutralité  au  préjudice  de  l’autre,  ne  peut 
pas  se  penser.  Une  puissance  neutre  remplit  tousses 
devoirs  en  neyécartant  jamais  ni  de  l’impartialité  la 
plus  stricte  m du  sens  avoué  de  ses  traités.  Les  cas 
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OÙ  sa  neutralité  est  plus  utile  à une  des  parties  belligé- 
rantes qu’à  l’autre,  ne  la  touchent  et  ne  l’atteignent 
pas.  Cela  dépend  des  situations  locales  et  des  cir- 
constances du  moment  ; cela  varie  : les  pertes  et  les 
avantages  se  compensent  et  se  balancent  dan» la  suite 
du  temps.  Tout  ce  qui  ne  dépend  absolument  ms  des 
puissances  neutres  ne  doit  pas  aussi  influer  sur  la. 
neutralité  : un  intérêt  particulier  et  souvent  momoo- 
tané  deviendroit  d’ailleurs  l’interprète  et  le  juge  des 
traités  permanen.s.  La  distinction  entre  des  spécula- 
tions particulières  et  celles  du  gouvernement  et  des 
municipalités  nous  paroit  aussi  nouvelle,  qu’elle  nous 
est  entièrement  inconnue.  Comme  le  cas  n’existe  pas 
ici , il  seroit  inutile  de  discuter  la  question , si  un 
contrat  entre  un  gouvernement  neutre  et  celui  d’une 
puissance  belligérante , portant  sur  des  provisions 
destinées  à nourrir  des  armées , ou  des  garnisons , ou 
des  équipages  des  navires  de  guerre,  dérogeroit  à un 
traité  qui  ne  fait  pas  cette  exception.  Il  ne  s’agit  que 
de  spéculations  absoHnnent  .ptu-tictiUères,  du  débit 
des  productions  entièrement  innocentes,  aussi  inté- 
ressantes pour  le  vendeur  que  pour  l’acheteur,  de 
l’emploi  des  vaisseaux  d’une  nation  qui  tire  sa  sub- 
sistance principale  de  la  navigation  et  de  la  vente  des 
grains.  Il  ne.  s’agit  pas  aussi  des  ports  de  guerre,  mais 
de  commerce;  et,  s’il  est  permis  d’affamer  des  places 
bloquées,  il  n’est  peut-être  pas  également  juste  d’a- 
jouter ce  fléau  à tant  d’autres,  quand  il  tombe  sur 
des  ionocens,  et  qu’il  peut  aussi  atteindre  en  France 
des  provinces  qui  ne  méritent  cette  aggravation  de 
leurs  malheurs  ni  de  la  part  de  l’Angleterre  nii  de  ses 
alliés.  La  détressé , qui  est  la  suite  du  défaut  des  pro- 
visions, n'est  pas  une  circonstance  extraordinaire 
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attaclice  .à  ce  moment,  ou  occasionnée  par  les  mêmes 
motifs  qui  établissent  d’ailleurs  la  différence  si  sou- 
vent citée  de  cette  guerre  à d’autres;  mais  la  France 
çst  presqne  toujours  dans  le  cas  d’en  tirer  de  l’étran- 
ger ; l’Afrique  , l’Italie , l’Amérique  lui  eu  fournissent 
plus  que  la  Baltique.  Dans  l’année  l'^oç)^  la  famine 
ctoit  bien  plus  menaçante  en  France;  et  cependant 
l’Angleterre  ne  fit  pas  usage  du  meme  argument. 
Bien  au  contraire,  quand , peu  de  temps  après,  Fré- 
déric IV,  roi  de  Danemark,  faisant  la  guerre  à la 
Suède,  qui  est  toujours  dans  le  même  cas  que  la 
France,  crut  pouvoir  adopter  le  principe  que  les  im- 
portations pourroient  être  légalement  empêchées 
quand  on  espéroit  de  rédidre  ses  ennemis  par  ce 
moyen,  et  appliqua  à un  pays  entier  la  thèse  reçue 
pour  les  places  Idoquées,  toutes  les  puissances  récla- 
mèrent contre,  et  nommément  la  Grande-Bretagne. 
Elles  la  déclarèrent  unanimement  pour  nouvelle  et 
pour  insoutenable;  le  roi,  convaincu,  s’en  désista  en- 
tièrement. Une  guerre  peut  certainement  différer  de 
l’autre  par  s»  motifs,  par  son  but,  par  sa  nécessité, 
par  sa  justice  ou  son  injustice  : cela  peut  être  de  la 
plus  grande  importance  pour  les  parties  belligé- 
rantes; cela  peut  et  doit  influer  sur  la  paix,  sur  les 
dédommagemens,  sur  toutes  les  considérations  ac- 
cessoires; mais  cela  ne  regarde  absolument  pas  les 
puissances  neutres.  Elles  s’intéresseront  sans  doute 
pour  celles  qui  ont  la  justice  de  leur  cêié;  mais  elles 
n’ont  pas  le  droit  d’écouter  ce  sentiment  ; la  neutra- 
lité n’existe  plus  dès  qu’elle  n’est  pas  parfaite. 

Les  Vaisseaux  portant  pavillon  anglois , ainsi  que 
ceux  des  alliés  de  l’Angleterre , trouvent  dans  tous  les 
ports  du  roi  toute  la  sûreté , assistance  et  protection 
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possibles  ; mais  ils  ne  sont  plus  sur  celte  ligne  quand 
ils  ont  été  pris  par  leurs  ennemis  ; les  armateurs  Fran- 
çois ne  peuvent  pas  être  considérés,  par  des  puis- 
sances neutres,  comme  des  pirates  ou  comme  des 
forbans,  quand  l’Angleterre  ne  les  regarde  et  ne  les 
traite  elle-même  pas  comme  tels;  elle  considère  donc 
les  prisonniers  comme  des  prisonniers  de  guerré,;  oa 
les  échange  ; on  a même  négocié  pour  cet  effet  : les 
lois  ordinaires  de  la  guerre  sont  observées  et  respec- 
tées dans  tous  les  détails  ; et  c’est  cette  règle  seule 
que  nous  avons  à suivre.  Le  pavillon  tricolore  a été  re- 
connu en  Danemark  dans  le  même  temps  qu’il  fut  re- 
connu presque  partout.  Tout  changement  à cet  égard 
seroit  impossible  sans  nous  attirer  la  guerre  et  sans 
la  mériter.  L’admission  des  armateurs  et  des  prises 
en  Norwège  est  la  suite  de  cette  neutralité,  qui  ne 
connoit  pas  de  distinction  ; elle  a eu  lieu , de  tout 
temps,  dans  toutes  les  guerres  maritimes  qui  ont  af- 
fligé l’Europe.  Tour  à tour  toutes  les  nations  en  ont 
profité  et  l'ont  désiré.  La  n'âtnre  du  local  s'oppose  à 
une  défense  générale  ; elle  nous  comprometlroit , 
puisqu’il  seroit  impossible  de  la  faire  observer  dans 
un  pays  éloigné,  qui  a des  côtes  d’une  longueur  im- 
mense et  des  ports  et  des  rades  sans  nombre,  dans 
des  contrées  peu  habitées  ; elle  seroit  donc  illusoire  et 
même  nuisible,  puisque  les  François,  conformé- 
meut  à leurs  décrets,  délruiroient  alors  les  vaisseaux 
qu’ils  ne  pourvoient  plus  espérer  de  mettre  en  sûreté. 
L’objet  est  d’ailleurs  peu  considérable , et  les  moyens 
d’y  remédier  nombreux  et  peu  difficiles. 

■K'*  «lit. 

J 

Cette  réponse , écrite  avec  celte  noble  fran- 
chise qui  caractérise  tout  ce  qui  est  sorti  de  la 
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plume  d’un  ministre  auquel  le  Danemark  a dû 
sa  longue  prospérité  ‘ , prouve  bien  que  per- 
sonne ne  pouvoit  forcer  cet  état  à renoncer  à 
son  système  de  neutralité;  mais  elle  ne  résoud 
peut-être  pas  une  autre  question , savoir  si  l’in- 
térêt bien  entendu  de  tous  les  gouvernemens 
légitimes  ne  devoit  pas  les  porter  à isoler  en- 
tièrement une  nation  qui,  secouant  le  frein  des 
lois,  s’étoit  mise  dans  un  état  de  révolution  par 
lequel , après  avoir  dilapidé  ses  ressources  inté- 
rieures, elle  alloit  être  forcée  lot  ou  tard  de 
troubler  la  paix  de  ses  voisins;  une  nation  qui, 
en  déclarant  que  le  principe  de  la  souveraineté 
des  peuples  ne  lui  permettoit  pas  de  recon- 
noîtrc  aucune  institution  qui  y portoit  atteinte  », 
avoit  annoncé  qu’elle  détruiroit  toutes  les  mo- 
narchies dès  qu’elle  en  auroit  le  pouvoir. 

En  même  temps  que  M.  Hailes  communiqua  à la 
cour  de  Danemark  l’ordonnance  du  8 juin  1 790,. 
M.  Keene,  chargé  d’affaires  du  roi  d’Angleterre  à 
celle  de  Stockholm , la  fît  êonnoîlre  au  baron. 
deSparre,  chancelier  de  Suède  Peu  de  temps 

’ « La  réponse  du  comte  de  BernstoriF  à notre  de- 
mande, dit  le  marquis  de  Lansdowne,  le  17  février  1794, 
au  parlement  britannique,  est  une  des  répliques  les 
plus  hardies,  les  plus  sages  et  les  plus  estimables  que 
i’aie  jamais  lues.  Cette  pièce  doit  servir  de  modèle  à 
tous  les  cabinets  européens.  » 

. • Décret  du  i5  décembre  1792.  ^07.  Vol.  IV,  p.  219. 

Nous  ne  trouvons  pas  qu’on  ait  présenté  au  gouver- 
nement suédob  une  note  pareille  è celle  de  M.  Hailes. 
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après,  M.  deBergstedt,  chargé  d’affaires  de  Gus- 
tave IV  Adolphe,  à Londres,  eu  tordre  d’expri- 
mer au  ministère  britannique  la  satisfaction  que 
ce  réglement  avoit  donnée  au  gouvernement 
suédois 

Pour  se  rendre  raison  de  l’accueil  si  différent 
que  la  n^me  communication  reçut  à deux 
cours  voisines , ayant , sous  le  rapport  du  com- 
merce avec  la  France,  les  mêmes  intérêts,  il 
faut  remonter  aux  traités  de  commerce  qui  sub- 
sistoient  entre  ces  gouvernemens  et  la  Grande- 
Bretagne.  Celui  qui  régloit  les  rapports  entre 
cette  puissance  et  le  Danemark , est  du  ii  juil- 
let 1G70  Son  art.  ao  établissant  d’une  jpanière 
très-imparfaite  les  droits  du  commerce  neutre, 
a été  expliqué  par  une  convention  qui  fut  con- 
clue le  4 juillet  1780^.  Elle  renferme  la  no- 
menclature des  marchandises  qui  doivent  être 
réputées  de  contrebande  de^uerre,et  en  excepte 
expressément  le  froment , la  farine,  le  blé  et  les 
autres  grains.  La  Suède  se  trou  voit  dans  un  cas 
i)ien  différent.  L’art.  1 1 de  son  traité  de  com- 
merce avec  l’Angleterre,  du  a3  octobre  i66i  4, 
comprend  expressément  au  nombre  des  mar- 

’ Une  Iradaction  allemande  de  la  note  de  M.  Keene 
et  de  la  réponse  de  M.  de  Bergsledt  se  trouve  dans  Mar- 
TEN8,  Recueil,  T.  V,  p.  a5i. 

, “ f^oy.  ScHMAUss,  Corp,  jur.  gent.  acad.,  p.  gSa. 

* Mahtens  , Rec. , T.  Il,  p.  102. 

* V oy.  SciiMAUSs,  Corp.  jur.  gent.  acad,,  p.  7 53  et 
aSox 
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chandisçs  de  contrebande  l’argent  et  les  muni- 
tions de  bouche  , et  celte  disposition  est  con- 
firmée par  l’art  i .«*■  du  traité  de  corïimerce  du* 
i6  février  1666  *.  Ainsi  le  même  réglement  qui 
étoit  une  violation  des  traités  à l’égard  du  Da- 
nemark , étoit  une  faveur  pour  la  Suède , puisque 
les  conventions  citées  donnoient  à Ij  Grande- 
Bretagne  le  droit  de  confisquer  les  grains  trou- 
vés sur  des  vaisseaux  suédois  et  destinés  aux 
François,  tandis  que  le  réglement  du  8 juin 
1795  en  ordonnoit  seulement  la  vente  pour 
compte  des  propriétaires. 

Les  armateurs  anglois  n’étoient  pas  gens  à 
exécuter  avec  mollesse  les  ordonnances  sévères 
de  leur  gouvernement;  dans  le  peu  de  mois 
qui  s’écoulèrent  entre  le  commencement  des 
hostilités  et  le  i5  août  1 795 , cent  quatre-vingt- 
neuf  bàtimens  danois  chargés  de  grains , de 
viande,  de  poissons,  etc.,  furent  conduits  en 
Angleterre;  mais  le,  gotivernement  britannique 
fut  très-lent  dans. le  paiement  des  cargaisons 
qu’il  s’étoit  ainsi  appropriées.  Des  607, 5o4  liw 
sterl.  auxquelles  elles  avoient  été  estimées,  il 
n’avoit  payé , en  novembre  1794 , que  38, 407 1. 
i3  sh.  sterl.  Dans  l’intervalle , les  tribunaux 
d’amirauté  anglois  établirent  une  maxime ‘nou- 
velle, d’après  laquelle  les  nations  neutres  n’a- 
voient  pasle  droit  de  porter  dans  des  pays  étran- 
gers les  produits  et  marchandises  d’autres 
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nations  , chaque  nation  devant  se  borner  au 
commerce  de  ses  propres  productions.  D’après 
ce  principe,  qui  dès-lors  forma  préjugé  (p/vce- 
^ent)  danslestribuéfbux,  on  refusa  à divers  bâ- 
timens  neutres  le  paiement  du  prix  de  leur 
cargaison  et  du  fret. 

Le  10  août  1793,  le  baron  de  Krùdener  y Correspondinee 
ministre  de  Catherine  II  à Copenhague , en  an-  Ire  la  Rimia  «l 

• * • V • . Dinciuaii., 

nonçant  que  cette  souveraine  avoit  fait  sortir 
de  ses  ports  une  flotte  de  2Ô  vaisseaux  de 
ligne  et  de  quelques  frégates,  destinée  à croiser 
dans  la  Baltique  et  dans  la  mer  du  Nord , pour 
empêcher  et  intercepter  la  navigation  et  le 
commerce  des  rebelles  françois*,  exhorta  le 
gouvernement  danois  ù interrompre  tput  com- 
merce avec  ces  perturbateurs  du  repos  public , 
et  à donner-  des  ordres  pour  que  les  convois  de 
guerre  fussent  refusés  aux  vaisseaux  danois  des- 
tinés pour  la  France  , afin  qu’ils  fussent  forcés 
de  subir  la  visite  des  vaisseaux  de  guerre  russes , 
et  qu’il  fût  constaté  qu’ils  ne  portoient  ni  vivres 
ni  munitions  navales  *.  Il  faut  observer  que , 
dans  cette  note,  le  ministre  de  l’impératrice 
fait  hommage  au  principe  d’après  lequel  les 
convois  garantissent  contre  la  visite principe 
sur  lequel  les  conventions  de  la  neutralité  ar- 
mée de  1780  ne  s’étoient  pas  prononcés  ^ 

’ Voy.  cette  note  dans  Mahtins  , Recueil,  T,  V, 
p.  25g. 

* Voy,  ci-deS8U8,Vol,  IV,  p.  3g-  'i 
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Le  comte  de  Dernstorff  répondit , le  20  août, 
que  sa  cour  ne  s’étoit  pas  attendue  à des  ou- 
vertures qui  paroissoient  ^ipposer  des  doutes 
qu’elleji'avoit  pas  mérités  ; qu’il  ne  pouvoit  pas 
être  inconnu  à l’impératrice  que  le  roi  éloit  dé- 
cidé à ne  pas  accorder  de  convois  aux  vaisseaux 
danois  destinés  pour  la  France,  et  que  ce  mo- 
narque ne  prétendoit  pas  importer  dans  ce  pays 
des  munitions  navales;  qu’il  ne  pénétroit  par 
conséquent  pas  le  sens  d’une  déclaration  qui 
ne  l’atleignoit  pas,  ni  d’une  démarche  qui  ap- 
pliquoit  les  principes  et  les  prérogatives  d’un 
blocus  à des  positions  qui  repoussent  toute 
idée  de  ce  genre  ; que  le  commerce  des  grains, 
limité  comme  il  étoit  "alors , étoit  un  objet 
presque  nul  pour  la  cause  que  l’impératrice 
avoit  embrassée  , mais  qu’il  ne  l’étoit  pas  pour 
le  Danemark  , puisque  le  sacrifice  de"  ses  droits, 
de  son  indépendance  et  de  ses  traités  y étoit 
attaché  ; que  le  roi  ne  se  permettroit  cependant 
pas  d’entrer  dans  une  véritable  discussion  à cet 
égard,  l’impératrice  ayant  refusé  le  seul  juge 
qu’il  pouvoit  reconnoître , le  droit  des  gens 
universel  et  particulier;  que  ne  pouvant  par 
conséquent  plus  en  appeler  à celui-ci , il  ne 
vouloit  en  appeler  qu’à  l’équité  et  à l’amitié 
de  l’impératrice,  cimentées  par  tant  d’années 
et  par  des  preuves  réciproques  ; ce  qu’il  faisoit 
avec  d’autant  plus  de  confiance  , qu’il  croyoit 
lui  avoir  donné  une  preuve  bien  forte  et  bien 
décisive  de  la  sienne , en  ne  faisant  pas  usage 
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de  son  droit  incontestable  de  réclamer , pour 
la  liberté  de  navigation  , l’appui  qui  lui  étoit 
dû  par  les  traités  les  plus  solennels,  et  qui 
lui  avoit  été  proposé  par  l’impératrice  elle- 
même  *• 

Il  y a,  dans  cette  réponse,  quelques  pas- 
sages qui  se  rapportent  à des  négociations  qui 
sont  encore  couvertes  du  voile  du  mystère. 

Cependant  1 anéantissement  du  commerce  Décret  rnn. 
françois  par  l’actiuté  des  armateurs  anglois  , ,.X: 

qui  rendoit  même  impossible  toute  espèce  jg  “ 
cabotage,  et  la  nécessité  où  se  trouvoit  le  gou- 
vernement franco^  de  pourvoir  aux  besoins  de 
ses  armées  sans  exciter  un  mécontentement  gé- 
néral par  l’augmentation  des  prix,  l’engagèrent 
à prendre  une  mesure  tendante  à mettre  fin  à 
tout  commerce  avec  l’étranger.  Un  décret 
rendu  par  1;^  convention  nationale  , le  i5  août 
défendit,  entre  autrèST,  l’exportation  du 
vin,  de  1 eau-de-vie , du  vinaigre,  du  sel,  de 
1 huile , du  savon  , du  papier,  des  draps , etc. , 
et  un  grand  nombre  de  bâtimens  neutres  char- 
gés d’objets  de  ce  genre  et  prêts  à sortir  des 
ports  de  la  république , furent  arrêtés  : la  der- 
nière mesure  fut  révoquée  par  un  décret  du 
5 septembre,  qui  excepte  aussi  quelques  ar- 
ticles de  la  prohibition  d’exportation.  L’art.  4 

Cet  extrait  est  fait  sur  l’original  francois.  Une  tra-  ^ 

duclion  allemande  de  cette  note  se  trouve  dans  Mar-  I 

TEKS,  Recueil,  T.  V,  p.  a6a. 
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ajoute  : « Les  capitaines  des  bàtimens  neutres 
<jui  auront  importé  en  France  des  subsistances 
et  des  matières  premières , pourront  prencire 
en  retour,  indépendamment  des  objets  dont  la 
probibition^n’a  pas  été  décrétée  , des  vins,  vi- 
naigres, bqueurs,  eaux-de-vie,  poivres, sucres 
têtes , terrés  ou  raflinés , le  sel  et  le  miel  en 
barril , sans  qu’il  puisse  être  exporté  une  plus 
grande  quantité  de  tonneaux  que  celle  qui  aura 
été  importée.  » Telle  etoit  l’inconséquence  des 
législateurs  de  la  France  à cette  époque , qu’un 
nouveau  décret  du  1 1 septembre  rapporte  l’ar- 
ticle de  celui  du  5 septemb^ , qui  avoit  permis 
la  sortie  des  marchandises  chargées  ou  desti- 
nées à l’être  sur  des  bàtimens  neutres  avant  la 
publication  du  décret  du  i5  août.  Il  y eut,  à 
ce  sujet,  une  négociation  entre  le  gouverne- 
ment françois  et  le  Danemark  ; le  premier  ac- 
corda quelques  indemnités  aux  bàtimens 
neutres  qui  avoient  souffert  par  ces  ordres 
contradictoires. 

Une  autre  négociation  plus  importante,  et 
qui  fournit  une  preuve  de  l’ignorance  des  lé- 
gislateurs françois  , eut  lieu  par  suite  d’un  dé- 
cret du,i8  septembre  1790.  Le  Danemark  avoit 
défendu  aux  corsaires  françois  de  vendre  dans 
les  ports  de  la  Norwège  les  prises  qu’ils  au- 
roient  faites.  Cette  défense  étoit  motivée  sur  ce 
que  l’art.  8 du  22.*  liv.  de  l’ordonnance  de  la 
marine  , du  i5  avril  1689,  enjoignoit  expressé- 
ment aux  capitaines  françois  d’amener  leurs 
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prises  dans  les  ports  François.  Or,  l’art.  6 du  dé- 
cret cité  . du  i4  février  1795,  avoit  ordonné 
que  les  anciennes  lois  sur  les  prises  continue- 
roient  à être  exécutées  ; mais  la  disposition  de 
l’ordonnance  de  1689,  dont  nous  venons  de 
parler,  étoit  inconnue  aux  auteurs  d’un  décret 
du  ï8  sepleiiibre  1793,  qui,«  considérant  qu’il 
n’existe  dans  la  république  aucun  décret  ou 
acte  du  corps  législatif  qui  ordonne  que  tous 
navires  ennemis  pris  par  les  corsaires  François 
et  conduits  en  Danemark.ou  en  Suède,  seront 
obligés  de  revenir  dans  les  ports  de  la  répu- 
blique pour  y être  vendus , » charge  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  négocier  avec  le 
gouvernement  danois  la  faculté  de  faire  vendre 
dans  ses  états  les  prises  qui  ont,  été  et  qui 
seront  conduites  dans  ses  ports  par  les  croiseurs 
François , abrogeant , au  surplus , toutes  lois 
contraires  à cc  traité.  Groijvelle  , qui  avoit  été 
reçu  à Copenhague  comme  agent  de  la  conven- 
tion , sans  toutefois  qu’on  lui  eût  reconnu  jus- 
qu’alors un  caractère  public,  fut^ chargé  de 
cette  négociation,  et  le  gouvernement  danois 
rapporta  sa  défense.  Il  arriva  que  dès-lors  les 
» bâtimens  capturés  par  des  François  et  achetés 
• par  des  sujets  du  roi  de  Danemark  , qui  tom- 
bèrent de  nouveau  entre  les  mains  des  Anglob, 
furent  déclarés  de  bonne  prise. 

Le  gouvernement  François  fit,  quelque  temps 
après,  un  pas  quiannonçoit  au  moins  l’intention 
d’écarter  les,  justes  plaintes  que  les  neutres  for- 
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moient  contre  les  lois  françoises.  Après  avoir 
proclamé,  le  25  septembre  1796 , que  les  traités 
de  navigation  et  de  commerce , existant  entre 
la  France  et  les  puissances  avec  lesquelles  elle 
étoiten  paix,  seroient  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur , la  convention  nationale  rapporta , le 
8 novembre  1793,  le  décret  du  i4  février, 
qui  avoit  attribué  le  jugement  des  affaires  de 
prises  aux  tribunaux  de  commerce,  et  ordonna 
que  toutes  les  contestations  dece  genre  seroient 
décidées,  par  voie  d’administration , par  le  con- 
seil exécutif. 

.dai,io”mX'“n‘  Anglois  ne  continuèrent  pas  seulement 
à exécuter  avec  rigueur  leur  réglement  du 

«,.ny.«r,7j4.  g l’amiral  Hood  , qui  comman- 

doit  leur  flotte  dans  la  mer  Méditerranée,  ren- 
chérit même  arbitrairement  sur  cette  rig-ueur, 
en  déclarant  de  bonne  prise  tout  bâtiment , de 
quelque  nation  qu’il  fût,  destiné  pour  un  port 
françois,  ou  sorti  de  là,  sans  égard  à la  nature 
de  sa  cargaison.  Le  gouvernement  anglois  lui- 
même  publia , le  6 novembre  1 796  , une  ins- 
truction additionnelle  qui  demande  une  expli- 
catipq.  Les  Anglois  avôient  professé,  pour  la 
première  fois , pendant  la  guerre  de  1756,  la 
maxime  qu’il  n’étoit  pas  permis  aux  neutres  de 
faire , en  temps  de  guerre , un  commerce  que 
les  lois  d’une  puissance  belligérante  leur  inter- 
disoient  en  temps  de  paix  ‘ ; ce  qui  veut  dire 

. rayez  Vbl.  IV,  p.  3o. 
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que  si  les  neutres  sont  exclus  en  temps  de 
paix  du  commerce  des  colonies  francoises , il 
Il  est  pas  loisible  à la  France  de  le  leur  accorder 
en  temps  de  guerre,  parce  qu’une  telle  per- 
mission n auroit  d autre  but  que  de  soustraire 
. les  productions  des  colonies  francoises  aux  ar- 
mateurs anglois.  La  France  a voit  aboli,  en  1 763, 
le  monopole  de  ses  sujets  avec  ses  colonies; 
aussi  les  Anglois  ne  prétendirent-ils  pas , pen- 
dant la  guerre  de  1778,  empêcher  les  neutres 
de  prendre  part  à ce  commerce.  Mais  ce  mo- 
nopole avoit  été  rétabli  après  la  paix  de  Ver— 
- sailles,  et  les  Anglois  se  crurent  fondés,  en 
^79^’  à regarder  comme  illicite  le  commerce 
que  les  Suédois  et  fes  Danois  faisoient  avec  les 
colonies  frapçoises,  plutôt  par  une  tolérance 
du  gouvernement  françois  que  par  une  autori- 
sation expresse.  L instruction  additionnelle  du 
6 nov.  17^3  ordonne  aux  capitaines  anglois  d’ar- 
rêter tout  vaisseau  chargé  de  produits  des  colo- 
^ nies  francoises,  ou  destiné  à y porter  quelque 
marchandise , et  de  les  faire  condamner  par  les 
cours  d’amirauté.  Cette  instruction  fut  modifiée 
par  une  autre  du  8 janvier  1794,  qui  statue, 
i.“  que  les  bâtimens  chargés  de  produits  dés 
Indes  occidentales  francoises  et  allant  direc- 
tement d’uB  port  de  ces  îles  à un  port  en  Eu- 
rope, seront  arrêtés  et  condamnés;  a-®  que  les 
navires  chargés  de  productions  de  ces  îles  étant 
la  propriété  de  sujets  françois , seront  confis- 
qués; 3.®  qu’il  en  sera  de  même  de  toutbati- 
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liment  qui  essaiera  d’entrer  dans  un  port-  de 
ces  îles  bloqué  parles  forces  britanniques  ; ainsi 
que  de  tout  bâtiment  chargé  de  provisions 
navales  ou  militaires  pour  ces  îles.  Enfin,  au 
commencement  du  mois  de  mars  1794.  le  gou- 
vernement britannique  donna  aux  capitaines  de  , 
ses  vaisseaux  un  ordre  secret  portant  que  tout 
bâtiment  chargé  de  provisions  de  bouche  ou 
de  provisions  navales,  quelle  qu’en  fût  la  destina- 
tion, seroit  amené  dans  les  ports  britanniques  , 
et  établit  une  série  de  vingt  questions  vraiment 
inquisitoriales  et  captieuses , qui  durent  être 
proposées  aux  gens  de  l’équipage  de  tout  bâti- 
ment de  ce  genre  qui  seroit  arrêté";  questions 

* Voici  quelcpes  exemples  de  ces  enquêtes  : « Savez- 
vous,  avez-vous  entendu  dire,  où  croyez-vous  que  des 
contrats  considérables  ont  été  conclus  par  certaines  per- 
sonnes en  Danemark,  en  Suède,  à Hambourg  ou  ail- 
leurs, avec  des  personnes  autorisées  par  la  France  pour 
fournir  aux.  François  des  provisions  et  des  elTets  mili- 
taires ou  navals  8e  toute  espèce  pendant  cette  guerre  ? 

Par  qui,  quand  et  où  ces  contrats  ont-ils  été  passés,  et 
à quelles  conditions  savez  - vous , avez-vous  entendu 
dire,  ou  croyez-vous  qu’ils  l’aient  été?  Savez-vous,  avez- 
vous  entendu  dire,  ou  croyez-vous  que  la  totalité  ou  la 
plus  grande  partie  de  ces  objets  ont  été  payés , avant  le 
départ  des  navires , par  les  agens  du  gouvernement  Fran- 
çois? Savez-vous , avez-vous  entendu  dire , ou  croyez-* 
vous  que  ces  objets  qui , d’après  les  papiers  du  bâtiment , 
p'aroissent  destinés  à'  tel  port  neutre,  sont  vri^Iment 
destinés  aux  François,  et  doivent  être  envoyés  directe- 
ment ou  indirectement  en  France,  lorsque  les  çiroons- 
tonces  le  permettront?  etc. 
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qn’un  juge  étranger  étoit  aussi  peu  autorise  à 
faire,  que  le  sujet  d’une  puissance  indépendante 
n’étoit  obligé  d’y  répondre.  On  voit,  au  pre- 
mier coup  d’œil , à combien  de  vexations  cette 
enquête  devoit  exposer  et  quels  abus  dévoient  ' 
en  résulter. 

Ces  mesures  engagèrent  enfin  les  deux  cou  PS  ronrenlioii 

1 Copenhague,  da 

de  Copenhague  et  de  Suède  a s allier  pour  la 
défense  de  leur  neutralité  et  du  commerce 
leurs  sujets.  Le  27  mars  1794»  une  convention 
fut  conclue  à Copenhague,  entre  le  comte  Jn- 
dré- Pierre  de  Bernstorff,  ministre  des  affaires 
étrangères  du  roi  de  Danemark,  et  le  baron 
Eric-Magnus  Stœl  de  Holstein , plénipoten- 
tiaire de  celui  de  Suède  *. 

Les  deux  monarques  déclarent,  par  les  art. 

1-3,  vouloir  conserver,  dans  le  courant  de 
cette  guerre,  la  neutralité  la  plus  parfaite,  et 
ne  prétendre  à aucun  avantage  qui  ne  soit 
clairement  fondé  dans  leurs  traités  avec  les  dif- 
férentes puissances  en  guerre,  ou  qui,  dans 
les  cas  qui  ne  sont  pas  exprimés  dans  les 
traités,  ne  soit  fondé  dans  le  droit  des  gens  uni- 
versel. 

Ils  annoncent,  par  \art.  4,  leur  résolution  de 
donner  à la  navigation  innocente  de  leurs  su- 
jets toute  protection  contre  ceux  qui  vo«i- 
droienl  la  troubler. 

Chacun  fera  équiper  une  escadre  de  8 vais- 
seaux de  ligne  et  d’ui>  nombre  proportionné 

‘ Voy.  Mahtzxs  , Recueil,  T.  V,  p.  274. 
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de  frégates  ; ces  escadres  se  réuniront  ou  se 
sépareront,  selon  qu’on  jugera  de  l’intérêt  et 
du  bien  commun.  Ârt.  5 et  6, 

On  ne  fera  aucune  distinction-  entre  les  in- 
térêts des  deux  nations  et  des  deux  pavillons , 
excepté  celle  que  des  traités  subsistans  différens 
avec  d’autres  nations  pourront  exiger.  Les  vais- 
seaux danois  défendront  les  vaisseaux  et  le  pa- 
villon suédois,  et  vice  versa.  Art.  7. 

La  Baltique  est  déclarée  mer  fermée  par 
Vart.  10. 

« LL.  MM.  s’engagent,  dit  Y art.  11,  à com- 
muniquer en  commun  cette  convention  à toutes 
les  puissances  en  guerre  , en  y ajoutant  les  as- 
surances les  plus  solennelles  de  leur  désir  sin- 
cère de  conserver  avec  elles  l’amitié  et  l’harmo- 
nie la  plus  parfaite , et  de  la  cimenter  plutôt  que 
de  la  blesser  par  cette  démarche , etc.  » 

« Mais , ajoute  Y art.  1 2 , si  le  cas  malheureux 
existoit  qu’une  puissance , au  mépris  des  traités 
et  du  droit  des  gens  universel,  ne  voulût  plus 
respecter  les  bases  de  la  société  et  du  bonheur 
général,  et  mcdester  la  navigation  innocente 
des  sujets  de  LL.  MM.  Danoise  et  Suédoise , 
alors  celles-ci , après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation  possibles,  et  fait  des  re- 
présentations communes  les  plus  pressantes, 
pour  obtenir  la  satisfaction  et  l’indemnisation, 
dues , useront  de  représailles  au  plus  tard 
quatre  mois  après  le  refus  de  leurs  instances-, 
partout  où  cela  sera  jugé  convenable , la  Bal- 
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tique  toujours  exceptée,  et  répondront  enlie-  | 
rement  l’une  pour  l’autre  , et  se  soutiendront 
également,  si  l’une  ou  l’autre  nation  fût  atta- 
quée ou  offensée  à cause  de  la  convention  pré- 
sente. » 

La  durée  de  la  convention  est  bornée  à celle 
de  la  présente  guerre.  Art.  i3. 

Si  la  réunion  des  flottes  suédoise  et  danoise  Irr^gülaritci 

. filOJII  * i commises  ptc  le» 

stationnées  da«s  1^  bund  dans  les  années  1794  et  Augioi.. 

1795  sauva  l’honneur  des  deux  nations,  le  traité 
de  Copenhague  ne  put  préserver  leur  commerce 
" des  vexations  et  des  injustices  que  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  concoururent  à l’envi 
à exercer  contre  eux.  La  mer  Méditerranée , 
où  la  première  dominoit,  surtout  aussi  long- 
temps qu’elle  étoit  maîtresse  de  l’île  de  Corse , 
le  détroit  de  Gibraltar  et  l’île  de  Barbade 
furent  les  principales  stations  d’où  les  cor- 
saires anglois  tomboient  sur  tous  les  bâti- 
mens  neutres.  Les  tribunaux  anglois , dont 
dépendoit  le  jugement  des  affaires  de  pri^s, 
ont  été  si  généralement  accusés  de  partia- 
bté , et  les  faits  sur  lesquels  ce  reproche  est 
appuyé  paroissent  si  évidens , qu’il  est  difficile 
de  les  absoudre  entièrement  de  ce  reproche. 

Dans  tous'Jes  cas, le  tribunal  de  l’amirauté  de 
Londres , on  sir  James  Marriott  qui  pendant 
plusieurs  années  le  présida,  ne'sauroit  être 
excusé  de  la  lenteur  ou  plutôt  de  l’inertie 
qui  a causé  des  pertes  irréparables  aux  né- 
gocians  des  états  neutres.  Le  gouvernement 
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anglois  lui-même  n’est  pas  à l’abri  du  blâme  re- 
lativement à la  manière  dont  il  réalisoit  les 
paiemens  auxquels  ses  propres  tribunaux  le 
condamnoient. 

liois  rendues  Mais  les  iniustices  qui  pouvoient  avoir  été 

en  Frsncc  sou»  \o  f x L 

jirccioirc.  commises  par  ce  gouvernement  n’étoient  rien 
en  comparaison  de  cette  suite  d’actes  arbi- 
traires que  se  permit  le  directoire  exécutif,  dont 
le  règne  commença  en  octo^e*i795.  L’arro- 
gance de  ces  magistrats,  qu’aveugloient  les  suc- 
cès de  leurs  armées,  ne  se  montra  jamais  mieux 
que  dans  leurs  rapports  avec  les  états  neutres. 
Ils  s’étoienl  persuadés  que  les  négocians  de  ces 
pajs  s’étoient  concertés  avec  les  Anglois  pour 
fermer  à la  France  toutes  les  sources  du  coin-' 
merce;ils  ne  voy oient  d’autre  moyen,  pour 
mettre  fin  à la  détresse  de  denrées  où  se  trou- 
voit  la  république,  que  la  ressource  que  leur 
offroient  les  captures  de  leurs  corsaires  ; en 
conséquence,  ils  les  favorisèrent  aux  dépens  de 
la-Mstice  et  du  droit  des  gens. 

Dans  les  derniers  jours  de  son  existence,  la 
convention  nationale  avoit  rendu  (le  5 bru- 
maire an  IV  ■)  une  loi  sur  l’administration  des 
prises , par  laquelle  l’instruction  de  la  procé- 
dure fut  de  nouveau  confiée  aux  juges  de  paix  , 
et  le  jugement  aux  tribunaux  de  commerce , 
chargés  de  prononcer  dans  dix  jours.  Les  irré- 
gularités qui  résultèrent  de  ces  procédures , 
nécessitèrent  bientôt  une  révision  du  décret. 
Une  nouvelle  loi  fut  publiée  le  27  avril  179'». 
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Elle  statue  que  les  appels  des  tribunaux  de 
commerce,  en  matière  de  prises,  seront  por^^ 
tées  aux  tribunaux  de  départemens;  i|ue  les 
alFaires  de  ce  genre,  où  des  neutres  auroient  un 
intérêt  quelconque,  seront  communiquées  au 
commissaire  du  direetoire  exéeutif,  qui  en  ré- 
férera , s’il  le  juge  à propos,  au  ministre  de 
la  justice  ; que  les  consuls  ou  vice-consuls  de  la 
république  dans  les  ports  étrangers  où  seront 
conduites  les  prises  faites  par  les  François , 
prononceront,  comme  les  tribunaux  de  com- 
merce , sur  la  A’alidité  des  prises , et  qu’il  y 
auroit  appel  de  leurs  jugemens  aux  tribunaux 
de  départemens.  Ce  fut  surtout  l’article  de 
cette  loi  qui  attribuoit  aux  consuls  une  juris- 
diction  inusitée,  qui  excita  les  plaintes  des 
étrangers  ; elles  furent  bien  justifiées  par  la 
manière  dont  quelques  agens  du  directoire 
exercèrent  l’autorité  'qui  leur  avoit  été  dé-  * 
léguée. 

Nous  avons  parlé  * de  quelques  - unes  des 
démarches  impolitiques  dans  lesquelles  la  nou- 
velle de  la  ratification  de  la  convention  conclue 
le  i9novembrei794,parM.  Jay,  avec  la  Grande-  • 
Bretagne,  précipita  le  directoire.  Avant  la  fa- 
meuse loi  du  3i  octobre  1796,  qui  prohiba  l’in- 
troduction des  marchandises  angloises,  le  di- 
rectoire exécutif  publia,  le  2 juillet  1796,  un 
arrêté  jjortant  qu’il  iera  notifié  à toutes  les  , 

’ VoJ.  V,  p.  199.  ■ ■ 
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puissances  neutres  ou  alliées  que  le  pavillon  de 
j|a  république  Françoise  en  usera  envers  les  bâti- 
inens  neutres , soit  pour  la  confiscation , soit 
pour  la  visite  ou  préhension  , de  la  même  ma- 
nière que  les  Anglois  en  usoient  à leur  égard. 
Ceci  se  rapporte  à l’art.  1 7 du  traite  de  M.  Jay  ; 
cela  se  voit  clairement  par  un  autre  arrêté  du 
3 6 du  même  mois,  qui  autorise  le  ministre  de 
la  marine  à donner  des  ordres  aux  commandans 
des  forces  maritimes  de  la  république  pour  vi- 
siter les  itavires  américains  qui,  d’après  le  traité 
susdit , nécessiteroient  des  mesures  de  récipro* 
cité.  Cette  autorisation,  ajoute  l’arrêté,  sera 
étendue  à tous  autres  bâtimens  neutres  sur 
lesquels  l’Angleterre  s’est  arrogé  le  droit  de 
visite  et  préhension. 

Une  loi  trop  favorable  aux  armateurs , parce 
qu’elle  ne  laissoit  pas  aux  propriétaires  des 
* jirises  le  temps  nécessaire  pour  fournir  leurs 
preuves  et  réclamer  la  protection  des  ministres 
de  leurs  cours  , fut  celle  du  25  mai  1798,  qui 
donne  dix  jours  pour  appeler  des  jugemcns  de 
première  instance , dix  jours  pour  achever  l’ins- 
truction , dix  jours  pour  le  jugement,  dix  jours 
pour  le  pourvoi  en  cassation ,.  dix  jours  pour  le 
dépôt  des  pièces , dix  jours  pour  le  rejet  ou 
l’admission. 

Les  pays  éti'angers  ont  retenti  des  plaintes 
que  les  propriétaires  de  bâtimens  ont  portées 
contre  les^  juges  François  chargés  de  prononcer 
sur  des  questions  de  prises.  En  admettant  que 
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ces  plaintes  soient  fondées,  il  est  permis  d’at- 
tribuer une  partie  des  injustices  dont  on  accuse 
ces  tribunaux,  à la  précipitation  prescrite  par  la 
loi  du  2 3 mai  1798,  qui  ne  permettoit  pas  toujours 
de  reconnoître  la  vérité.  Mais  nous  ne  trouvons 
pas  d’excuse  pour  une  décision  rendue  par  le 
ministre  de  la  justice  de  cette  époque  ' , dans 
l’affaire  du  navire  la  Juliane,  amené  Ù Bor- 
deaux. Cette  décision  chargeatle  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  au  tribunal  du  département 
de  lî^  Gironde , d’établir  dans  ses  conclusions 
que  le  traité  de  commerce  conclu , le  23  août 
1742 , avec  le  Danemark,  pour  quinze  ans, 
avoit  cessé  d’exister  en  1757.  Ce  célèbre  juris- 
consulte ignoroit-il  l’existence  de  la  conven- 
tion de  1749  ’ > qui  avoit  indéfiniment  renou- 
velé le  traité  de  1742?  Sa  décision  coûta  aux 
Danois  plus  de  12  millions  de  francs;  mais  elle 
guérit  les  neutres  delà  confiâmes  qu’ils  étoient 
tout  disposés  à accorder  au  directoire. 

Si  les  décrets  par  lesquels  le  gouvernebient 
françoisfit  prohiber  l’introduction  des  marchan- 
dises angloises  étoient  insuffisans pour  atteindre 
le  but  auquel  on  visoit,  et  plus  destructeurs  du 
la  prospérité  de  la  France  que  de  celle  de  la 
Grande-Bretagne , au  moins  ces  lois  ne  sor- 
toient  pas  de  la  classe  des  réglemens  de  police 
que  chaque  état  est  en  droit  de  publier.  Il  n’en 


' Merlin  de  Douai. 
* Fpjez  p,  10. 


46  CH.  XXX.  TE.  SUR  LA  XEÜTR.  ARM.  DU  lyORD 

lut  pas  de  même  de  quelques  autres  lois  dont 
nous  allons  parler.  Lorsqu’on  s’aperçut  que 
celle  du  5i  octobre  1796  n’avoit  pas  produit 
l’elTet  qu’on  .s’en  étoit  promis,  et  que  le  com- 
merce ang'lois  n’avoit  rien  perdu  de  son  acti— 
vités  le  directoiroicxécutif , loin  de  reconnoître 
son  erreur,  se  persuada  que  la  faute  venoit  de 
ce  que  cette  loi  n’étoit  pas  assez  sévère.  Pour 
être  conséquent,  il  fît  rendre  la  loi  du  18  jan— 
wier  J 798 , qui  établit  le  principe  monstrueux . 
que  l’état  des  navires  , en  ce  qui  concerne  leur 
qualité  de  neutre  ou  d’ennemi,  sera  détermiué 
par  leur  cargaison;  qu’en  conséquence  tout 
bâtiment  trouvé  en  mer,  chargé  en  tout  ou  en , 
partie  de  marchandises  provenant  d’Angle- 
iterre  ou  de  ses- possessions , seras  déclaré  de 
bonne  prise , quel  que  soit  le  propriétaire  de 
ces  denrées  oumarchandises.  Tout  navire  étran- 
ger , 'ajoute  la  loi , qui , dans  le  cours  de  sa 
traversée^ -aéra- èntré  dans  un  port  d'Angle- 
terre, ne  pourra  être  admis  dans  un  port  delà 
république  Françoise,  si  ce  n’est  dans  la  néces- 
sité de  relâche.  M . •' 

Après  cette  loi , qui  n’est  autre  chose  qu’un 
ordre  adressé  à toutes  les  ' puissances  euro- 
péennes de  renoncer  au  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne,. on  ne  pou  voit  plus  répondre 
de  la  sûreté  d’aucun  bâtiment,  puisque,  dans  le  ' 
cas  même  où  toute  la  cargaison  consisteroit  en 
marchandises  de  pays  neutres,  le  moindre  ob- 
jet de  fabrication  angloise  trouvé  sur  un  navire 


Di;  ■ by  Google 


ET  SUR  LE  COMM.  MARIT.,  DE  l8oO  ET  l8oi.  47 

l’exposoit  à être  condamné  *.  Cette  législation 
produisit  un  résultat  auquel  on  ne  s’attend  pas 
à la  simple  lecture  de  la  loi  ; c’est  qu’il  étoit  im- 
possible de  procéder  en  pleine  mer  à la  véii- 
fication  qu’elle  prescrit;  ainsi  les  armateurs, 
dont  l’avidité  avoit  trouvé  jusqu’alors  un  frein 
salutaire  dans  la  nécessité  de  faire  valoir  au 
tribunal  au  moins  un  prétexte  plausible  qui  les 
justifiât  d’avoir  arrêté  un  bâtiment  dans  sa 
course  , furent  maintenant  autorisés  à conduire 
dans  un  portfrançois  tout  navire  qu’ils  rencon- 
Ireroient.  | 

Depuis  long-femps  les  gouvernemens  suédois 
et  danois  avoient  hésité  de  prendre  la  seule  me- 
sure qui  pût  protéger  eflicacem^ent  la  navigation 
de  leurs  sujets , parce  que  cette  mesure  pouvoit 
avoir  des  inconvéniens  sous  le  rapport  de  la 
politique.  Enfin  le  roi  de  Suède,  s’y  détermina 
le  premier,  en  annonçant , an  mois  d’avril  1798, 
par  une  proclamation,  que,  dans  le  courant  de 
cet  été,  on  feroit  sortir,  à quatre  époques  dé- 
terminées , des  frégates  et  autres  vaisseaux  ar- 
més, destinés  à convoyer  à Lisbonne  et  dans 

’ Voici  un  fait  que  nous  citons  d’après  une  très- 
bonne  source.  Le  tribunal  du  département  du  Nord 
condamna,  par  jugement  du  aq  juillet  1798,  le  navire 
danois  Marie-Charlotte , capitaine  Raaslôf,  parce  que 
le  capitaine,  forcé  par  le  mauvais  temps  de  relâcher  à 
Falmouth,  y avoit  chargé  un  coupon  de  tapis  (ce  sont 
les  termes  du  jugement),  et  six  ton  neaux  de  bière 
l’usage  de  ses  équipages. 
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]a  Méditerranée  les  bâtimens  suédois  frétés 
pour  ces  parages.  Le  Danemarksuivit  cetexem- 
ple  par  une  patente  du  25  juillet  1798,  faisant 
connoîlre  les  conditions  auxquelles  les  bâti- 
rnans  pourroient  prendre  part  aux  convois  qui , 
à des  époques  fixes , partiroient  de  la  rade  de 
Fleckerôe  * pour  la  Méditerranée. 

Nous  avons  essayé  ailleurs*  d’établir  les  prin- 
cipes qui,  autorisant  les  puissances  neutres  à faire 
convoyer  les  navires  de  leurs  sujets,  mettent  en 
même  temps  des  bofnes  à l’exercice  de  ce  droit. 
Quel  que  soit  le  degré  de  justice  qu’on  veuille 
accorder  à ces  principes  , il  est  de  fait  que , 
jusqu’à  l’époque  dans  laquelle  nous  entrons, 
la  Grande-Bretagne , si  elle  n’avoit  pas  formel- 
lement reconnu  que  le  convoi  garantît  de  la 
visite,  n’avoit  au  moins  rien  fait  qui  indiquât 
qu’elle  ne  reconnût  pas  ce  principe.  La  con- 
vention de  la,  neutralité  armée  de  17%)  étoit 
fondée  sur  cette  iHaxime  ; elle  l’adoptoit  comme 
n’étant  pas  contestée;  elle  le  fut  pour  la  pre- 
mière fois  en  1800. 

Les  premiers  convois  sortis  en  1798  et  1799 
des  ports  de  la  Suède  et  du  Danemark  passèrent 
tranquillement  devant  les  côtes  d’Angleterre  et 

’ L’îie  de  Fleckerôe  forme,  avec  la  côle  de  Nor- 
tvège,  un  port  qui  a ceci  de  particulier,  que , par  le 
même  vent,  on  y entre  et  eu  sort.  Ce  port  ou  celle  rade 
est  protégée  par  la  forteresse  de  Fredericsbolm. 

• rayez  T.  IV,  p.  6.  • 
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traversèrent  même  des  escadres  britanniques, 
sans  que  les  Anglois  prétendissent  visiter  les 
bâliinens  qu’ils  escorloient  *.  Cette  prétention 
fut  élevée  la  première  fois , au  mois  de  dé- 
cembre 1799,  par  le  commandant  d’une  petite 
escadre  angloise  stationnée  aux  environs  de 
Gibraltar  , et  par  l’amiral  Keith , commandant 
en  chef  les  forces  britanniques  de  la  Méditer- 
ranée , contre  le  capitaine  danois  van  Dockurn  , 
commandant  la  frégate  Hapfmen,  qui  con- 
voyoit  une  flottille  de  bàtimens  marcliands  da- 
nois. Il  y eut  des  voies  de  fait  entre  ce  capitaine 
et  le  commandant  anglois;  finalement  l’amir^ 
Keith  laissa  partir  librement  le  convoi  danois, 
se  réservant  de  porter  la  question  à la  connois- 
noissance  de  sa  cour.  Soit  que  le  ministère  bri- 
tannique balançât  de  soutenir  la  discussion  éle- 
vée par  l’amiral , soit  par  quelque  autre  retard  , 
ce  ne  fut  que  le  10  avril  1800  que  M.  Merry, 
char<ré  d’affaires  de  la  Grando-Bretatîne  à la 

.0  O 

cour  de  Copenhague,  sc  plaignit  de  la  conduite 
du  capitaine  van  Dockum.  Il  dit  dans  sa  note  : 

' On  pourroit  opposer,  comme  preuve  du  contraire,’ 
que,  le  i®'  juillet  179S,  un  convoi  suédois,  escorté  par  la 
frégate  Froja,  et,  le  26  août  de  la  même  année,  un 
autre,  sous  la  conduite  de  la  frégate  UilaFersen,  furent 
conduits  par  une  escadre  angloise  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne;  mais,  à l’exception  de  ces  deux  exem- 
ples, la  Grande-Bretagne  suivit  un  autre  système,  et  le 
procès  relatif  à ces  deux  captures  ne  fut  définitivement 
jugé  qu’en  juillet  i8oa. 

VI.  4 
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« Le  droit  de  visiter  et  d’examiner  les  vaisseaux 
marchands  en  pleine  mer  > de  quelque  natioa 
qu’ils  soient , et  quels  que  soient  leurs  cargai- 
sons ou  leur  destination,  le  gouvernement  bri- 
tannique le  regarde  comme  le  droit  incontes- 
table de  toute  nation  en  guerre  ; droit  qui  est 
fondé  sur  celui  des  gens,  et  qui  a été  générale- 
ment admis  et  reconnu.  Il  s’ensuit  par  consé- 
quent que  la  résistance  que  fait  à cette  visite 
le  commandant  d’un  vaisseau  de  guerre  d’une 
puissance  amie , doit  être  regardée  comme  un 
acte  d’hostilité'.» 

♦La  réponse  du  comte  de  Bernstorff,  du 
19  avril  1800,  rétablit  dans  de  justes  termes 
la  question  que  la  note  de  M.  Merry  avoit  pré- 
sentée d’une  manière  équivoque. 

« L’usage  et  les  traités,  dit  ce  ministre,  attri- 
buent sans  doute  aux  puissances  belligérantes 
le  droit  de  faire  visiter , par  leurs  vaisseaux  de 
guerre  ou  leurs  corsaires , les  navires  non  con- 
voyés, Mais  ce  droit  n’étant  pas  naturel,  mais 
purement  conventionnel,  l’on  ne  sauroit,  sans 
injustice  ou  sans  violence,  en  étendre  l’effet  ar- 
bitrairement , au-delà  de  ce  qui  a été  convenu 
ou  accordé.  Or,  aucune  des  puissances  mari- 
times et  indépendantes  de  l’Europe  n’a  jamais, 
que  le  soussigné  sache,  reconnu  le  droit  de 
faire  visiter  des  navires  neutres,  escortés  par  niA 

* Voy.  Martels,  Recueil,  T.  IX,  p.  34y. 
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OU  plusieurs  vaisseaux  de  guerre;  et  il  est  évi- 
dent qu’elles  ne  sauroienlle  faire  sans  dégrader 
leurs  pavillons  et  sans  renoncer  à une  partie 
essentielle  de  leurs  propres  droits. 

« Bien  loin  d’acquiescer  à cette  préte^ion 
autrefois  inconnue,  la  plupart  de  ces  pulss^^es 
ont  cru  , depuis  qu’elle  a été  mise  en  question , 
devoir  énoncer  le  principe  opposé  dans  leurs 
conventions  , relatives  à des  objets  de  cette  na- 
ture , ainsi  qu’un  grand  nombre  de  traités , 
conclus  entre  les  cours  les  plus  respectables 
de  l’Europe , en  offrent  les  preuves. 

« Cette  distinction , faite  entre  les  navires 
conj/oyés  et  non  convoyés , est  d’ailleurs  aussi 
juste  que  naturelle;  car  les  premiers  ne  sau- 
loient  être  rangés  dans  la  même  Catégorie  où 
se  trouvent  les  derniers. 

a La  visite  exercée  par  les  corsaires  ou  vais- 
seaux de  guerre  des  puissances  belligérantes,  à 
l’égard  des  bâlimens  neutres  allant'sans  convoi, 
est  fondée  sur  le  droit  d’en  reconnoître  le  pa- 
villon , et  d’en  examiner  les  papiers.  11  ne  s’agit 
que  de  constater  leur  neutralité  • et  la  régu- 
larité de  leurs  expéditions.  Les  papiers  de  ces 
bàtlniens  étant  trouvés  en  règle,  aucune  visite 
ultérieure  ne  peut  légalement  avoir  lieu  ; et 
c’est  par  conséquent  l’autorité  du  gouverne- 
ment, au  nom  duquel  ces  documens  ont  été 
dressés  et  délivrés , qui  procure  à la  puissance 
belligérante  la  sûreté  requise. 
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« Mais  le  gouveruement  neutre , en  faisant 
convoyer  par  des  vaisseaux  de  guerre  les  na- 
vires de  ses  sujets  commerçans , offre  par-là 
même  aux  puissances  belligérantes  une  garantie 
plus  authentique,  plus  positive  encore,  que  ne 
l’est^belle  qui  est  fournie  par  les  documens 
dont  ces  navires  se  trouvent  munis  , et  il  ne 
sauroit,  sans  se  déshonorer,  admettre  à cet 
égard  des  doutes  ou  des  soupçons , qui  seroient 
aussi  injurieux  pour  lui  qu’injustes  de  la  part 
de  ceux  qui  les  coucevroient  ou  les  manifeste- 
roient. 

« Que  si  l’on  vouloit  admettre  le  principe 
que  le  convoi  du  souverain  qui  l’accorde,  ne 
garantit  pas  les  navires  de  ses  sujets  de  la  visite 
des  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs 'étran- 
gers, il  en  résulteroit  que  l’escadre  la  plus  for- 
midable n’auroit  pas  le  droit  de  soustraire  les 
bAtimens  confiés  à sa  protection  au  contrôle 
du  plus  chétif  corsaire. 

« Mais  on  ne  sauroit  raisonnablement  supposer 
que  le  gouvernement  anglois,  qui  s’est  toujours, 
et  aux  plus  jvBtes  titres , montré  jaloux  de  l’hon- 
neur de  son  pavillon > et  qui,  dans  les  guerres 
maritimes  auxquelles  il  n’a  pas  eu  part,  a su 
soutenir  avec  vigueur  les  droits  de  la  neutra- 
lité, jugeroit  devoir,  si  le  cas  arrivoit,  souffrir 
une  pareille  avanie  ; et  le  roi  a trop  de  con- 
fiance dans  l’équité  et  dans  la  loyauté  de 
S.  M.  Britannique,  pour  se  permettre  de  croire 
qu’elle  puisse  voidoir  s’arroger  un  droit  qu’elle 
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n’accorderoit,  sous  les  mêmes  circonstances , 
à toute  autre  puissanee  indépendante.  * » 

On  ne  donna  pas  suite  à cette  affaire;  mais 
bientôt  après,  là  discussion  se  reproduisit  avec 
une  nouvelle  ardeur.  Le  a5  juillet  1800,  un 
convoi  de  six  navires  danois,  escorté  par  la  fré- 
gate Freya  capitaine  Krabbe,  rencontra,  à 
l’entrée  de  la  Manche,  une  escadre  angloise  de 
six  vaisseaux  de  guerre , qui  prétendit  procé- 
der à la  visite.  Le  capitaine  Krabbe  s’y  étant 
opposé,  il  en  résulta  des  actes  d’hostilités.  La 
Freya,  fut  obligée,  après  un  combat  honorable, 
de  céder  à des  forces  supérieures  et  de  baisser 
pavillon  : les  Anglois  la  conduisirent,  avec  son 
convoi,  aux  dunes,  où  les  bâtimens  furent 
visités  sans  qu’on  y trouvât  aucune  marchandise 
de  contrebande  *. 

Le  comte  de  Wedel  Jarlsberg,  ministre  de 
la  cour  de  Copenhague  à Londres,  se  plaignit, 
le  2g  juillet,  de  cette  « attaque  directe  contre 
l’indépendance  du  Danemark,»  qu’il  qualifia 
de  K violation  des  droits  les  plus  sacrés  du  sou- 
verain, et  d’agression  si  violente  qu’elle  ne 

* Voy.  Mahtèns,  Rec. , T.  IX,  p.  35o. 

® On  ne  sauroit  douter  que  le  commandant  de  l'es- 
cadre angloise  n’ait  agi  par  ordre  ; cependant  le  gouver- 
nement britannique  ne  paroît  pas  avoir  donné,  k cette 
époque , des  instructions  générales  dans  ce  sens,  puisque, 
le  même  25  juillet,  une  escadre  angloise,  dans  la  Médi- 
terranée, laissa  passer  la  frégate  danoise,  la  Noyade,  es- 
cortant un  convoi. 
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pourroit  que  faire  naître  des  suites  très-fu- 
nestes, s’il  étoit  possible  de  présumer  que  les 
instructions  dù  gouvernement  britannique 
eussent  autorisé  des  extrémités  d’une  nature  si 
contraire  à l’amitié  qui  règne  entre  les  deux 
cours  ».  » Lord  Grenville  répondit,  le  3o  juil- 
let, à cette  note  dans  un  style  qui  fait  bien  voir 
que  le  gouvernement  anglois  avoit  pris  à cetté, 
époque  la  résolution  de  soutenir  une  préten- 
tion que  jusqu’alors  il  avoit  laissé  dormir,  si 
nous  pouvons  nous  servir  de  cette  expression. 
«Les  impressions,  dit  ce  ministre,  qu’un  tel 
événement  a dù  faire  naître  sur  le  cœur  de 
S.  M.,  ont  reçu  une  force  additionnelle  par  la 
lecture  d’une  note  dans  laquelle  on  demande 
satisfaction  et  réparation  comme  étant  dues  aux 
agresseurs  par  ceux  qui  ont  reçu  l’insulte  et 
l’injure.  S.  M.  appréciant  les  difficultés  aux- 
quelles toùtes  les  nations  neutres  ont  été  expo- 
sées par  la  ctmclorie  Skns  exemple  et  le  caractère 
particulier  de  son  ennemi,  s’est  abstenue,  à 
plusieurs  reprises,  durant  le  cours  de  cette 
guerre , de  réclamer  ses  droits,  et  d’exiger  du 
gouvernement  danois  un  accomplissement  im- 
partial de  ses  devoirs  et  de  cette  neutralité  qu’il 
professe  être^  disposé  à maintenir.  Mais  l’agres- 
sion ouverte  et  délibérée  qu’elle  vient  d’essuyer 
ne  sauroit  être  regardée  avec  la  même  indiffé- 
rence. La  vie  de  ses  braves  marins  a été  sacri- 


V oy.  Martens,  Recueil,  T.  IX,  p.  3^5. 
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fiée , l’honneur  de  son  papillon  a été  insulté 
presque  à la  vue  de  ses  propres  et  on  veut 
justifier  ces  procédés  en  mettant  e^rdiscussion 
des  droits  incontestables  qui  sont  foQ^  sur  les 
principes  les  plus  clairs,  dont  l’exercioe  est  né- 
cessaire au  maintien  désintérêts  les  plus, chers 
de  son  empire.  • Lord  Grenville  finit  par  an- 
noncer c^e  f pour  donner  un  plus  grand  poids 
à ses  représentations , et  pour  fournir  en  même 
temps  les  moyens  de  telles  explications  qui 
puissent  détourner  la  nécessité  d’en  venir  à des 
extrémités  dont  le  roi  envisage  la  perspective 
avec  répugnance^l  a chargé  lord  Whitworth 
d’une  mission  ^f^ciale  pour  la  cour  de  Co- 
penhague *.  J 

Le  comte  de  Wedel  Jarlsberg  se  borna  alors  Négoeiatioa 

% t 1 \ t*  » 1 • . VVbitworlh 

a demander  que  la  tregate  danoise  et  son  con-  à Copenhague* 
voi  fussent  provisoirement  relâchés,  en  atten- 
dant que  les  deux  gouvernemens  eussent  pris 
un  parti  sur  une  prétention  contestée;  mais 
cette  demande  fut  également  refusée. 

Pour  donner  un  plus  grand  poids  aux  repré'- 
sentations  de  lord  Whitworth , l’amiral  Dixon 
fut  envoyé  au  Sund  avec  une  flotte  de  x6  vais- 

• Cette  note  se  troave  dans  'HLkvtiSS,  Recueil,  T.  IX, 
p.  3ô5,  en  une  traduction  Françoise.  En  donnant  cet 
extrait,  nous  avons  suivi  l’original  anglois , en  nous  con- 
formant aux  expressions  de  la  note  de  lord  Whitworth  , 
du  12  août , dont  il  va  être  question , et  qui  n’est  au  fond 
qu’une  répétition,  mais  en  franjois,  de  la  note  de  lord 
Grenville. 
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seaux  de  guerre,  dont  9 de  ligne.  Lord  Wbit- 
worth , arrivé  à Copenhague , entama  avec  le 
gouvernement  danois  une  négociation  qui  dura 
depuis  le  12  jusqu’au  29  août.  Nous  allons  ex- 
traire des  differentes  notes  qui  furent  échan- 
gées, les  passages  qui  peuvent  servir  à éclairer 
le  point  de  droit • 

Dans  sa  première  note,  qui  est  une  répétition-' 
presque  littérale  de  celle  de  lord  Grenville , du 
00  juillet,  le  ministre  anglois demanda  répara- 
tion pour  ce  qui  s’étoit  passé , et  sécurité  contre 
une  répétition  de  pareils  outrages.  « C’est  con- 
fondre les  idées  les  plus  clairü^  répond  le  comte 
de  BeruslorlT,  le  16,  et  int^-ertir  le  sens  le 
plus  naturel  et  le  moins  équivoque  des  choses  et 
des  mots,  que.de  vouloir  faire  envisager  comme  - 
une  agression  préméditée  une  résistance  légale 
et  provoquée  à une  atteinte  donnée  gratuite- 
ment aux'  droits  et  à l’honneur  d’un  pavillon 
indépendant»..^,^.  supposé  même  que  le 

chef  de  la  frégate  danoise  ait  excédé  les  bornes 
de  ses  devoirs,  et  que  le  gouvernement  anglois 
fût  par-là  autorisé  à en  demander  satisfaction  ^ 
il  resuite  évidemment  de  la  nature  du  cas,  que 
celte  demande  ne  pourroit  avoir  lieu  qu’après 
que  la  frégate  amenée  et  son  convoi  eussent 
été  relâchés.  Le  Danemark  étant  jusque-là  ou- 
vertement la  “partie  lésée , et  par  conséquent 


’ Getle  correspondance  se  trouve  dans  Martbns  ,, 
Recueil f 1.  IX,  p.  35j)  et  suiv. 
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seul  en  droit  de  se  plaindre,  le  comte  de  Bern- 
slorff,  après  avoir  formellement  demandé  que 
la  frégate  et  son  convoi  fussent  relâchés,  ajoute 
que  son  souverain  recevra  avec  empresse- 
ment toute  proposition  compatible  avec  l’hon- 
neur de  son  pavillon  et  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne. 

Lord  Whitworth  soutient,  dans  sa  réponse 
du  2 1 , que  tout  vaisseau  neutre  qui  s’oppose  à 
la  visite  en  pareil  cas,  est  confiscable  et  de 
bonne  prise.  « Si  le  principe  étoit  une  fois  admis, 
dit-il,  qu’une  frégate  danoise  pût  légalement 
garantir  de  toute  visite  six  vaisseaux  marchands 
de  cette  nation,  il  s’ensuivroit  que  cette  même 
puissance,  que  toute  autre  puissance  quelcon- 
que pourroit , par  le  moyen  du  moindre  bâti- 
ment de  guerre,  étendre  la  même' protection 
sur  tout  le  commerce  de  l’ennemi  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  Il  ne  s’agira  que  de  trou- 
ver dans  tout  le  cercle  du  monde  civilisé  un  seul 
état  neutre,  tel  peu  considérable  qu’il  puisse 
être , assez  bien  disposé  envers  nos  ennemis  pour 
leur  prêter  son  pavillon  et  couvrir  tout  leur 
commerce  sans  en  courir  le  moindre  risque; 
car,  dès  que  l’examen  ne  peut  plus  avoir  lieu , 
la  fraitde  ne  craint  plus  de  découverte.  » Le 
lord  annonce  dans  la  même  note  qu’il  lui  est  en- 
joint de  quitter  Copenhague  avec  la  mission 
angloise  dans  huit  jours , à moins  qu’une  ré-'’ 
ponse  satisfaisante  ne  lui  soit  donnée  avant  l’ex- 
piration de  ce  terme. 
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Le  comte  de  BernstorfT  répliqua , le  26 , que 
le  principe  avancé  par  le  négociateur  anglois  , 
principe  tel  qu’il étoit, non  universellement  re- 
connu, mais  assez  généralement  reçu,  ne  portoit 
que  sur  des  vaisseaux  marchands  non  convoyés , 
qui , n’élantpas  censés  armés , n’avoient  à atten- 
dre leur  sûreté  que  de  l’innocence  de  leur  expé- 
dition , du  respect  dû  à leur  pavillon,  et  de 
l’authenticité  des  docuinens  dont  ils  se  trou  voient 
munis  de  la  part  de  leurs  gouvernemens.  « Le 
gouvernement,  ajoute-t-il,  qui  se  dégraderoit 
au  point  de  prêter  son  pavillon  à une  fraude 
telle  que  lord  Whitworlhl’avoitsupposéejSorli- 
roitpar-là  même  des  bornes  de  la  neutralité,  et 
autoriseroit  par  conséquent  la  puissance  belli- 
gérante, au  préjudice  de  laquelle  cette  fraude 
auroit  été  conunise,  à des  mesures  que  des 
circonstances  ordinaires  n’admettroient  pas.  » 
Le  comte  de  BcrnstorlFfinit  par  proposer  d’avoir 
recours  à la  médiation  de  l’empereur  de  Russie, 
ami  et  allié  des  deux  souverains. 

Lord  Whitworth  déclina  cette  proposition 
commeinutile.  En  effet,  il  étoit  facile  deprévoir 
que  le  Danemark , nullement  préparé  àla  guerre 
et  surpris  au  milieu  d’une  profonde  tranquillité , 
seroit  obligé  de  céder.  B céda  en  effelT,  mais 
avec  dignité.  La  question  de  droit,  relativement 
à la  visite  de  navires  neutres  allant  sous  convois , 
fut  renvoyée  à une  discussion  ultérieure.  La 
Freya  et  son  convoi  furent  relâchés , et  le  roi 
de  Danemark  promit  de  suspendre  ses  convoia 
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jusqu’à  ce  que  les  explications  ultérieures  sur 
cct  objet  eussent  pu  effectuer  une  convention 
définitive.  Telles  furent  les  dispositions  d’un  ar- 
rangement que  le  comtedeBernstorffetle  lord 
Wliitworlh  signèrent  le  29  août  1800  La 
Freja  et  sou  convoi  continuèrent  leur  route  le 
g septembre.  Celte  affaire  paroissoit  ainsi  ter- 
minée; néanmoins  nous  verrons  qu’elle  eut  des 
conséquences  importantes  : mais  avant  d’en 
parler,  nous  dirons  quelques  mots  des  nouvelles 
entraves  que  le  commerce  des  neutres  éprouva 
en  1798  et  1799  par  les  mesures  que  prirent 
les  puissances  belligérantes. 

Une  nouvelle  instruction,  donnée  le  26  jan- ^ 
vieri  798  aux  commandans  des  vaisseaux  angloLs,  c.'îiM* 
étendit  celle  du  8 janvier  1794^  uniquement  diri-  ’ 

gée  contre  la  France,  à l’Espagne  , ainsi  qu’aux 
Provinces-Unies  et  àleurs  colonies.  Le  11  juin 
1798,  le  Texel  fut  déclaré  bloqué;  mais  , le  2 1 
mars  1799,  ce  blocus  fut  étendu  à tous  les  ports 
de  la  Hollande.  Le  juge  de  l’amirauté  angloise 
donna  une  plus  grande  extension  encore  à ce 
blocus  imaginaire , en  condamnant  des  bâtimens 
qui , entrés  dans  les  ports  hollandois  avant  qu’ils 
eussent  été  déclarés  bloqués  , en  étoient  sortis 
autrement  que  sur  leur  leste. 

En  France,  on  paroissoit  voidoir  revenir  à des 
principes  plus  justes  que  ceux  qui  avoient 
déshonoré  les  premières  années  de  la  révolu- 

t 

• Mauteks,  Rec,  J T.  VU,  p.  426. 
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tion.  La  loi  absurde  du  i8  janvier  1798  * fut 
abrogée,  le  i4  décembre  1799,  parles  conseils 
législatifs  qui  ' avoient  remplacé  provisoire- 
ment les  conseils  des  anciens  et  des  cinq-cents. 
La  loi  du  1 7 mars  1 800  institua  le  conseil  des 
prises,  dont  les  jugemens  se  distinguèrent  par 
leur  impartialité. 

Broniiime  en-  Cependant  la  cour  de  Copenhat^ue  avoit . 
**  ^ ^ï'rivee  de  lord  Whitworth  en  Dane- 

mark , fait  notifier  à celle  de  Saint-Pétersbourg 
la  violence  qui  avoit  été  exercée  contre  la 
l'reya,;  elle  avoit  réclamé  Pas.sistance  de  Paul  I". 
L’empereur , que  divers  sujets  de  mécontcnte- 
mens  avoient  engagé  à abandonner  la  coalition 
dont  il  avoit  été  un  des  plus  zélés  promoteurs., 
s’étoit  attiré,  par  cette  démarche,  le  méconten- 
tement du  cabinet  britannique;  tandis  que  le 
nouveau  chef  du  gouvernement  françois,  dont 
les  exploits  militaires  avoient  inspiré  une  cer- 
taine estime  à ce  monarque,  qui  aimoit  tout  ce 
qui  paroissoit  grand  et  chevaleresque,  em- 
ployoit  tous  les  moyens  pour  s’assurer  de  plus 
en  plus  ses  bonnes  grâces.  L’offense  dont  le 
Danemark  se  plaignoit,  parut  à Paul  I.or  un  at- 
tentat contre  les  droits  des  neutres , et  une’ 
injure  pour  la'Russie , qui  s’en  étoit  déclarée  la 
protectrice.  Il  résolut  de  s’ériger  en  arbitre  de 
la  mer  Baltique , en  faisant  revivre  les  principes 
professés  par  sa  mère.  Sans  attendre  l’issue  des 

’ Voy.  p.  46.  ' ' 
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négociations  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Danemark,  il  invita,  par  une  circulaire  du  ü 
août  1800  , les  rois  de  Prusse,  de  Danemark  et 
de  Suède,  qui  tous  se  plaignoient  de  diverses 
violations  que  leurs  pavillons  avoient  éprouvées, 
à renouveler  la  convention  de  la  neutralité  ar- 
mée de  1780.  Nous  plaçons  ici  cette  déclara- 
tion *. 

L’Europe  avoit  applaudi  aux  mesures  qui  furent 
prises  parla  plupart  des  puissances  maritimes  pour 
consacrer  les  principes  d’une  sage  et  impartiale  neu- 
tralité, lorsqu’en  1780,  une  guerre  maritime  entre 
deux  grandes  puissances  faîsoit  une  loi  aux  autres  de 
pourvoir  à la  sûreté  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion de  leurs  sujets.  Toute  opération  fondée  en  jus- 
tice doit  entraîner  tous  les  sutfrages,  et  ce  n’étoit  en 
elFet  que  rétablir  le  principe  du  droit  des  gens. 

La  Russie  eut  alors  le  précieux  avantage  de  pro- 
voquer cet  arrangement  salutaire  et  d’être  Ip  régula- 
teur , pour  ainsi  dire , des  diflférens  moyens  qui 
doivent  le  faire  respecter.  11  le  fut  en  effet  : chacune 
des  puissances  qui  y avoient  accédé  y trouva  des 
avantages  inappréciables,  et  la  Russie  le  fit  servir  de 
base  à presque  tous  ses  traités  de  commerce  posté- 
rieurs. Un  assentiment  général  avoit  fait  des  maximes 
qui  le  composent  une  espèce  de  code  des  nations. 
C’étoit  aussi  celui  de  l’humanité  ; on  avoit  pour 

-*  « 

* Elle  se  trouve  dans  Mahtens  , Recueil , T.  IX , 
p.  368,  mais  dans  une  traduction  françoise  faite  sur  une 
version  allemande.  Nous  la  donnons  d’après  l’original. 
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garant  de  son  maintien  et  de  son  exécution  riutérêt 
commun. 

Cependant , à une  époque  où  la  dissolution  d’une 
grande  puissance  vint  faire  sentir  sa  funeste  in- 
fluence à presque  toutes  les  autres , et  lorsque  la  plu- 
part des  liens  politiques  ou  furent  rompus  ou  clian- 
gèrent  d’ohjet;  dans  une  guerre  enfin  à nulle  autre 
comparable,  qui  en  fut  la  suite,  et  dont  les  événe- 
mens  aussi  extraordinaires  que  multipliés  détrui- 
soient  toutes  les  anciennes  combinaisons,  on  négligea 
peut-être  trop  de  donner  une  nouvelle  sanction  à ces 
maximes.  L'attention,  absorbée  par  d’aussi  grands 
intérêts,  put  ne  pas  se  porter  avec  assez  de  foins  à 
faire  maintenir  ces  stipulations  salutaires.  La  justice 
des  puissances  belligérantes  devoit  d’ailleurs  y sup- 
pléer, et  les  cours  neutres  , se  reposant  en  elle  , 
crurent  assurer  à la  navigation  et  au  commerce  une 
garantie  suffisante  pour  les  faire  respecter,  du  moins 
des  gouvernemens  légitimes,  lorsqu’un  événement 
récent  apprit  jusqu’à  quel  point  l’indépendence  des 
couronnes  peut  être  compromise,  en  négligeant  de 
rétablir  les  principes  et  les  maximes  qui  doivent  être 
la  sûreté  et  la  sauve-garde  des  puissances  neutres 
pendant  la  durée  de  cette  guerre. 

Le  ^juillet dernier,  à l’entrée  du  canal,  une  fré- 
gate danoise  convoyant  quelques  bùtimens  de  sa  na- 
tion pour  différens  ports,  est  rencontrée  par  quel- 
ques frégates  anglaises.  Malgré  la  déclaration  du 
capitaine  danois,  qu’il  n’a  voit  à bord  aucune  mar- 
chandise de  contrebande,  et  sur  le  refus  qu’il  fit  en 
conséquence  de  se  laisser  visiter,  il  est  attaqué  et 
bientôt  contraint  de  céder  à la  supériorité  du  nombre; 
il  est  conduit  avec  son  convoi  dans  les  ports  de  l’An- 
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gleterre.  S.  M.  Danoise , amie  et  alliée  de  S.  M.  l’em- 
pereur de  toutes  les  Russies^  a mis  son  premier  soin  à 
lui  faire  part  de  cet  événement,  et  à solliciter  son  opi- 
nion sur  la  manière  d’envisager  cette  violation  mani- 
feste du  droit  des  gens  et  celle  des  principes  de  la 
neutralité,  qui  font  la  base  de  son  traité  de  comiaerce 
avec  la  Russie. 

Quoique  S.  M.  I.  ne  puisse  encore  se  persuader- 
qu’une  telle  violation  ne  soit  pas  hautement  désap- 
prouvée par  S.  M.  Britannique , et  qu’elle  se  plaise  à 
croire,  au  contraire , que  sa  justice  non  seulement 
se  refusera  à y donner  son  aveu , mais  encore  que  la 
cour  de  Copenhague  obtiendra  une  satisfaction  équi- 
table et  proportionnée  à l’insulte,  S.  M.  I.  n’en  a pas- 
moins  senti  la  nécessité , pour  éviter  à l’avenir  de  pa- 
reilles violences,  de  rétablir  les  pi^cipesde  la  neu- 
tralité, à l’abri  desquels  ses  sujets,  aussi  bien  que 
ceux  des  puissances  neutres , puissent  jouir  paisible- 
ment des  fruits  de  leur  industrie  et  de  tous  les  avan- 
tages des  nations  neutres  en  naviguant  sur  toutes  les  . 
mers  , sans  être  désormais  exposés  à l’arbitraire  des 
procédés  qu’aucune  des  puissances  belligérantes  ne 
pourvoit  laisser  impunément  exercer  contre  elles. 

L’intérêt  le  plus  direct  de  S.  M.  I. , tant  par  rap- 
port à la  navigation  de  ses  propres  sujets*  que  par 
rapport  à celle  des  nations  qui  sont  le  plus  à portée 
de  fréquenter  ses  ports,  étant  essentiellement  de  ga- 
rantir les  mers  qui  baignent  les  côtes  de  son  empire , 
de  semblables  voies  de  fait  et  violences , elle  invite 
particulièrement  les  puissances  qui  ont  des  ports 
dans  les  mêmes  parages,  et  nommément  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  S. M. le  joi|de  Danemark  et  $.  M.  le  roi  de 
Suède , de  concourtüVrec  S.  M.  I.  aux  mesures  dont 
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elle  leur  fera  successivement  et  respectivement  part^, 
pour  rétablir  dans  toute  leur  vigueur  les  principes 
de  la  neutralité  armée,  et  assurer  ainsi  la  liberté  des. 
mers  en  leur  manifestant,  par  cette  déclaration, 
qu’elle  emploiera  tous  les  moyens  qui  sont  compa- 
tibles avec  sa  dignité,  pour  maintenir  l’honneur  de.  . 
son  pavillon  et  de  celui  de  ses  alliés,  aussi  bien  que. 
pour  mettre  leurs  sujets  respectifs  hors  de  l’atteinte 
d’une  semblable  infraction  du  droit  respecté  par  tous 
les  peuples,  et  les  laisser  jouir,  sous  la  protection 
respective  de  leurs  gouvernemeus , de  tous  les  avan- 
tages d’un  commerce  et  d’une  navigation  libres. 

Aussi  juste  qu’impartiale,  S.  M.  I.  déclare  en 
même  temps  que,  donnant  les  préceptes  d’une  stricte 
observance  des  droits  de  la  neutralité , elle  ne  les  en- 
freindra envers  q«  que  ce  soit,  et  que  les  mesures 
qu’elle  prendra  dans  sa  sagesse  dirigeront  la  con- 
duite de  ses  officiers  et  commandans  et  celle  de  ses 
sujets,  d’après  les  vues  de  la  justice  la  plus  exacte,  et 
de  telle  manière  que  les  parties  belligérantes  elles- 
mêmes  ne  puissent  se  refuser  à reconnoître  la  néces- 
sité et  la  bienfaisance  de  ses  intentions. 

C’est  par  ordre  exprès  de  S.  M.  l’empereur  que  son 
ministère  adresse  la  présente  déclaration  à M.  de  Ro- 
sencrantz,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  Danoise,  en  l’invitant  de  la 
porter  sans  retard  à la  connoissance  de  sa  cour. 

Fait  à Saint-Pétersbourg , le  août  iSoo. 

/ Le  comte  de  Rostopchin. 

Le  comte  de  Panin. 
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Paul  I.®'  ne  se  contenta  pas  de  celte  invita- 
tion. Accoutumé  à agir  dans  toutes  les  occasions 
avec  vigueur,  et  souvent  avec  précipitation , il 
avoit  été  à peine  informé  qu’une  escadre  an- 
gloise  avoit  passé  le  Sund , qu’il  ordonna  que , 
pour  sûreté  du  dommage  que  pourroit  soupir 
îe  commerce  des  Russes  de  la  clôture  du 
Sund,  résultat  nécessaire  de  cet  événement, 
et  les  véritables  desseins  de  la  cour  de  Londres 
restant  encore  inconnus , le  séquestre  seroit  mis 
sur  tous  les  capitaux  appartenant  aux’Anglois. 
La  nouvelle  de  la  convention  signée  le  29  août 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Daneniark,  fit 
d’abord  changer  ces  mesures , et  la  saisie  mise 
sur  les  capitaux  anglois  fut  levée.  Mais  bientôt 
l’empereur  eut  contre  le  cabinet  britannique 
un  grief  qui  lui  fut  particulièrement  sensible. 
L’île  de  Malte  s’étoit  rendue,  le  5 septembre 
1800  , par  capitulation  , au  général  Pigot. 
Paul  I.®>‘  avoit  envoyé  une  flotte  aveê  des 
troupes  de  débarquement  destinées  à con- 
courir à la  réduction  de- cette  île  et  à en  pren- 
dre possession.  Il  s’attendoit  à ce  qu’elle  lui 
seroit  remise  comme  au  grand-maître  de  l’ordre 
de  Saint-Jean,  en  exécution  d’une  convention 
qui  avoit  été  conclue,  disoit-on,  à Saint-Pé- 
tersbourg, le  5o  décembre  1798  ’.  Mais  le  ca^- 

’ Ainsi,  le  lendemain  du  traité  d’alliance  de  1798, 
dont  nous  avons  parlé  Vol.  V,  p.  244..  Le  gouverne- 
ment britannique  a prétendu  que  la  çonvention  à la* 
VI.  5 
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binet  britannique  qui  nourrissoit  d*autres  pro- 
jets, et  qui  n’avoit  plus  de  motifs  de'ménager 
ce  prince,  depuis  qu’il  s’éloit  rapproché  de  la 
France,  fit  mine  de  vouloir  s’approprier  cette 
importante  possession.  L’empereur  rassembla 
alors  en  Lithuanie  et  en  Volhynie  deux  grandes 
armées  dont  on  a toujours  ignoré  la  destina- 
tion *.  La  cour  de  Berlin  lui  ayant  demandé 
l’explication  d’une  telle  mesure,  il  répondit,  le 
Il  octobre  1800,  que  ces  armées  étoient  des- 
tinées à rétablir  l’équilibre  du  pouvoir  et  l’or- 
dre social  en  Europe,  et  à mettre  des  bornes 
à l’ambition  des  puissances  belligérantes.  On 
vit  bientôt  qu’il  en  vouloit  sérieusement  à l’Àn- 
gieterre.  Un  article  de  la  Gazette  de  la  cour 
de  Saint-Pétersbourg,  du  7 novembre  i8oo,‘ 
annonça  que  , comme  il  n’étoit  pas  encore 
connu  si  le  réglement  fait  à Saint-Pétersbourg 
le  3o  décembre  1 798,  à l’égard  de  l’ile  de  Malle, 
et  pftrtant  que  cette  île  seroit  remise  à l’ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem , avoit  été  rempli 
par  le  cabinet  britannique,  l’empereur,  pour 
maintenir  ses  droits,  avoit  ordonné  que,  dans 

quelle  la  Russie  se  référoU  n’avoit  par  existé  ; que  c’étolt 
un  simple  projet  que  la  cour  de  Russie  avoit  soumis  à 
celle  de  Londres , qui  avoit  répondu  à cette  communi-' 
cation  par  l’envoi  d’un  contre-projet;  mais  qu’avant  de 
l’avoir  reçu,  l’empereur  avoit  renvoyé  l’ambassadeur 
«nglois,  lord  Whitworth. 

' On  a prétendu,  depuis,  que  Paul  P’  avoit  le  projet 
d’attaquer  le*  Anglois  aux  Indes, 


! 
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tous  les  ports  de  son  empire,  il,seroit  mis  un 
embargo  sur  tous  les  vaisseaux  anglois  qui  pou- 
voient  s’y  trouver.  Quelles  qu’aient  été  les  dis- 
positions du  réglement  auquel  cet  article  se 
réfère,  et  qui  est  entièrement  inconnu,  elle  ne 
pouvoit  justifier  la  doMrehe  de  Paul , quiétoit  . 
une  violation  de  l’ari|p2  du  traité  de  commerce 
signé  à Saint-Pétersbourg  le  21  février  17*97. 
Cet  article  dit  : « Si  ( ce  que  Dieu  préserve  ) la 
paix  venoit  à être  rompue  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes , les  personnes , vaisseaux 
et  marchandises  ne  seront  ni  retenus  ni  confis- 
qués ; mais  il  leur  sera  accordé  un  terme  au 
moins  d’une  année , pour  disposer  de  leurs 
effets  ou  les  emporter,  et  se  retirer  où  elles, 
jugeront  à propos 

Une  note  que  les  comtes  Rostopcbin  et 
Panin  remirent , le*»  aux  membres  du 

Corps  diplomatique  à Saint-Pétersbourg,  dé- 
clara que  les  commandans  anglois  ayant ,^al- 
gré  les  représentations  réitérées  faites  tant  de 
la  part  du  ministre  de  Russie  à Palerme  que 
de  celui  du  roi  des  Deux-Siciles , pris  posses- 
sion de  l’île  de  Malte  au  nom  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  l’empereur,  justement  irrité 
d’une  pareille  violation  de  la  bonne- foi,  avoit 
résolu  de  ne  pas  lever  l’embargo  mis  sur  tous 
les  navires  anglois  dans  les  ports  de  la  Russie, 

avant  que  les  stipulations  de  la  comrentiou  con- 

- * 

* Maetens  , Recueil,  T.  VI , p.  727. 
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cliieen  1798  n’eussent  sorti  pleinement  leur  effet. 
: Un  nouvel  incident  vint  augmenter  le  mé- 

contentement des  cours  du  nord.  Trois  capi- 
taines de  vaisseaux  anglois  se  trouvant  devant 
Barcelone,  se  permirent , le  4 septembre  1800, 
une  action  dont  ils  voulurent  vainement  cou- 
vrir la  criminelle  irrégul^té  par  le  nom  hono- 
rable d’un  stratagème.  I^us  à bord  d’nne  ga- 
liote  suédoise,  dont  ils  avoient  demandé  à visi- 
ter lespÊtpiers,  ils  s’emparèrent  du  gouvernail , 
et  forcèrent  le  capitaine,  nommé  Rudbardt,  en 
lui  mettant  un  pistolet  sur  la  gorge,  à prendre  à 
son  bord  des  marins  anglois , et  à se  placer  à 
portée  du  canon  de  Barcelone,  où  on  le  laissa 
approcher  à cause  de  son  pavillon  neutre.  Dans 
la  nuit,  les  Anglois,  à l’aide  de  quelques  cha- 
loupes canonnières,  attaquèrent  à l’improviste 
deux  frégates  de  commerce  espagnoles,  riche- 
ment chargées,  qui  se  Irouvoient  dans  le  port , 
et  s’en  emparèrent.  Ce  crime  est  resté  impuni, 
à l^ifonte  de  la  marine  gngloise. 

Le  chevalier  d’ürquijo  , qui  étoit  à cette 
époque  à la  tête  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères en  Espagne,  se  plaignit,  le  17  septembre, 
à la  cour  de  Stockholm,  d’une  action  qui  étoit 
une  véritable  insulte  faite  au  pavillon  suédois. 
II  exigea  que  le  roi  demandât  la  punition  des 
capitaines  anglois  et  la  restitution  des  deux  fré- 
gates. Cette  réclamation  du  ministre  d’Espagne 
étoit  fondée  en  droit  ; mais  il  manqua  aux  con- 
venances en  l’accompagnant  d’une  menace,  et 


ET  srn  LE  C03IM.  MARIT.,  de  iPoO  ET  i8oi.  69 
en  déclarant  que , si  la  démarche  de  la  cour 
de  Stockholm  auprès  de  celle  de  Londres  pour 
obtenir  la  réparation  de  l’injure  faite  à son  pa- 
villon n’avoit  pas , avant  la  fin  de  l’année , le 
succès  désiré,  le  roi  d’Espagne  se  verroit  obligé 
de  prendre  envers  le  pavillon  suédois  des  me- 
sures de  précaution  qui  meltroient  ses  rades  et 
ses  ports  à l’abri  d’un  abus  aussi  révoltant  que 
celui  que  les  Anglois  s’étoient  permis. 

Le  baron  d’Ehrenheim,  ministre  djk^^affaires 
étrangères  du  roi  de  Suède , répondi*e  22  oc- 
tobre 1800,  à cette  note  par  un  office  plein  de 
dignité.  Il  y exprima  avec  force  le  déplaisir 
qu’.avoit  causé  à sa  cour  la  conduite  de  quelques 
officiers  de  la  marine  angloise , et  sa  résolution 
d’en  porter  des  plaintes  à Londres;  mais  il  dé- 
clara en  môme  temps  qu’elle  s’attendoit  à ce 
qu’on  lui  laissât , dans  cette  négociation , le  libre 
choix  des  formes  et  fies  moyens , et  qu’on  la 
dispensât  de  toute  époque  fixe,  comme  de  toute 
espèce  de  compte  à rendre  ou  de  responsabi- 
lité pour  le  fait  d’un  tiers.  Il  cita  plusieurs 
exemples  où  le  gouvernement  espagnol  avoit 
été  bien  loin  de  déployer , pour  faire  respecter 
son  territoire  violé  par  lesFrançois  au  préjudice 
fies  Suédois,  autant  d’énergie  qu’il  eu  xnontroit 
en  cette  occasion. 

Nous  ne  rapporterons  pas  ici  les  diverses  notes  Air,irc  c..x 

i r 1.  ^ hiVen 

qui  furent  échangées  dans  cette  circonstance', 

* On  les  trouve  dans  MAHrENS,’iîec.,  T.  IX,  p. 
et  suiv. 
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et  qui  présentent  d’autant  moins  d’intérêt,  que 
nous  ignorons  les  détails  de  la  négociation  in- 
fructueuse que  le  baron  Elircnsværd  entama  à 
ce  sujet  à la  cour  de  Londres;  nous  dirons 
seulement  que  la  Prusse  venoit  aussi  de  prendre 
fait  et  cause  pour  le  roi  d’Espagne,  en  ap- 
puyant ses  réclamations  auprès  du  roi  de  Suède, 
pour  le  fonds,  lorsqu’un  événement  arrivé  dans 
les  premiers  jours  de  novembre  1800,  faillit  à 
la  brou^r  elle-même  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. ^ navire  prussien  d’Embden,  destiné 
pour  Amsterdam,  et  chargé  de  bois  de  cons- 
truction que  les  Anglois  regardoient  comme 
marchandise  de  contrebande , avoit  été  pris  à 
la  hauteur  du  Texel  par  un  vaisseau  de  guerre 
anglois.  Avant  que  celui-ci  put  amener  dans  un 
port  de  la  Grande-Bretagne  le  bâtiment  cap- 
turé, il  fut  obligé,  parles  dangers  de  la  mer, 
à se  réfugier  , avec  sa  proie  , dans  le  port  de 
Cuxhaveii.  La  Prusse  requit  le  magistrat  de 
Hambourg  , seigneur  de  ce  port,  de  faite  res- 
tituer un  bâtiment  injustement  pris  sur  un  sujet 
prussien.  Cette  demande  mit  le  magistrat  dans  . 
un  grand  embarras  ; il  espéra  s’en  tirer  en  ra- 
chetant la  prise  du  captqur  pour  la  restituer 
à son  ancien  propriétaire.  La  dignité  du  roi  ne 
lui  permit  pas  de  se  contenter  d’une  réparation 
qui,  laissant  subsister  le  principe  dont  il  s’étoit 
plaint , ne  mettoit  pas  ses  sujets  à l’abri  de  nou- 
velles vexations.  Le  20  novembre  1 800 , il  fit 
Diilitairement  occuper  le  bourg  de  Ritzebîittel 
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et  le  part  de  Cuxhaven  , qui  en  dépend , en 
annonçant  que  le  but  de  cette  mesure  étoit 
d’empêcher  qu’il  ne  se  commît , à l’embou- 
chure de  l’Elbe,  des  actes  contraires  à la  neu- 
tralité du  nord  de  l’Allemagne,  dont  le  roi  étoit 
le  protecteur..  Le  comte  de  Carysford , ministre 
de  la  Grande-Bretagne  à la  cour  de  Berlin,  se 
plaignit  d’abord  de  cette  mesure  ; mais  il  paroit 
que,  sur  l’assurance  donnée  par  la  Prusse,  que 
l’on  ne  gêneroit  en  rien  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  navigation  dans  le  port  de  Guxhaven  , 
et  qu’on  ne  troubleroit  pas  la  correspondance 
avec  la  Grande-Bretagne,  cclle-ci , quiavoit  de 
puissans  motifs  de  ménager  la  Prusse,  ne  donna 
pas  de  suite  à sa  réclamation. 

Cependant  l’empereur  Paul  pressoit  les  cours 
du  nortkàe  prendre  un  parti  sur  l’invitation  qu  il  Péterâboiirg  le  l6 
leur  avoit  adressée , de  renouveler  la  neutralité 
armée.  Ses  instances  melloient  ces  cours  dans 
un  grand  embarras.  Pouvoient  - elles  espérer 
que  la  Grande-Bretagne  auroit  assez  de  con- 
descendance pour  renoncer,  en  faveur  des 
états  du  nord,  à quelques-uns  de  ses  droits,  ou  à 
se  relâcher  do  son  système?  Si  cette  puissance 
avoit  dissimulé  le  déplaisir  que  lui  avoit  causé 
l’alliance  de  1780,^  les  circonstances  actuelles 
étoient  bien  différentes:  les  rapports  entre  sa 
marine  et  celles  des  autres  pays  avoient  totale- 
ment changé , et  elle  devoit  envisager  le  main- 
tien de  sa  supériorité  , disons  le  mot,  de  sa  do- 
miualion  sur  mer,  comme  l’unique  moyen  do 
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conlre-balancerla  prépondérance  que  la  France 
avoit  acquise  par  terre.  Au  surplus , les  cabi- 
nets de  Stockholm  et  de  Copenhague  ne  pou- 
voient  pas  se  cacher  que  les  relations  entre  les 
cours  de  Pétersbourg  et  de  Londres  avoient 
pris  un  tel  caractère  d’animosité,  qu’il  parois- 
soii  impossible  de  former  une  alliance  avec 
l’une  d’elles  , sans  se  mettre  en  état  d’hostilités, 
avec  l’autre. 

Le  roi  de  Suède  fut  le  premier  qui  opta  entre 
les  deux  ennemis.  Le  ii  décembre  1800,  il 
arriva  lui-même  à Pétersbourg.pour  convenir j 
avec  l’empereur,  des  bases  de  l’association  pro- 
jetée. Il  fut  signé  en  cette  ville  trois  traités  ; sa—, 
voir,  le  J 6 décembre,  entre  la  Russie  et  la 
Suède,  et  entre  la  Russie  et  le  Danemark , et,  le 
18,  entre  la  Russie  et  la  Prusse  ; et , coitme  cha- 
cune des  trois  cours  rojales  accéda  aux  con-^ 
ventions  des  autres  avec  la  Russie , ces  traités 
forment  une  véritable  Quadruple-alliance. 

La  convention  avec  la  Suède  fut  signée  par 
le  comte  Rostopchin , au  nom  de  la  Russie  > 
et  parle  baron  de  Stedingk  , ambassadeur  ex- 
traordinaire du  roi  de  Suède  à Saint-Pétere- 
bourg,  et  ratifiée  le  20  décembre  par  les  deux 
souverains.  Gustave  IV  Adolphe  se  trouvoit  en- 
core dans  la  capitale  de  la  Russie  >.  ■ 

« La  liberté  de  la  navigation  et  la  sûreté  du 
commerce  des  puissances  neutres  ayant  été  com- 
promises, et  les  principes  du  droit  des  nations 

' MABT£^s,  Recueil,  T.  VII,  p.  3(ji. 


Digilized  by  Coogle 


ET  SUR  UECOMM.  MAIilT.,  DE'lSoO  ET  l8oi.  7? 

méconnus  dans  la  présente  guerre  maritime , 
S.  M.  l’empereur  de  Russie  et  S.  M.  le  roi  de 
Suède,  guidés  par  leur  amour  pour  la  justice  et 
par  une  égale  sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut 
concourir  à la  prospérité  publique  dans  leurs 
états  , ont  jugé  convenable  de  donner  uo^ 
nouvelle  sanction  aux  principes  de  neutralité.  >* 
C’est  en  ces  termes  que  le  préambule  annoncé 
le  but  de  l’alliance. 

Les  deux  monarques  déclarent  que  leur  vo- 
lonté expresse  est  de  faire  exécuter  avec  la  plus 
grande  rigueur,  dans  leurs  états.,  la  défense 
portée  contre  le  commerce  de  contrebande 
avec  quelle  puissance  que  ce  soit , se  trouvant 
ou  pouvant  se  trouver  en  guerre.  Ils  ne  recon- 
noissent  pour  contrebande  que  les  objets  sui- 
vans:  canons,  mortiers,  pistolets,  bombes,  gre- 
nades, boulets,  fusils,  pierres  à feu,  mèches, 
poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques» 
épées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides, 
sans  préjudice  toutefois  des  dispositions  par- 
ticulières des  traités  conclus  antérieurement 
avec  les  puissances  belligérantes.  Art.  i et  2. 

Dans  le  3.®  article,  les  deux  puissances 
énoncent  les  principes-  du  droit  naturel , qui 
déterminent  les  droits  des  neutres  à l’égard  du 
commerce  et  de  la  navigation.  Ce  sont  les  sui- 
vans  : 

i"  Tout  bâtiment  peut  naviguer  librement 
d’un  port  à l’autre  et  sur  les  côtes  des  puissances 
belligcran  les. 
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52®.  Les  efFets  apparlenans  aux  sujets  des 
puissauces  belligérantes  qui  se  trouvent  à bord 
des  vaisseaux  neutres,  sont  libres,  excepté  les 
objets  de  contrebande. 

3®.  Un  port  ne  peut  être  regardé  comme 
bloqué  que  si  son  entrée  est  évidemment  dan- 
gereuse par  suite  des  dispositions  prises  par  une 
(les  puissances  belligérantes,  par  le  moyen  de 
vaisseaux  placés  à sa  proximité.  Il  n’est  pas  per- 
nus  aux  neutres  d’entrer  dans  un  port  bloqué. 

4®.  Les  bâtimens  neutres  ne  peuvent  être  ar- 
rêtés què  par  des  raisons  justes  et  évidentes, 
sur  lesquelles  on  prononcera  sans  retard. 

5®.  Il  suffit  que  l’officier  qui  commande  un 
ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  convoyant  des 
bâtimens  marchands , déclare  que  son  convoi . 
n’a  pas  de  contrebande,  pour  qu’il  ne  s’y  fasse 
aucune  visite.  Les  capitaines  des  vaisseaux  re- 
cevront les  ordres  les  plus  stricts  de  ne  pas  souf- 
frir de  contrebande. 

Pour  le  maintien  de  ces  principes , les  deux 
souverains  équiperont  un  nombre  proportionné 
de  vaisseaux  de  guerre  et  de  frégates.  Art.  4. 

Ils  établissent  comnje  règle  invariable  que 
tout  bâtiment,  pour  être  regardé  comme  pro- 
priété du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit 
être  commandé  par  un  capitaine  de  ce  pays , 
avoir  la  moitié  de  son  équipage  composé  de 
naturels,  et  être  muni  de  passe-ports , en  bonue 
et  légitime  forme.  Art.  5. 
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Les  art.  6 -9  règlent  l’assistance  qu’on  se  prê- 
tera réciproquement,  et  la  satisfaction  qu’on 
exigera  en  cas  de  violation  des  principes  arrêtés, 
et  stipulent  que  si,  à l’occasion  de  cette  conven- 
tion , l’une  des  deux  puissances  étoit  altacpaée  , 
l’autre  feroit  cause  commune  avec  elle. 

U art,  10  statue  que  ces  stipulations  seront 
regardées  comme  toujours  subsistantes  dans  les 
guerres  maritimes  qui  pourroient  éclater  par  la 
suite. 

Les  deux  puissances  consentent  que  les  puis- 
sances neutres  accèdent  a cette  convention , et 
conviennent  de  prévenir  les  puissances  belligé- 
rantes des  mesures  qu’elles  ont  arrêtées  fie  con- 
cert. udrt.  11  et  12.  *. 

Le  traité  avec  le  Danemark  est  tout-à-fait 
pareil  à celui  avec  la  Suède.  Il  fut  signé  par 
M.  JSiels  de  Rosenkrantz,  ministre  du  rpi 
de  Danemark  près  la  cour  de  Russie,  mais 
le  gouvernement  danois  hésita  à le  ratifier. 
Ce  gouvernement  avoit  signé,  quatre  mots 
auparavant,  une  rertonciation  au  droit  des 
convois,  que  la  convention  de  Pétetsbourg 
établissoit  de  la  manière  la  plus  positive.  Rati- 
fier ïa  dernière , c’étoit  se  mettre  en  état  d’hos- 
tilités avec  la  Grande-Bretagne;  refuser  d’y 

On  ne  sait  pas  précisément  si  les  articles  secrets  qui 
se  trouvent  à la  suite  de  la  première  convention  pour  la 
neutralité  armée,  conclue  6n  1780  (vqy.  Vol.  IV,  p.  46 
£l  48) , out  été  répétés  k la  suite  de  celle  de  ibou. 
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accéder,  c’etoit  perdre  Tunique  occasion  de 
revendiquer  ses  droits  envers  cette  puissance. 
Dans  cette  alternative,  le  Danemark  n’auroit 
voulu  accéder  au  traité  que  conditionnellement, 
en  réservant  le  maintien  de  ses  traités  avec 
d’autres  puissances.  La  cour  de  Londres  ne  lui 
permitpasde  prendre  ce  biais.  Le  27  décembre, 
M.*Drun4mond  se  plaignit  des  *négoçiations 
hostiles  aux  intérêts  de  l’empire  britannique 
que  le  Danemark,  disoit-il,  poursuivoit  avec 
activité,  et  demanda  une  réponse  pleine,  “ou- 
verte et  satisfaisante,  sur  la  nature,  l’objet. et 
l’étendue  des  obligations  qu’il  pouvoit  avoir 
contractées,  ou  des  négociations  qu’il  poursui- 
voit. 

Le  comte  de  Bernstorff  répondit  à cette  note 
le  3i  décembre  i8oo.  Il  nia  que  les  engager 
mens  que  le  Danemark  étoit  sur  le  point  de 
contracter  fussent  ou  hostiles  envers  la  Grande-: 
Bretagne , ou  contraires  à ceux  qu’il  avoit  pris 
par  la  convention  du  29  août;  et  il  avança  que 
l’abandon  provisoire  et  momentané,  non  d’un 
principe  dont  la  question  étoit  restée  indécise, 
mais  d’une  mesure  dont  le  droit  n’avoit  jamais 
été  ni  ne  sauroit  jamais  être  contesté,  ne  se 
trouvoit  nullement  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes généraux  et  permanens,  relativement 
auxquels  les  puissances  du  nord  éloient  sur  le 
point  de  rétablir  un  concert  qui,  loin  de  pou- 
voir compromettre  leur  neutrabté,n’étoil des- 
tiné qu’à  la  raffermir.  • 
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La  réponse  à cette^note  fut  un  ordre  du  cabi- 
net britannique , du  i4  janvier  1801,  mettant  un 
embargo  sur  les  vaisseaux  russes,  suédois  et  da* 
nois.  Lord  Grenville  notifia  cet  ordre  le  i5  jan- 
vier aux  ministres  de  Danemark  et  de  Suède , 
à la  cour  de  Londres.  Il  y déclara  formellement 
<jue  le  nouveau  code  de  droit  maritime  qu’on 
a voit  voulu  établir  en  1780  , étoit  une  innova- 
tion nuisible  aux  intérêts  les  plus  cl^rs  de  la 
Grande-Bretagne,  et  à laquelle  la  Russie  avoit 
renoncé  par  les  liaisons  contractées  entre  elle 
et  la  Grande-Bretagne  au  ^mmencement  de  la 
guerre  actuelle.  A la  même  époque , le  ministre 
de  la  guerre,  Dundas,  donna  des  ordres  pour 
s’emparer  des  îles  danoises  aux  Indes  occiden- 
tales , et  fit  armer  une  Hotte  destinée  pour  la 
Baltique. 

Ces  mesures  vigoureuses  embarrassèrent  la 
cour  de  Dauemark  ; elle  n'avoit  paà  encore  ac- 
cédé purement  et  simplement  à la  convention 
du  16 décembre,  et  l’empereur,  mécontent  de 
ce  retard , avoit  rappelé  son  ministre  de  Copen- 
hague. Pour  ne  pas  s’exposer  à perdre  son 
assistance , le  roi  de  Danemark  s’empressa  d’ac- 
céder , sans  condition  , à la  neutralité  du  Nord , 
par  un  acte  qui  fut  publié  le  97  février  1801, 

Deux  jours  après  les  conventions  entre  la  Convention  de 

, ^ ^ Pcler*bour^  du 

Russie , la  Suède  et  le  Daneriftrk , il  en  fut  aussi 
signé  une  avec  la  Prusse,  par  le  ministre  de 
cette  puissance , le  comte  de  Lusi.  Les  trois  pre- 
miers articles  de  ce  traité  sont  parfaitement 
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* » ^ 
conformes  aux  slipulations  des  traités  du  i6  dé- 
cembre. Les  art.  6, 6 et  7 sont  remplacés  par  un 
article  dans  lequel  l’empereur  de  Russie  pro- 
met de  faire  jouir  le  commerce  et  la  navigation 
des  sujets  prussiens  de  la  protection  de  ses  flottes 
et  de  présider  aux  arrangemens , par  lesquels  la 
même  protection  leur  sera  accordée  par  les 
flottes  suédoises  et  danoises. 

L’art,  ë,  qui  ainsi  paroît  avoir  été  omis,  se  ré- 
trouve à la  fin  de  la  convention  en  forme  d’ar- 
ticle supplémentaire  : il  prescrit  les  conditions 
requises  pour  const^er  à quelle  nation  un  bâti- 
ment appartient, 

Quoiqu’on  n’ignorât  pas  à Londres  que  la 
cour  de  Berlin  eût  accédé  à la  convention  ma- 
ritime , on  ne  comprit  cependant  pas  les  bâti- 
mens  prussiens  dans  l’embargo  ordonné  le 
janvier.  On  avoit  de  puissans  motifs  pour  ména- 
ger la  Prusse,  qui  n’avoit  pas  de  colonies  à 
perdre , et  qui  pouvoit  occuper  le  pays  d’Ha- 
novre et  fermer  au  commerce  britannique  les 
seuls  débouchés  qui  lui  restoien  t sur  le  continent. 
Aussi  le  langage  que  le  cabinet  de  Londres 
tint  envers  la  Prusse,  fut-il  infiniment  plus  con- 
ciliant que  celui  qu’on  s’étoit  permis  envers  le 
Danemark;  Feignant  d’ignorer  que  la  Prusse 
fût  entrée  dans  la  ligue  du  nord,  lorsGarysford 
se  contenta  de  dÜhander  si  les  cours  du  nord 
avoient  effectivement  formé  la  confédération, 
dont  le  bruit  venoit  de  se  répandre , et  si  la 
Prusse  y étoit  entrée.  Le  ministère  prussien  ré- 
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pondit  qu’ayant  regardé  d’un  œil  tranquille  les 
liaisons  contractées  précédemment  à son  insu 
par  l’Angleterre , il  avoit  droit  d’exiger  la  même 
confiance  ; que  si  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
se  croyoit  appelé  à soutenir  les  droits  et  les  in- 
térêts de  son  empire,  le  roi  de  Prusse  ne  devoit 
pas  moins  à ses  peuples  de  veiller  par  tous  ses 
moyens  à la  défense  des  leurs. 

Lord  Carysford  communiqua,  le  27  janvier, 
au  comte  de  Haugwitz  les  notes  qui  avoient  été 
remises  aux  ministres  des  deux  couronnes  Scan- 
dinaves. Il  entra  cependant  en  beaucoup  de 
détails  pour  démontrer  l’injustice  du  système 
admis  par  les  puissances  du  nord  , et  rappela 
au  ministre  prussien  qu’il  lui  avoit  annoncé  dans 
sa  première  conférence  que  la  Grande-Bretagne 
ne  se  soumettroit  jamais  à ces  prétentions , et 
qu’il  l’avoit  prévenu  que  la  tentative  de  ces  puis- 
sances de  les  ressusciter  mèneroit  à des  extré- 
mités fâcheuses. 

Dans  une  troisième  note  du  i."  février  iSoi, 
le  même  ministre  communique  la  correspon- 
dance officielle  qui  avoit  eu  lieu  entre  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg , 
et  annonce  que  la  Russie  ne  peut  plus  être  con- 
sidérée comme  puissance  neutre , étant  engagée 
dans  une  guerre  déclarée  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, avant  même  d’avoir  conclu  sa  paix  avec 
la  France.  Il  termine  son  office, en  déclarant  que 
le  roi  d’Angleterre,  réfléchissant  sur  les  cir- 
constances actuelles  de  l’Europe , veut  s’absle- 
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nir  de  demander  à S.  M.  Prussienne  les  secours 
stipulés  par  le  traité  d'alliance  entre  les  deux 
couronnes  ; mais  qu'il  regarde  le  casus  fœderis 
comme  étant  entièrement  conforme  aux  cir- 
constances où  il  se  trouve , et  qu’il  ne  doute 
nullement  qu’il  ne  recevra  de  la  part  de  son 
allié  toutes  les  preuves  d^amitié  que  les  évé- 
nemens  de  cette  nouvelle  guerre  pourroient 
mander. 

Le  ministère  prussien  répondit , le  1 2 février, 
à cet  ofiice  par  une  note  très-énergique , dans 
laquelle  il  discute  l’objet  du  différend.  11  re- 
pousse les  assertions  de  lord  Carysford , d’après 
lesquelles  la  ligue  du  nord  avoit  pour  objet  de 
renverser  des  traités  précédemment  conclus 
avec  l’Angleterre  , ou  des  mesures  hostiles 
contre  celte  puissance,  et  exprime  ses  regrets 
des  mesures  violentes  et  précipitées  auxquelles 
la  cour  de  Londres  s’étoit  portée  contre  les 
puissances  maritimes  du  nord.  « La  conduite 
arbitraire  de  l’Angleterre  en  cette  occasion , 
<lit-il  , s'explique  naturellement  par  les  pré- 
tentions qu’elle  a élevées  depuis  si  long-temps 
aux  dépens  de  toutes  les  puissances  maritimes 
et  commerçantes.  Le  gouvernement  britan- 
nique s’est  arrogé,  dans  la  guerre  présente,  plus 
que  dans  toutes  les  précédentes , la  suprématie 
des  mers  ; et , en  se  formant  à son  gré  un  code 
naval  qui  seroit  difficile  à concilier  avec  les  vrais 
principes  du  droit  des  gens,  il  exerce  sur  les 
autres  nations  amies  et  neutres  une  jurisdic- 
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tion  usurpée  dont  il  soutient  la  'légitimité , et 
qu’il  veut  faire  passer  pour  un  droit  impres- 
criptible, sanctionné  par  tous  les  tribunaux  de 

l’Europe.  » « Il  n’est  pas  surprenant 

qu’après  tant  de  vexations  mullipbées  et  rpté- 
rées,  les  puissances  neutres  aient  conçu  le  des- 
sein d’y  chercher  remède,  et  d’établir  pour  cet 
effet  un  concert  bien  ordonné  qui  fixât  leurs 
droits  et  qui  les  mît  en  règle*  avec  les  puis- 
sances belligérantes  même.  » Le  ministre  dé- 
clare ensuite  que  le  roi  son  maître  a retrouvé 
dans  l’association  maritime  ses  propres  prin- 
cipes , et  qu’il  y a formellement  accédé.  Cette 
note  resta  sans  réponse. 

Cependant  la  Prusse  ne  tarda  pas  d’éprou-  uia  e a»  ti 

Il  ^ 1 1*  * * * * fi&Tricr 

ver  elle-meme  les  euets  de  1 aigreur  qui  regnoit 
entre  les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Londres. 

Un  ukase  du  février  1801 , motivé  sur  la  cir- 
constance que  des  productions  et  marchandises 
de  la  Russie  étoient  exportées  pour  l’Angle- 
terre par  la  voie  de  Prusse , ordonna  que  le 
transport  de  qps  productions  et  marchandisés 
.vers  la  Prusse  seroit  absolument  prohibé  , 
tant  par  mer  que  du  .côté  de  la  terre.  Si  cette 
mesure  précipitée  priva  les  sujets  prussiens  d’un 
droit  de  commission  et  de  transport  qu’ils 
avoient  gagné  jusqu’alors  en  se  faisant  les  in- 
termédiaires entre  le  commerce  russe  et  celui 
de  l’Angleterre,  ainsique  du  continent  de  l’Eu- 
rope, elle  devoit  être  bien  plus  préjudiciable 
aux  négocians  russes , en  les  privant  d’un  des 

VI.  6 
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principaux  débouchés  pour  l’exportation  des 
produits  du  sol  de  l’empire  de  Russie.  ‘ 

Le  baron  d’Ehrenswærd , ministre  pléni- 
potentiaire de  Suède  à la  cour  de  Londres, 
communiqua,  le  4 mars , officiellement  à celte 
cour  le  traité  du  i6  décembre  1 800  , en  se 
plaignant  de  l’embargo  mis  sur  les  vaisseaux 
suédois.  Pour  justifier  la  légitimité  du  traité, 
ce  minjstre  fit  surtout  valoir  le  silence  que  la 
Grande-Bretagne  avoit  observé  relativement 
aux  conventions  de  1780  et  1781  qu’elle  n’a- 
voit  jamais  déclarées  contraires  à ses  droits, 
ainsi  que  relativement  à la  convention  de  179I, 
entre  la  Suède  et  le  Danemark  »,  qui  étoit  un 
renouvellement  partiel  de  celle  de  17S0  ; enfin 
à l’égard  des  armemens  qui , en  exécution  de 
cette  convention,  eurent  lieu  pendant  trois  an- 
nées consécutives,  sans  que  rAngleterrè  les  re- 
gardât comme  une  hostilité,  Le  ministre  de 
Suède  déclara  qu’aussi tôt  que  la  cour  de  Lon- 
dres auroit  fait  rendre  justice  à la  Suède  sur 
ses  réclamations  touchant  des  convois  arrêtés 
en  1798^, et  sur  la  violation  de  son  pavillon  à 
Barcelone,  et  qu’elle  auroit  fait  lever  l’em- 
bargo injustement  mis  sur  les  bâtimens  suédois, 
le  roi  de  Suède  rouvriroit  avec  plaisir  ses  ports 
au  commerce  britannique  ; mais  qu’en  atten- 

* Voyez  pag.  Sg. 

* * Ceux  de  la  Froj%  et  d’UIla  Fersen.  Voy.  cl-dessus, 

p.  4g. 


Dqitized  by  Google 


ET  smi  LE  COMM.  MAIUT.,  DE  l800  ET  l8oi . 83 

dant  il  avoit  fait  mettre  un  embargo/sur  les 
navires  anglois  qui  se  trouvoient  dans  les  ports 
de  la  Suède.  Le  nouveau  seerétaire  d’état  pour 
les  affaires  étrangères,  lord  Hawkesbury,  ré- 
pondit , le  6 mars,  à eelte  note,  par  une  courte 
déclaration  portant  qu’on  pefsistoit  à regarder 
la  conclusion  du  traité  du  i6  décembre  1800 
comme  une  mesure  hostile. 

Pendant  qu  on  préludoit  ainsi  à la  ffuerre  Tr=îi< a»  eoin- 

» 1 - 1 * • • # • 11  mer^e  de  Sjint>- 

en  ecliann-eant  des  notes  imnisterjelles , I am* 
bassadeur  de  Suede  à Saint-Pétersbourg,  le 
baron  ôc  Siedinghy  signa,  avec  le  vice-chance- 
lier prince  Kourakin,  le  comte  de  Pahlen,  du 
departement  des  affaires  étrangères,  et  le  prince 
de  Gngarin , ministre  du  commerce,  un  traité 
d’amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  en 
36 articles,  qu’on  peut  regarder  comme  le  com- 
plément de  la  convention  du  16  décembre  1800. 

Les  principes  établis  dans  celle-ci  relativement 
à la  liberté  du  commerce  et  aux  droits  des 
neutres,  y sont  confirmés  et  développés.  On  y 
règle  aussi , sur  le  pied  d’une  parfaite  égalité 
(par  \nrt.  22),  le  salut  de  mer  entre  les  vais- 
seaux de  guerre  des  detfx  puissances.  La  justice 
qui  dirigeoit  les  actions  de  Paul,  toutes  les  fois 
que  la  violence  4e  son  caractère  ne  l’empor- 
toitpas,  l’engagea  ainsi  à renoncer  à une  supé- 
riorité que  Catherine  II  avoit  affectée  et  à faire 
disparoître  un  des  griefs  qui  avoit  servi  de 
prétexte  à la  dernière  guerre  entre  la  Russie 
et  la  Suède,  et  sur  lequel  on  n’avoit  pu  s’en- 

6* 
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tendre *à  l’époque  de  la  conclusion  delà  paix 
de  Werclæ  *. 

" Nous  devons  parlerici  d’un  incident  qtii , à la 

'■  la  vérité , n’eut  pas  de  suite  sérieuse , mais  qui 
donna  lieu  à une  correspondance  diploma- 
tique nécessaire  a connoître  pour  porter  un 
ju|pement  sur  la  grande  contestation  qui  s’étoit 
élevée  entre  les  puissances  neutres. 

Le  Danemark  n’avoil  pas  usé  de  représailles 
envers  la  Grande-Bretagne  à l’égard  de  l’em- 
bargo qui  avoit  été  m,is  en  Angleterre  sur  les 
vaisseaux  danois.  Il  n’étoit  donc  pas  encore  en 
état  de  guerre  ouverte  avec  la  cour  de  Londres. 
Cependant  des  frégates  angloises  et  des  arma- 
teurs de  corsaires,  entraînés  par  la  cupidité  qui 
caractérise  ce  genre  de  spéculateurs,  violèrent  le 
territoire  delà  Norwège  en  entrant  de  force  dans 
les  ports  de  ce  pays,  pour  y enlever  des  navires 
suédois,  et  y commettre  toutes  sottes  de  violen- 
ces contre  des  sujets  danois  et  suédois.  Le  mi- 
nistre de  Danemark  , qui  n’avoit  pas  quitté 
Londres  , en  adressa  des  plaintes  au  ministère 
britannique.  Celui-ci  prétendit  qu’il  falloit  dis- 
tinguer dans  cette  réclamation  deux  objets  en- 
tièrement dilFérens  : la  punition  des  capitaines 
anglois  et  la  restitution  de^  bâtimens  enlevés 
que  le  Danemark  demandoit.  Il  reconnut  la  lé- 
gitimité de  la  réclamation  quant  au  premier 
point,  en  supposant  toutefois  l’exactitude  des 
faits.  Quant  au  second  point,  il  voulut  d’abord 
t F'oy.  dans  la  a®  partie  de  cet  ouvrage. 
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éluder  de  se  prononcer  à son  égard , en  dé- 
clarant que,  dans  les  circonstances  où  se  trou- 
voienl  les  deux  états,  ilétoit  impossible  au  roi 
d’Angleterre  d’entrer  dans  aucune  explication 
sur  ce  point;  mais  que  si  la  mésintelligence  qui 
malheureusement  subsistoit  entre  les  deux  cours 
étoit  levée,  ces  cas  seroient,  par  cela  même, 
portés  devant  les  tribunaux , qui  prononceroient 
d’après  les  principes  de  justice  et  d’une  manière 
conforme  au  droit  des  gens.  Quelques  jours 
plus  tard,  lord  Hawkesbüry  modifia  cette  dé- 
claration ; il  ne  lit  plus  dépendre  d’un  accom- 
modement des  différends  subsistant  entre  les 
deux  pays,  la  remisé  de  la  réclamation  entre 
les  mains  des  tribunaux,  mais  il  persista  à dé- 
clarer que  le  gouvernement  britannique  n’avoil 
aucun  pouvoir  pour  contraindre  à la  restitution 
des  bàtimens  ceux  qui  s’en  étoient  emparés, 
avant  que  les  parties  lésées  n’eussent  porté  l’af- 
faire devant  les  tribunaux  établis  pour  juger  ces 
sortes  de  cas.  Enfin , dans  une  dernière  note , 
datée  du  %l\  mars  1801 , lord  Hawkesburj  an- 
nonça non  seulement  que  les  faits  avoient  été 
trouvés  tels  que  le  comte  de  Wedel  Jarlberg 
les  avoit  exposés , mais  aussi  qu’il  n’étoit  pas  be- 
soin de  recourir  à des  procédures  juridiques , 
mais  que  les  navires  suédois  capturés  dans  les 
ports  de  Norwège  seroient  restitués. 

Ce  fut  à cette  époque  que  prit  naissance  le  Occupation  d« 

i Jl  XL  Ilamnmirg  et  de 

* système  de  combatte  les  Anglois , par  une  me-  p"  *'* 
sure  qui,  en  perdant  leur  commerce,  devoil 


Digitized  by  GoogI 


86  CH.  XXX.  TR.  SUR  LA.  NEUTR.  ARM.  DU  NORD 

priver  le  ministère  luilannique  des  moyens  de 
soutenir  la  prcpoiidérancesur  mer,  qu’on  n^avoit 
pu  enlever  parla  force  an  gouvernement  anglois. 
On  imagina  de  fermer  aux  vaisseaux  anglois  les 
ports  où  se  dirigemt.  le  commerce.  Ceux  de  la 
mer  du  Nord  étoient  devenus  extrêmement  im- 
porlans,  depuis  que  la  Hollande  avoit  pour  ainsi 
dire  disparu  du  globe.  En  conséquence,  on 
pensa  que  ce  seroit  faire  à ces  insulaires  un  mal 
irréparable  que  de  les  exclure  de  l’Elbe  et  du. 
Weser.  La  Prusse  et  le  Danemark  se  concer- 
tèrent pour  ce  projet,  et  Paul  !.«'  y consentit, 
peut-être  sans  bien  consulter  les  véritables  in- 
térêts de  son  empire.  * 

Subitement  un  corps  de  12,000  Danois  qui, 
sous  le  commandement  du  feld-maréclial  prince 
Charles  de  Hesse  s’étoil  réuni  à Itzehœ , se  mit 
en  marche  pour  Pinneberg,  et  le  prince  pré- 
vint, le  28  mars,  le  sénat  de  Hambourg,  que  le 
lendemain  ses  troupes  entreroient  dans  la  ville, 
fja  bourgeoisie  voulut  faire  résistance , et  ce  ne 
fut  qu’avec  beaucoup  de  peine  que  le  sénat 
obtint  qu’on  cédât  à la  force.  Edeclivement 
les  troupes  danoises  occupèrent,  le  29,  les 
portes  et  les  remparts  de  la  ville.  Les  Danois 
enlevèrent  les  balises  placées  dans  l’Elbe , entre 
Cuxhaven  etGlùckstadt,  mirentunembarirosup 
tous  les  navires  destinés  pour  l’Angleterre,  et  • 
saisirent  toutes  les  propriétés  angloiscs  qui  se 
trouvoientà  Hambourg.  Le  gouvernement  de  * 
la  Grande-Bretagne  fut  assez  juste  pour  ne  pas 


DiÿlîiiC-J  Ly 


lîT  SUR  LE  COMM.  MARIT.,  DE  1 8oO  ET  1 StH . 87 

user  de  représailles  envers  les  Hambourgeois 
qui  éloient  innoccns  de  ces  actes  ATolens.  Le 
5 avril,  un  autre  corps  de  5ooo  Danois  occupa 
Lubeck,  et  fit,  le  7,  une  teutativa  infructueuse 
pour  s’emparer  de  Ratzebourg. 

Pendant  que  cela  se  passoit  près  des  embou  - Offi'r'*'ion  de 

^ 1 m ■*'  1 1 ï’Hiinovre  par  la 

cliures  de  TElbe  et  de  la  Trave , le  conrtc  de 
Scliulenbourg  avoil  remis  au  ministèr»  d’Ha- 
novre uné  déclaration  du  roi  de  Prusse,  datée  diji 
5o  mars;  elle  portoit  que,  considérant  que, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  la  Grande- 
Bretagne  avoit  exercé  des  violences  inouies 
contre  le  commerce  et  la  navigation  des  neutres; 
qu’eu  mettant  un  embargo  sur  les  itavires  des 
puissances  maritimes  du  nord  elle  avoit  com- 
mencé les  hostilités  ; que  n’ayant  pas  répondu  à 
la  note  du  12  février;  qu’ayant  rappelé  ses  agens 
de  Copenhague  , apres  que  le  Danemark  eût  • 
déclaré  qu’il  u’entameroit  pas  de  négociations 
particulières;  vu  enfin  qu’une  flotte  angloise, 
destinée  pour  la  Baltique  , étoit  arrivée  sur  les 
côtes  de  Danemark,  le  roi,  pour  défendre 
l’alliance  contre  les  attaques  dirigées  contre 
elle , se  voyoit  dans  le  cas  , non  seulemeut  de 
fermer  les  bouches  de  l’Elbe  , du  Wéser  et  de 
l’Ems , mais  aussi  d’occuper  tous  les  états  d’Al- 
lemagne du  roi  d’Angleterre. 

En  conséquence  de  cette  déclaration  , le 
ministère  d’Hanovre  conclut,  le  3 avril,  avec 
le  comte  de  Schulenbourg,  une  convention  que 
nous  insérons  ici , parce  qu’elle  manque  dans 
le  recueil  de  M.  de  Mautens. 
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^ s.  M.  le  roi  de  Prusse  nous  avant  fait  communi- 
quer, parle  comte  de  Sehulenbourg,  son  général  de 
cavalerie , miuistre  d’état , de  la  guerre  et  du  cabinet^ 
et  son  ministre  ici,  une  déclaration  datée  de  Beslin  , 
le  3o  mars  i8oi , concernant  les  mesures  que  Sadite 
M.  a résolu  de  prendre  par  rapport  aux  états  alle- 
mands appartenant  à S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d’Irlande , notre  très-gracieux  souverain  , ea 
sa  qualité  d’électeur  de  Brunswick-Lunebourg;  S. 
Prussienne  nous  ayant,  de  plus,  invités  itérative- 
ment et  d’une  maqière  positive  de  nous  conformer 
aux  circonstances  actuelles,  de  prendre  sans  retard 
les  nouveaux  engagemens  qu’il  a proposés,  et,  pour 
cet  effet,  de  passer  une  convention  dans  la  forme  la 
plus  obligatoire,  sans  quoi  Sadite  M.  se  vcrroit  olili- 
gée  de  traiter  d’une  manière  hostile  les  états  alle- 
Diands  du  roi  notre  très-gracieux  souverain , nous 
avons,  eu  égard  aux  circonstances,  promis  et  dé- 
claré ce  qui  suit  : 

L’entrée  des  troupes  prussiennes  dans  les  états  al- 
lemands de  S.  M.  Britannique  se  fera  sans  qu’elle^ 
éprouvent  aucune  résistance  , dans  l’espoir  toutefois 
que  leur  nombre  sera  diminué  autant  que  possible 
pour  aoulager  le  pays  et  ses  habitans.  Elles  observe- 
ront en  conséquence , dans  toute  leur  étendue , toutes 
les  ordonnances  et  dispositious  de  S.  M.  Prussienné", 
tant  eu  égard  à l’entrée  des  troupes  qu’aux  états  élec- 
toraux. IjCS  troupes  hauovriennes  qui  ont  été  jusqu’à 
présent  employées  dans  l’armée  placée  sur  la  ligne 
de  démarcation  dans  le  nortl  de  l’Allemagne,  seront 
licenciées,  aussi  bien  qu’uu  nombre  proportionné 
des  autres  troupes  de  l’électorat.  La  régence  de, ce 
pays,  le  çoptmandant  en  chef  et  les  diflférens  officiers 
de  ces  troupes  s engageront  à ne  pas  employer  les- 
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dites  troupes  ni  de  permettre  qu’elles  servent  contre 
Sadite  M.  Prussienne,  mais  de  leur  faire  strictement 
observer  les  ordonnances  royales  d’après  les  diflfé- 
lentes  mesures  qu’il  sera  nécessaire  de  prendre.  Les- 
dites  troupes  seront  distribuées  dans  les  villes  d’Ha- 
novre, de  Lauenbourg,  Gisboi  u , Wotzen , et  dan^" 
les  places  et  garnisons  sur  la  rive  droite  de  la  Léine, 
sur  la  gauche  de  l’Aller , et  derrière  la  Luhe  jusqu’à 
l’Elbe. Toutes  les  autres  places,  sans  exception,  j'eom* 
pris  la  forteresse  de  Hameln,  seront  évacuées  et  re-' 
mises  aux  troupes  prussiennes.  On  prendra  des  me- 
sures particulières  pour  que  toutes  les  remises  soient 
faites. par  ledit  pays  d’Hanovre,  à dater  dut®’  mai  de 
ladite  année.  Pour  ce  qui  regarde  l’administration  de 
ce  pays,  il  ne  sera  rien  entrepris  qui  soit  préjudiciable 
aux  présentes  dispositions  et  engagemens  ; au  con- 
traire, les  statuts  et  ordres  du  roi,  à leur  égard,  se- 
ront ponctuellement^  oj^servés. 

Pour  ces  raisons  nous  acceptons,  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  la  haute  promesse  faite  par  S.  M. 
Prussienne , qu’elle  garantira  aux  états  allemands  de 
S.  M.  Britannique  leur  ancienne  constitution,  leur 
sûreté  et  leur  repos , et  que  toutes  les  propriétés  et 
possessions  seront  protégées  par  tous  les  moyens 
possibles. 

Fait  à Hanovre , le  3 avril  1 8o  i . 

Signé 

Le  comte  de  KiLMANNSEGGE. 

DéArnswaldy. 

De  Steinberc. 

De  Delaen. 

- De  Walmoden-Gimborn,  fcld- 

maréchal.* 
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Le  lendemaiu  , 4 avril  1801  , a4jOOO  Prus-- , 
siens , commandés  par  le  général  Kleist , en  - 
trèrent  dans  l’électorat  , et  y furent  entre- 
tenus aux  frais  du  pays.  On  a quelquefois  pré-* 
tendu  que  celte  occupation  avoit  été  concertée’ 
avec  le  cabinet  de  Londres,  dans  l’injention. 
d’empêcher  que  le  Hanovre  ne  fût  occupé 
soit  par  des  troupes  françoises , soit  par  des 
Russes,  prisonniers  de  guerre  en. France,  et 
que  Buonaparte , pour  s’assurer  de  plus  en  plus, 
l’affection  de  Paul  !.«*■  , renvoyoit  dans  leurs», 
foyers , en  leur  faisant  traverser  rAllemagne. 
Ce  qui  est  sûr , c’est  que , même  après  cet 
événement,  il  n’y  eut  pas  d’enibargo  en  Angle- 
terre sur  les  bâtiiuens  prussiens , ni  en  Prusse 
sur  ceux  des  Anglois.  Le  1 2 avril , des  troupes 
prussiennes  priiçat  aussi  possession  de  Brème. 
üutrr«au,ior,i.  Cependant  la  guerre  avoit  commence  dès  le 
12  mars  1801  ; une  flotte  angloise  de  4y  .voiles,’ 
commandée  par  les  .amiraux  Hyde  Parker  et 
Nelson  , éloit  sortie  de  Yarmouth  et  avoit 
fait  voile  pour  la  Baltique.  On  n’avoit  pas 
négligé  en  Danemark  les  mesures  de  défense. 
Le  19  janvier,  le  roi  avoit  ordonné,  une  levée 
extraordinaire  composée  de  tous  les  hommes 
âgés  de  moins  de  4^  ans,  qui  avoient  fait  la 
guerre  J ou  qui , d’après  les  lois , y étoienl  enga- 
gés ; et  la  brave  nation  danoise,  qui  avoit  tant 
de  motifs  de  se  plaindre  des  Anglois  , répon- 
dit avec  enthousiasme  à l’appel  de  son  souve- 
rain. 
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Le  gouvernenieo  t britannique  fit  une  dernière 
te  ntative  pour  porter  le  Danemark  à renoncer  à 
ses  liaisons  avec  la  Russie.  Il  envoya  à Copenha- 
gue un  plénipotentiaire  , M.  Vansittart,  qui, 

' de  concert  avec  M.  Drummond,  chargé  d’af- 
faires de  celte  couronne , fit  au  ministère  danois 
des  propositions  que  celui-ci  n’a  pas  jugé  à 
propos  de  porter  à la  connoissance  du  public 
Les  efforts  de  ces  diplomates  furent  inutiles  ; 
la  constance  du  cabinet  danois  futinébranlable , 
et  le  roi  publia,  le  i8  mars,  un  nouvel  appel 
à son  peuple,  qu’il  invita  à la  défense  de  ses 
foyers.  Les  deux  agens  anglois  partirent  le  2 1 , et 
se  retirèrent  vers  la  flotte  angloise  qui  s’ap- 
prochoit  du  Sund. 

Arrivé  le  28  mars  devant  Cronenbourg , l’a- 
miral Parker  annonça  qu’il  regarderoit  le  pre- 
mier coup  de  canon  tiré  de  la  forteresse  comme 
tine  déclaration  de  guerre.  Cette  menace  fut 
faite  dans  un  moment  où  la  Grande-Bretagne 
avoit  déjà  commencé  à expulser  les  Danois  de 
la  mer  des  Antilles.  Le  20  mars  , l’amiral  Duck- 
worth  et  le  général  Trigge  avoienl  pris  posses- 
sion de  l’île  suédoise  de  Saint-Barlhélemi  ; le  24  » 
de  Saint-Martin,  appartenant  aux  Danois;  le 
28,  de  Saint-Thomas  et  de  Saint -Jean;  et,  le  5i, 

‘ M.  DE  Schmidt  Piiiseldecx,  dans  son  ouvrage  semi- 
ofiicicl , se  contente  de  dire  ijuc  ces  propositions  ctoient 
d’une  nature  et  faites  dans  un  ton  si  catégorique  , que  ni 
la  lionne  foi  duc  à des  engagemens  contractés  ni  la  di- 
gnité d’un  gouvernement  indépendant  ne  permetloiént 
de  les  discuter. 
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de  Sainte-Croix,  dernière  possession  des  Danois 
dans  cette  partie  du  monde. 

Ce  ne  fut  que  le29marsquele  gouvernement 
danois  usa  pour  la  première  fois  de  représailles 
en  mettant  un  embargo  sur  les  bàtimens  anglois. 

Malgré  le  feu  de  la  forteresse  de  Cronen- 
bourg,  la  flotte  angloise  força,  le  3o  mars,  le 
passage  du  Sund , en  longeant  aussi  près  que 
possible  les  eûtes  de  la  Suède , où  l’on  ne  lit  rien 
j)Our  l’en  empêcher , quoique  le  roi  lui-même 
se  fût  rendu  à Helsingborg. 

Le  motif  de  cette  conduite  de  la  Suède  est 


Bataille  Je  Co« 
p^nhagiie  , du 
svtil  1801. 


enveloppé  dans  les  mystères  de  la  politique.  Il 
paroît  que  Gustave  IV  Adolphe  avoit,  pendant 
son  séjour  à Saint-Pétersbourg,  parlé  de  sa 
prétention  de  rentrer  dans  la  jouissance  de  la 
moitié  des  péages  du  Sund,  auxquels  la  Suède 
avoit  anciennement  participé,  et  que,  pour  ne 
pas  être  dans  le  cas  de  discuter  celte  préten-* 
tion , il  avoit  été  convenu  qu'il  ne  prendroil  pas 
part  à la  défense  dé  ce  détroit.  1; 

Le  2 avril  i8o» , une  division  de  la  flotte  an-1 
gloise,  sous  les  ordres  de  l’amiral  Nelson,  s’é- 
tant approchée  de  Copenhague,  Olfart  Fischer, 
commandant  la  flotte  danoise,  inférieure  de 


moitié  à celle  des  Anglois, leur  livra  une  bataille 
qui  a couvert  de  gloire  la  marine  danobe.  Le 
combat  dura  quatre  heures.  Nelson  fut  forcé 
d’abandonner  successivement  trois  vaisseauxsur 


lesquels’ il  avoit  placé  son  pavillon.  La  victoire 
lui  resta,. mais  Û l’avoit  achetée  par  une  perte 
considérable. 
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Nelson  avoit  livré  cette  bataille  contre  l’avis 
de  Parker  , dont  les  instructions  portoient  qu’il 
devoit  tâcher  d’amener  le  Danemark  à un  accom- 
modement. Dès  le  3 avril,  on  ouvrit  des  négo- 
ciations pour  un  armistice, et  Nelson  lui-même 
se  rendit  à Copenhague  pour  en  hâter  la  con- 
clusion. L’amiral  Parker  renouvela  les  proposi- 
tions que  M.  Vansittart  avoit  faites  quelques 
jours  auparavant.  Il  offrit  de  plus  au  Danemark 
une  alliance  défensive  et  un  secours  de  vin£ft 
vaisseaux  de  guerre,  à condition  que  le  roi  de 
Danemark  entre tiendroil  dix  vaisseaux  de  guerre 
dans  la  Baltique.  La  loyauté  du  cabinet  de  Co- 
penhague ne  lui  ayant  pas  permis  de  contracter 
un  pareil  engagement,  l’amiral  anglois  lui  laissa 
le  choix  entre  une  alliance  défensive  et  un  dé- 
sarmement, et  se  relâcha  finalement  jusqu’à 
accorder  que  le  Danemark,  sans  désarmer, 
cesseroit  seulementd’armer,el  que  la  convention 
du  16  décembre  1800  fût  déclarée  suspendue. 
Les  commissaires  respectifs,  le  vice -amiral 
Nelson  et  le  lieutenant-colonel  William  Sle- 
ivart , au  nom  de  l’amiral  Hyde  Parker  ; le  gé- 
néral-major Waltersdorf  et  l’adjudant-général 
Lindholm,  au  nom  du  roi  de  Danemark , con- 
clurent, le  q avril  i8oi,à  bord  du  vaisseau  ami- 
ral anglois , dans  la  rade  de  Copenhague  , une 
convention  dont  nous  allons  donner  le  som- 
maire 

* Martens,  , T.  IX,  p.  454, 
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\Jart.  1.®*'  établit  un  armistice  entre  les  deux 
parties. 

Les  vaisseaux  armés  du  roi  de  Danemark  res- 
teront dans  leur  état  actuel,  relativement  à leur 
armement,  équipement  et  position  hostile  ; et  le 
traité  communément  connu  sousladénontination 
de  traité  de  neutralité  armée , sera  , autant  que 
cela  regarde  la  coopération  du  Danemark , sus- 
pendu aussi  long-temps  que  l’armistice  restera 
en  force.  Aucun  vaisseau  anglois  ne  s’appro- 
chera , à la  portée  du  canon , des  vaisseaux  ar- 
més ou  forts  danois  dans  la  rade  de  Copen- 
hague. Art.  2. 

La  durée  de  l’armistice  sera  de  quatorze  se- 
maines. Art.  7. 

Quatre  jours  après  la  conclusion  de  ce  traité , 
l’amiral  Hjde  Parker  entra , avec  28  vaisseaux , 
dans  la  Baltique.  Il  se  présen  ta , le  19  avril  , 
devant  le  port  de  Carlscrona , et  somma  le 
commandant  de  lui  faire  connoître  les  disposi- 
tions de  la  cour  de  Suède  relativement  à la  re- 
nonciation aux  projets  hostiles  que  , de  concert 
avec  la  Russie,  elle  avoit  dirigés  contre  les 
droits  et  intérêts  de  la  Grande  - Bretasme.  Le 
roi  de  Suède,  qui  étoit  arrivé  lui-même  à Carls- 
crona , chargea  le  commandant  de  cette  place 
de  déclarer  à l’amiral  anglois  qu’il  étoit  disposé 
à remplir  avec  fidélité  et  loyauté  les  eng;ige- 
mens  qu’il  avoit  contractés  avec  ses  alliés.  Il  est 
probable  qu’après  cette  réponse , l’amiral  Hyde 
Parker  auroit  commencé  les  hostilités  contre 
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la  Suède,  si,  dans  l’intervalle  , il  ii’avoit  reçu  la 
nouvelle  de  la  catastrophe  de  Pétersbourg , qui 
changea  la  face  des  affaires. 

Paul  I avoitpéri  dans  la  nuit  du  a4  au  25  nirolulVm  df 

A , 1 r • • Sl.-Pèlersbmirn, 

mars.  Son  successeur  s empressa  de  taire  savoir  ’S®'- 

à l’amiral  Hjde  Parker  qu’il  avoit  accepté  les 
propositions  que  la  Grande  - Bretagne  avoit 
faites  à son  prédécesseur  , de  terminer  par  un 
arrangement  les  différends  qui  avoient  fait 
éclater  la  gueiTe  dans  le  nord  de  l’Europe;  que 
cependant , tldèle  aux  engagemens  contractés 
avec  les  cours  de  Stockholm  , de  Berlin  et  de 
Copenhague  , il  étoit  décidé  à agir  de  concert 
avec  ses  alUés  en  tout  ce  qui  étoit  relatif 
aux  intérêts  des  puissances  neutres.  Le  comte 
de  Pahlen , ministre  des  affaires  étrangères , par 
qui  l’empereur  fit  faire  celte  ouverture  à l’ami- 
ral, lui  proposa  de  suspendre  toute  hostilité 
contre  les  pavillons  des  trois  puissances  coali- 
sées, jusqu’à  ce  qu’il  eût  reçu  des  ordres  ulté- 
rieurs de  sa  cour.  Celle  note  ayant  été  trans- 
mise , le  20  avril , à l’amiral  Parker  par  M.  de 
Lisakewitsch,  ministre  de  Russie  à CopenhSguc, 
l’amiral  répondit , le  22  , qu’il  acceptoit  la  pro- 
position d’une  suspension  d’armes. 

C’est  ainsi  que  se  termina  la  guerre  du  nord 

' ,,  I T 1 ' U.ml.oii.B  l«r 

et  il  ne  nous  reste  qu  a raconter  les  diverses  de-  *«• 
marches  qui  furent  faites  pour  parvenir  à la  pa- 
cification définitive.  L’Angleterre  accueillit  la 
proposition  de  la  Russie  pour  un  rapproche- 
ment ; mais  elle  exigea  qu’avant  tout,  les  affaires 
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du  nord  de  rAIlemag'ne  fussent  remises  sur  le 
même  pied  où  elles  avoient  été  avant  le  com- 
mencement des  hostilités.  En  conséquence, 
l’empereur  Alexandre  écrivit  au  roi  de  Prusse 
qu’étant  ircs-sa  lis  fait  des  conditions  modérées 
et  équitables  proposées  par  l’Angleterre,  il  ea- 
gageoit  ce  monarque  à évacuer  le  pays  d’Ha- 
novre et  les  en  bouchures  de  l’Elbe  et  du  Wé- 
ser  ; qu’il  considéreroit  cette  démarche  comme 
une  preuve  de  l’arnilié  du  roi  ; et  que,  désirant 
pacifier  le  nord  et  rendre  la  paix  au  monde , il 
prioit  le  roi  de  ne  point  mettre  d’empêche- 
ment à ce  grand  dessein,  et  de  l’aider,  au 
contraire,  de  tout  son  pouvoir.  En  conséquence, 
le  roi  de  Prusse  s’adressa  à la  cour  de  Copen- 
hague pour  l’engager  à évacuer  Hambourg  et 
Lubeck,  et  ce  futavec  le  concours  du  ministère 
prussien  qu’il  fut  concerté  au  quartier  général 
du  prince  de  Hesse,  près  Hambourg,  le  7 mai 
1801  , un  arrangement  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Danemark  , auquel  on  donna  la 
forme  de  déclarations  réciproques,  qui  furent 
échangées  entre  le  prince  etM.  Crawford , nâ- 
nistre  du  roi  d’Angleterre.  A la  suite  de  cette 
convention  , les  troupes  danoises  quittèrent 
Hambourg  le  23  mai;  mais  , quoique  le  minis- 
tère hanovrien  eût  adressé,  le  i4  juin, à M.  de 
Dohm  , ministre  du  roi  de  Prusse  auprès  du 
cercle  de  Basse-Saxe,  une  note  par  laquelle  il 
demandoit  la  retraite  des  troupes  prussiennes , 
vu  que  les  circonstances  étoient  changées , néaa- 
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moins  ces  troupes  n’évacuèrent  le  pays  d’Ha- 
novre (p.1  apres  la  ratification  des  préliminaires 
de  paix  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
du  i.er  octobre  i8oi , et  cette  circonstance  pa- 
rut venir  à l’appui  de  l’opinion  de  ceux  qui 
regardoient  l’occupation  du  Hanovre  comme 
une  mesure  concertée  entre  les  cabinets  de 
Saint-James  et  de  Berlin.  • 

Le  i8  mai,  l’embargo  mis  en  Russie  sur  les 
navires  russes  fut  levé , et , le  4 juin , la  Grande- 
Bretagne  ordonna  la  même  mesure  à l’égard  des 
vaisseaux  russes.  La  Suède  avait  fait  un  pas  de 
plus  en  interdisant,  par  une  ordonnance  du 
3o  mars,  tout  commerce  avec  les  sujets  de  la 
Grande-Bretagne.  Celte  défense  fut  révoquée 
le  19  mai  J en  conséquence , l’embargo  fut  levé 
en  Angleterre  le  16  juin.  Le  17  du  même  mois, 
le  Danemark  imita  cet  exemple  à l’égard  de  la 
Grande-Bretagne,  et>  le  6 juillet,  la  sSède  en  fit 
de  même. 

On  avoit  ouvert  à Saint-Pétersbourg  un  con-  ct.nvi.n(i(,n 
grès  chargé  de  terminer  définitivement  le  dilFé- 
rend  quis  étoit  élevé  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  puissances  du  Nord , sur  les  droits  des 
neutres  , par  rapport  au  commerce.  Lord 
Saint-Helcnssy  renditen  qualité  d’ambassadeur 
extraordinaire  de  la  Grande  - Bretagne  ; le 
Danemark  y envoya  le  comte  de  Lôwendahl, 
la  Suède  le  baron  de  Stedinghj  Je  comte  de 
Panin  négocia  pour  la  Russie.  Le  1 7 juin  1 801  „ 
il  fut  conclu  une  convention  entre  la  Russie  et 


D izad  hy  C 


g8  CH.  XXX.  TR.  SÎJR  LA  HEUTR.  ARM.  DD  HORD 
la  Grande-Bretagne , qui  établit  un  nouveau 
code  maritime  *. 

Voici  les  principes  que  ce  traité  établit  à 
Xé^srà  àn  commerce  neutre.  i 

1.®  Les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  peu- 
vent naviguer  librement  aux  ports  et  sur  les 
côtes  des  nations  en  guerre. 

2.0  Cette  liberté  ne  s’étendra  pas  sur  la  con- 
trebande de  guerre. 

3.0  Le  vaisseau  ne  couvre  pas  la  marchandise, 

c’est-à-dire  que  la  liberté  des  vaisseaux  neutres 
ne  s’étend  pas  sur  les  propriétés  ennemies  dont 
ils  sont  chargés.  • '• 

4.0  On  ne  regardera  pas  comme  propriété 
ennemie  les  marchandises  du  crû  et  de  la  ma- 
nufacture des  pays  en  guerre  qui  sont  devenues 
la  propriété  des  sujets  des  puissances  neutres. 

5.0  Les  marchandises  de  contrebande  sont 
déterminées  par  les  traités  ; à l’égard  des  deux 
puissances  contractantes , on  suivra  les  stipula- 
tions du  traité  de  commerce,  du  22  février  1797, 
qui  ne  comprend  sous  cette  dénomination-là 
que  des  armes , projectües , poudre , salpêtre , 
soufre , ceinturons  , gibernes , selles  et  brides , 
mais  ni  les  vivres , ni  le  bois  de  construction. 

6.0  On  ne  regardera  comme  port  bloqué  que 
celui  où  il  y a,  par  la  disposition  de  la  puis- 
sance qui  l’attaque  avec  des  vaisseau^^  arrêtés 
ou  sufiisamment  proches , un  danger  évident 
d’entrer. 

’ Martens,  Recueil jT,  IX,  p.  478. 
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Les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  ne 
pourront  être  arrêtés  que  sur  de  justes  causes 
et  faits  évidens  ; ils  seront  jugés  sans  retard  , et 
la  procédure  sera  toujours  uniforme,  prompte  et 
légale.  Art.  5. 

Une  déclaration  explicatoire , qui  fut  signée 
à Moscou  le  20  octobre  1801  , ajoute  encore 
le  principe  suivant  : 

8.®  Les  sujets  de  la  puissance  neutre  ne  sont 
pas  autorisés  à transporter  directement  les  mar- 
chandises et  denrées  des  colonies  de  la  puissance 
belligérante  dans-les  possessions  continentales, 
ni  vice  versa  de  la  métropole  dans  les  ^colonies 
ennemies;  cépendant  lesdits  sujets  jouiront, 
pour  ce  commerce , des  mêmes  avantages  et  fa- 
cilités dont  jouissent  les  nations  les  plus  favori- 
sées , et  notamment  les  Etats-Unis  d’Amérique 

Lesart.  delà  convention  du  17  juin  i8oi 
posent  les  principes  qui  seront  suivis  à l’égard 
de  la  visite  des  vaisseaux  marchands  j savoir  : 

1. ° Les  vaisseaux  naviguant  sous  convoi  d’un 
vaisseau  de  guerre , pourront  être  visités  par  un 
vaisseau  de  guerre  de  la  partie  belligérante, 
mais  non  par  des  armateurs  ou  autres  vaisseaux 
appartenant  afix  sujets  de  cette  puissance. 

2. "  Les  propriétaires  des  navires  marchands 
destinés  d’aller  sous  convoi  d’un  vaisseau  de 
guerre,  seront  tenus  de  produire  au  comman- 
dant du  vaisseau  de  convoi  leux*s  passe-ports ,' 

* M*Rtens,  Recueil,  T.  IX,  p.  192. 
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certificats  ou  lettres  de  mer,  dans  la  forme 
annexée  au  traité. 

5.®  Lorsqu’un  vaisseau  de  guerre  ayant  sous 
convoi  des  navires  marchands,  sera  reneontré 
par  un  vaisseau  de  guerre  de  la  })uissance  belli- 
gérante, on  se  tiendra , s’il  est  possible,  hors  de 
la  portée  du  canon  ; le  commandant  du  vaisseau 
de  guerre  de  la  puissance  belligérante  enverra 
«ne  chaloupe  à bord  du  vaisseau  de  convoi, où 
il  sera  procédé  réciproquement  à la  vérification 
des  papiers  et  certificats  qui  doivent  constater, 
d’une  part,  que  le  vaisseau  de.guerre  neutre  est 
autorisé  à prendre  sous  son  escorte  tels  ou  tels 
vaisseaui  marchands  de  sa  nation  , charirés  de 
telle  cargaison,  et  pour  tel  port  ; de  l’autre  part , 
que  le  vaisseau  de  gueiTe  de  la  partie  belligé- 
rante appartient  à la  flotte  du  gouvernement. 

4. “  Cette  vérification  faite,  il  n’y  aura  beu  à 
aucune  visite , si  les  papiers  sont  reconnus  en 
règle,  et  qu’il  n’existe  aucun  motif  valable  de 
suspicion.  Dans  le  cas  contraire,  le  commandant 
du  vaisseau  de  guerre  neutre  doit  amener  et  dé- 
tenir son  convoi  j)cndant  le  temps  nécessaire 
pour  la  visite  des  bâtimeus  qui  le  composent, 
et  il  aura  la  faculté  de  déléguer  un  ou  plusieurs 
officiers  pour  assister  à la  visite  de  ces  bâtimens. 

5. °  Si,  après  cet  examen  , le  commandant  dn 
vaisseau  de  la  puissance  belligérante  trouve  des 
raisons  justes  et  suffisantes  pour  détenir  le  vais- 
seau marchand , afin  de  procéderà  une  recherche 
ultérieure , il  notifiera  cette  intention  au  com- 
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mandant  du  vaisseau  de  convoi  qui  aura  le  pou- 
voir d’ordonner  à un  officier  de  rester  à bord 
du  vaisseau  détenu  et  d’assister  à l’examen  de  la 
cause  de  sa  détention , qui  se  fera  dans  le  port  le 
plus  proche  et  le  plus  convenable  de  la  puis- 
sance belligéraAte. 

6.®  Si  un  navire  marchand,  ainsi  convoyé, 
étoit  détenu  sans  une  cause  juste  et  suffisante , le 
commandant  du  vaisseau  de  la  puissance  belli- 
gérante sera  tenu  à une  compensation  de  toutes 
les  pertes , des  frais  et  dommages  occasionnés 
par  une  telle  détention,  et  subira  encore  une 
punition  ultérieure  pour  tout  acte  de  violence 
ou  de  fraude  qu’il  auroit  commis. 

‘ On  convient, par  Vart.  6,  que  les  dédommàge- 
tnens  dus  aux  propriétaires  de  navires  injuste- 
ment détenus  seront  fixés  par  un  réglement 
particulier.  Ce  réglement  fut  convenu  entre 
lord  Saint-Helens , le  vice  - chancelier  prince 
Kouraïcin,  et  le  comte  Kotschouhej,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Russie;  il  forma  une 
convention  particulière  qui  fut  signée  à Moscou 
le  20  octobre  i8oi 

• U art.  7 de  celle  du  17  juin  détermine  qu’un 
bâtiment , pour  être  règardé  comme  propriété 
du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  à 
son  bord  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  moitié  de 
l’équipage  des  gens  du  pays , et  les  papiers  et 
passe-ports  en  bonne  et  due  forme. 

‘ lÜABTEKS  , Recueil,  T.  IX , p.  484. 
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Les  rois  de  Danemark  et  de  Suède  seront 
invités  par  l’empereur  de  Russie,  au  nom  des 
deux  puissances  contractantes , à accéder  à cette 
convention , et  en  même  temps  à renouveler 
leurs  traités  de  commerce  avec  la  Grande-Bre- 
tagne ; et  celle-ci  s’engage  , moyennant  les  actes 
qui  auront  constaté  cet  accord , de  rendre  et 
restituer  à l’une  et  l’autre  de  ces  puissances 
toutes  les  prises  qui  ont  été  faites  sur  elles , ainsi 
que  les  terres  et  pays  de  leur  domination  qui  ont 
été  conquis  par  les  armes  britanniques. 

Deux  articles  séparés  sont  annexés  à cette 
convention.  Par  l’un,  l’armistice  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  deux  puissances  scandina- 
viennes  est  prolongé  de  trois  mois  ; l’autre 
renouvelle  le  traité  de  commerce  entre  la 
Grande-Bretagne  etlaRussie,  du  2 x février  1797 . 

C est  ainsi  qu’en  consentant  à quelques  mo- 
difications exigées  par  la  justice , et  en  renon- 
çant à la  prétention  de  ce  qu’on.a  appelé  blocus 
Sur  le  papier  J la  Grande-Bretagne  obtint  la  re- 
connoissance  de  deux  principes  auxquels  elle  al- 
tachoitla  plus  haute  importance  ; savoir:  1 que 
le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise  ; 
2.°  que  la  visite  peut  se  faire  sur  des  batimens 
allant  sous  convoi.  Aussi  la  nouvelle  de  la  con- 
clusion de  cette  convention  excita-t-elle  beau- 
coup de  mécontentement  en  Suède  et  en  Dane- 
mark. C’étoit  donc  en  vain  que  le  sang  des 
braves  Danois  avoit  coulé  pour  le  maintien  de 
principes  que  la  Russie  avoit  la  première  pro- 
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clamés  à la  face  de  toute  l’Europe,  et  que  sa 
prépondérance  avoit  presque  forcé  les  deux 
autres  puissances  de  la  Baltique  de  défendre  les 
armes  à la  main.  Faut-il  s’étonner  après  cela  que 
ces  deux  puissances  aient  tardé  d’accéder  à 
la  convention  du  17  juin?  Le  Danemark  surtout 
eut  de  la  peine  à s y résoudre.  Le  comte  de 
BernstorlT  se  rendit  lui-même  à Londres  pour 
tâcher  d’obtenir  quelques  modifications  ou  une 
indemnité  pour  les  sacrifices  que  sa  cour  avoit 
faits  ; mais  il  éloit  facile  à prévoir  qu’aban- 
donné par  la  Russie',  le  Danemark  n’obtiendroit 
rien.  La  Grande-Bretagne  voyoil  sans  regret  le 
retard  qu’éprouvoit  une  accession  qui  la  force- 
roit  de  restituer  les  colonies  danoises , où  elle 
exerçoit  en  attendant  un  pouvoir  arbitraire. 

La  cour  de  Copenhague  fut  enfin  obligée  de 
céder.  Elle  signa,  le  20  octobre  i8oi , son  ac- 
. cession  à la  convention  de  Saint-Pétersbourg 
du  1 7 juin , et  aux  articles  additionnels  de  Mos- 
cou du  20  octobre.  Celte  accession  se  fit  au 
moyen  d’un  traité  que  le  comte  de  Daneskiold 
signa  ce  jour-là  à Moscou. 

La  Suède  tarda  plus  long-temps  encore  à se  dé-  c<,nTMti.n 
cider  à celte  accession , et  ce  ne  fut  que  le  jv  mars  juillel  jSoS. 
1802  que  le  baron  de  Stedingk  signa  à Saint- 
Pétersbourg  une  convention  qui  déclara  sa  cour 
partie  contractante  de  la  convention  du  17  juin 
et  des  articles  additionnels  du  20  octobre  1801. 

La  nomenclature  des  objets  à regarder  comme 
contrebande  de  guerre,  qui  est  insérée  dans  le 


Digitized  by  Google 


J o4  CH.  XXX,  TR.  SUR  LA  NEUTR.  ARM.  DU  NORD 

traité  du  17  juin  1801 , diffère  de  celle  que  ren- 
ferme Tari.  1 1 du  traité  de  Whitehall  , du  2 1 
octobre  1661 , entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Suède  ; cependant  une  stipulation  du  premier 
disoit  que,  pour  les  objets  de  contrebande,  on 
devoil  s’en  tenir  aux  conventions  subsistantes. 

Il  en  résulta  une  contradiction  qui  pouvoit  don- 
ner lieu  à de  nouveaux  débats.  Les  hostilités 
ayant  recommencé  au  mois  de  mai  i8o3  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  celle-ci  jugea 
convenable  de  s’entendre  sur  cette  question  ' 
avec  laSuède.  Le  baron  de  Silverhjelm , ministre 
de  cette  dernière  puissance , et  lord  Hawkes- 
burjr , secrétaire  d’état  du  département  des 
affaires  étrangères , la  réglèrent  par  une  con- 
vention particulière  qui  fut  signée  à Londres  le 
s5  juillet  i8o3  *. 

Cette  convention  ajoute  à la  liste  des  mar- 
chandises de  contrebande  l’argent  monnoyé, les 
troupes , les  chevaux  et  ce  qui  est  nécessiiire  à 
l’équipement  de  la  cavalerie  , les  vaisseaux  de 
guerre  ou  de  garde  ; elle  statue  que  les  croiseurs 
de  la  puissance  belligérante  auront  le  droit  de 
détenir  les  bâtimens  de  la  puissance  neutre 
allant  aux  ports  de  l’ennemi  avec  des  char- 
gemens  de  provisions  ou  de  poix,  résine,- 
goudron , chanvre  , et  généralement  tous  les 
articles  non  manufacturés  servant  à l’équipe- 
ment des  bâtimens  marchands  ; et  si  les  charge- 
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mens  ainsi  exportés  par  les  bâtimens  de  la 
puissance  neutre  sont  du  produit  du  territoire 
de  cette  puissance  et  pour  compte  de  ses  sujets , 
la  puissance  belligérante  exercera  le  droit 
d’achat,  sous  la  condition  de  payer  un  bénéfice 
de  dix  pour  cent  sur  le  prix  de  la  facture  du 
chargement  fidèlement  déclaré  , ou  du  vrai 
taux  du  marché,  soit  en  Suède,  soit  en  Angle- 
terre , au  .choix  du  propriétaire,  et  en  outre 
une  indemnité  pour  la  détention  et  les  dépenses 
nécessaires.  Siceschargemens,  étant  en  route 
avec  une  destination  déclarée  pour  un  port  d’un 
pays  neutre,  sont  détenus  soiis  le  soupçon  d’être 
véritablement  destinés  à un  port  ennemi,  et  s’il 
est  reconnu , après  due  enquête,  qu’ils  ont  été 
in  justement  retenus , ik  recevront  une  indem- 
nité , à moins  que  le  gouvernement  de  l’étal 
belligérant  ne  désire  les  acheter  ; dans  ce  cas , 
ils  recevront  le  prix  complet  qulls  auroient 
obtenu  dans  le  port  neutre  de  leur  destination, 
avec  une  indemnité  pour  la  détention  et  les  dé- 
penses nécessitées.  Le  hareng  , fer  en  barre , 
acier,  cuivre  rouge  , laiton  et  fil  de  laiton , les 
planches  et  madriers  , hosseaux  de  chêne  et 
esparres,  ne  seront  point  soumis  à la  confis- 
cation ni  au  droit  de  préemption. 
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Traité  de  paix  d’Amiens  entre  la  France 
et  ses  alliés  , et  la  Grande-Bretagne , 
rfw  27  mars  1802  ». 

'ifi  «rmû'uce^a-  Le  cabinet  de  Vienne  donna  en^iSoo  une 
preuve  de  constance  et  de  loyauté  en  rejetant 
toutes  les  offres  de  paix  que  lui  fit  le  gouverne- 
ment François , pourvu  qu’il  voulût  la  négocier 
sans  le  concours  de  la  Grande-Bretagne.  Pour 
que  François  II  consentit  à traiter,  à Lunéville, 
d’une  paix  séparée , il  faUut  que  la  cour  de 
Londres  elle-même  , convaincue  que  les  efforts 
de  l’Autriche  ne  réussiroient  pas  à abattre  le 
colosse  de  la  puissance  Françoise , et  pensant 
qu’il  valoit  mieux  ménager  les  Forces  de  cette 
monarchie  pour  des  temps  plus  opportuns , 
plutôt  que  de  les  user  par  une  résistance  inu- 
tile , dégageât  ce  monarque  des  obligations 
qu’il  avoit  contractées.  La  cour  de  Londres  fit 
un  pas  de  plus  ; sans  y avoir  été  provoquée , 
elle  maniFesta  le  désir  de  prendre  part  elle- 
même  à la  négociation  que  l’Autriche  alloit  en-> 
tamer  par  ses  conseils. 

* Pièces  officielles  relatives  aux  préliminaires  da 
Londres  et  au  traité  d’Amiens.  Vait\Sf  anXI,in-4".  — 
Pièces  officielles  mises  sous  les  yeux  du  parlement  bri-- 
tannique  le\Z  novembre  ^800. 
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Tel  fui  l’objet  d’une  noie  que  lord  Minlo , 
ministre  britannique  à Vienne,  adressa,  le  9 
août  1800 , au  baron  de  Thu<^ut , et  que  celui- 
ci  communiqua,  le  1 1 du  même  mois,  à M.  de 
Talleyrand-Périgord  , en  <lui  proposant  Seles- 
tadt  ou  Lunéville  pour  lieu  du  congrès.  Le 
premier  consul , « pour  empêcher  que  l’admis- 
sion de  l’Angleterre  dans  les  négociations  avec 
la  cour  de  Vienne  ne  fût  une  occasion  de  dé- 
lai S » ou  pour  tirer  de  cette  disposition  paci- 
fique de  la  Grande  - Bretagne  le  parti  le  plus 
avantageux  à ses  vues , en  retardant  la  chute 
de  Malte  et  d’Alexandrie , bloquées  par  les 
flottes  angloises , chargea  M.  Otto,  qu’il  avoit 
envoyé  à Londres  comme  commissaire  pour 
l’échange  des  prisonniers , de  proposer  au  ca- 
binet britannique  la  conclusion  d’un  armistice 
par  mer,  semblable  à celui  qui  existoit  entre 
les  armées  françoises  et  autrichiennes,  de  ma- 
nière qu’on  prît , à l’égard  des  places  assiégées 
ou  bloquées  par  les  forces  angloises , des  me- 
sures analogues  à celles  qui  avoient  eu  lieu  en 
Allemagne  par  rapport  aux  places  d’Ulm , d’In- 
golstadt  et  de  Philippsbourg 

La  proposition  de  Buonaparte  fut  remise  à 
Jord  Grenville  le  24  août.  Gé  ministre  ne  ju- 
geant pas  convenable  d’entrer  en  rapport  di- 
rect avec  M.  Otto,  qui  n’étoit  pas  accrédité  ni 

* La  phrase  placée  entre  guillemets  est  tirée  du  rap- 
port officiel  François. 

• Voy.  Vol.  V,  p.  35a. 
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reconnu  comme  négociateur , chargea  le  com- 
missaire anglois  qui  traitoit  habituellement  avec 
lui  pour  l’objet  de  sa  mission,  1.®  de  lui  dire 
que  la  note  de  lord  Minto  conlenoit  l’expression 
des  sentimens  du  ro4;  2.®  de  demander  si  le 
gouvernement  françois  s’étoit  expliqué  sur  les 
propositions  du  baron  de  Thugut,  relatives 
à la  tenue  d’un  congrès  ; 3.®  de  déclarer 
que,  dans  ce  cas,  le  roi  enverroit  à l’en- 
droit convenu  un  plénipotentiaire  pour  traiter 
de  la  paix  avec  les  plénipotentiaires  françois 
et  autrichiens , pourvu  que  le  gouvernement 
françois  s’engageât  à respecter  les  communica- 
tions directes  de  ce  ministre  avec  sa  cour  ; mais 
4.®  d’observer  en  même  temps  qu’il  n* avoit  jamais 
été  usité  de  conclure  un  armistice  pour  les  opé- 
rations par  mer  pendant  le  cours  des  négocia- 
tions pour  la  paix;  que  les  discussions  aux- 
quelles un  tel  armistice  donneroit  nécessaire- 
ment lieu , pourroient  retarder  la  pacification  , 
bien  plutôt  que  de  l’accélérer;  mais  qu’en  sup- 
posant qu’il  fût  possible  de  parvenir  à une  sus- 
pension des  hostilités  pai'  mer,  il  ne  le  seroit  au 
moins  pas  de  prendre  un  parti  décisif  sur  cet 
objet  avant  de  savoir  comment  la  France  pen- 
soit  que  les  conditions  convenues  pour  les  ar- 
mées d’Allemagne  pouvoient  être  appliquées  à 
un  armistice  par  mer. 

Dans  la  conférence  que  M.  Otto  eut  à ce  su- 
jet , le  29  août,  avec  son  collègue , le  capitaine 
George,  il  annonça,  en  réponse  aux  questions 
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*de  lord  Gremdlle , que  les  cabinets  de  Vienne 
et  de  Paris  s’étoient  entendus  pour  tenir  les  con- 
férences à Lunéville.  Il  s’expliqua  sur  la  ma- 
nière d’appliquer  à un  armistice  maritime  les 
principes  sur  lesquels  se  fondoit  la  suspension 
d’armes  en  Allemagne.  Comme  elle  ne  s’étend , 
* dit-il , que  sur  des  places  actuellement  bloquées 
par  les  François,  l’analogie  demanderoit  aussi 
qu’on  comprît  dans  l’armistice  de  mer  des 
places  effectivement  bloquées  par  les  forces 
angloises;  qu’ainsi  Belle-Ile,  Malle  et  Alexan- 
drie dévoient  être  mises  sur  le  même  pied 
qu’ülm,  Ingolstadt  et  Philippsbourg.  Il  ajouta 
qu’il  avoit  ordre  d’insister  sur  une  décision  avant 
le  5 septembre  ; c’éloil  l’époque  où  les  hosti- 
lités dévoient  recommencer  en  Allemagne. 

Le  2 septembre,  on  notifia  au  commissaire 
françois  que  le  roi  avoit  nommé  sou  plénipo- 
tentiaire à Lunéville,  M.  Grenville',  et  se- 
crétaire de  légation  , M.  Garlike  , qui  remplis- 
soit  alors  les  mêmes  fonctions  à Berlin. 

Le  4 septembre , M.  Otto  exposa,  dans  une 
nouvelle  note,  que  la  France  n’avoit  consenti  à 
l’armistice  avec  l’Autriche  que  dans  l’espoir 
d’une  prompte  paix;  qu’en  supposant  que  l’ar- 
mistice maritime  fut  à certains  égards  désavan- 
tageux à la  Grande-Bretagne,  celui  d’Alle- 
magne ne  l’étoit  pas  moins  aux  intérêts  de  la 
France  ; qu’en  conséquence , les  hostilités  re- 
commcnceroieut  sur  le  continent  le  sep- 
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tembre,  et  que  si  elles  étoient  une  fois  reprises,  * 
le  premier  consul  ne  pourroit  plus  consentir, 
à l’égard  de  l’empereur , ‘qu’à  une  paix  séparée 
et  complète. 

Le  même  jour , bord  Grenville  fît  demander 
à M.  Otto  s’il  étoit  muni  d’un  projet  de  con- 
vention pour  l’armistice,  et  s’il  étoit  autorisé  à ♦ 
y comprendre  les  alliés  du  roi,  et  à y faire 
insérer  des  articles  relatifs  à la  sortie  des 
flottes  françoise  et  espagnole  stationnées  à 
Brest. 

Le  commissaire  françois  communiqua  alors 
un  projet  d’armistice  en  sept  articles  dont  il 
étoit  porteur,  et  qui  renfermoit  les  stipulations 
suivantes  : il  y aura  suspension  d’hostilités  entre 
les  flottes  et  armées  de  France  et  celles  de  la 
Grande-Bretagne  ; les  bâtimens  de  guerre  et 
de  commerce  de  l’une  et  l’autre  nation  pour- 
ront librement  naviguer,  .sans  être  soumis  à 
aucune  visite;  à dater  d’un  tel  jour,  tous  les 
bâtimens  réciproquement  pris  seront  restitués; 
les  places  de  Malte , d’Alexandrie  et  de  Belle-Ile 
seront  assimilées  à celles  d’ülm , de  Philipps- 
bourg.et  d’Ingolstadt,'  c’est-à-dire  que  tous  les 
bâtimens  de  commerce  neutres  ou  françois 
pourront  y porter  des  vivres  ; les  flottes  "qui 
bloquent  Brest , Cadix , Toulon , Flessingue  , 
se  retireront.  Des  olîiciers  anglois,  députés 
vers  l’amiral  qui  commande  dans  la  Méditer- 
ranée, et  vers  les  comraandaüs  des  blocus  de 
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Malte  et  d’Alexandrie,  traverseront  la  France  ; 
enfin,  l’Espagne  et  la  république  batave  seront 
comprises  dans  l’armistice  *. 

- Au  reçu  de  cette  pièce,  lord  Grenville  de- 
manda d’abord  une  prolongation  de  l’armis- 
tice sur  le  continent , afin  qu’on  eût  le  temps  de 
discuter  le  projet  communiqué  par  M.  Otto  ; 
cependant , dès  le  7 , il  lui  transmit  un  contre- 
projet  plus  analogue,  d’après  lui , à la  conven- 
tion d’armistice  qui  avoit  été  conclue  en  Alle- 
magne. Voici  les  modifications  du  projet  de 
M.  Otto,  qu’on  y remarque; 

1°.  Les  hostilités  ne  pourront  être  renou- 
velées qu’après  une  notification  préalable  de 
quinze  jours;  et,  en  cas  de  renouvellement  d’hos- 
tilités entre  la  France  et  l’Autriche,  l’armistice 
entre  la  Grande-Bret;^ne  et  la  France  sera  éga- 
lement considéré  connue  rompu  de  fait. 

2”.  Malte  et  les  villes  maritimes  de  l’Egypte 
seront  mises  sur  le  même  pied  que  les  places 
qui,  quoique  coiwprises  dans  la  démarcation  de 
l’armée  françoisé  en  Allemagne,  sont  occupées 
par  les  troupes  autrichiennes.  En  conséquence^' 
rien  n’y  sera  admis,  par  mer,  qui  puisse  leur 
donner  de  nouveaux  moyens  de  défense , et 
elles  ne  recevront  de  provisions  que  pour  qua- 
torze jours  à la  fois. 

* Il  paroitrolt,  par  le  recueil  François  des  pièces,  que 
M.  Otto  a débuté  dans  sa  négociation  ^lar  la  communica- 
tion de  ce  projet;  on  voit  par  le  recueil  anglois,que  les 
choses  se  sont  passées  ainsi  que  nous  les  avons  rapportées.' 
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3°.  Des  muniliüüs  navales  et  militaires  ne  pour- 
ront être  importées,  pendant  la  durée  de  lar- 
inistice,  dans  les  ports  François  bloqués,  et 
aucun  des  vaisseaux  de  guerre  actuellement 
mouillés  dans  ces  ports  ne  pourra  en  sortir  pour 
prendre  une  autre  station. 

4”.  Les  alliés  des  deux  puissances  contrac- 
tantes pourront  accéder  à cette  convention. 

Le  premier  consul  rejeta  ce  contre-projet, 
dans  la  supposition  qu’on  voulût  le  regarder 
comme  une  compensation  de  l’armistice  con- 
tinental ; il  l’admit,  si  la  Grande  Bretagne  vou- 
ioit  qu’il  fût  indépendant  des  événemens  du 
continent,  et  seulement  relatif  à une  négocia- 
tion particulière  qui  s’ouvriroit  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  : c’étoit  supposer  que 
cette  puissance  voudroit  abandonner  l’Autriche 
et  renoncer  en  même  te#lps  aux  avantages  que 
sa  position  lui  donnolt  sur  un  enneiui  qui  u’a- 
voil  aucun  moyen  de  l’attaquer.  Le  cabinet  bri- 
tannique avoit  pensé  que  son  consentement  à 
une  cessation  des  hostilités  par  mer,  à condi- 
tions égales,  devoit  être  le  prix  de  la  prolon- 
gation de  l’armistice  continental.  Buonaparte  , 
au  contraire,  soutenoit  que  celle  prolongation 
étoit  trop  favorable  aux  intérêts  de  l’Autriche, 
pour  qu’on  ne  la  rachetât  pas  au  prix  de  con- 
cessions importantes  en  faveur  de  la  France. 
« Par  l’armistice  continental,  dit  M.  Otto  dans 
sa  note  du  i6  septembre,  la  cour  de  Vienne 
acquiert  le  moyen  de  réorganiser  ses  armées  j 
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de  convertir  en  hommes,  en  armes,  en  muni- 
tions de  toute  espèce  les  subsides  que  le  gou- 
vernement anglois  lui  payej  de  fortifier,  d’ap- 
provisionner ses  places  de  seconde  et  de  troi- 
sième ligne , qui  se  trou  voient  en  mauvais  état, 
parce  que  la  marche  rapide  des  armées  frah- 
çoises  n’avoit  pas  été  prévue.  » A ces  raisons, 
fondées  dans  la  vérité , la  note  françoise  ajoute 
une  phrase  qui,  se  ressentant  un  peu  trop  du 
stjle  des  rodomontades  révolutionnaires , paroî- 
troit  déplacée  dans  une  négociation  entre  deux 
grandes  puissances  qui  sauroient  respecter  les 
convenances.  « Par  l’armistice  continental , tels 
sont  les  mots  que  nous  blâmons,  l’impression 
des  victoires  des  armées  francoises  diminue, 
leur  elFel  s’alFoiblit.  Six  mois  de  repos  sulfiroient 
pour  que  le  matériel  et  le  moral  des  armées  au- 
trichiennes se  trouvassent  rétablis,  pour  que  les 
vaincus  ne  fussent  plus  frappés  de  l’ascendant 
des  vainqueurs , et  pour  que  celte  chance  de 
supériorité  si  bien  acquise  à la  république  fût 
encore  pour  elle  à ressaisir.  » 

A cette  note  éloit  joint  un  nouveau  contre- 
projet  auquel  celui  de  lord  Grenville  avoit  servi 
de  base , mais  avec  des  changemens  dont  nous 
allons  indiquer  les  plus  essentiels. 

1.®  Les  hostilités  ne  pourront  recommencer 
qu’un  mois  après  la  dénonciation  de  l’armistice; 
et  celle  dénonciation  ne  pourra  se  faire  que  par 
ordre  même  des  gouvernemens  contractans. 

VI.  8 
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2.®  La  clause  du  projet  anglois,  qui  faisoit 
dépendre  la  durée  derarmistice  de  celle  de  l’ar- 
imstice  eontinenlal,  est  omise. 

.'i.®  Il  sera  fourni  à Malte  pour  onze  jours  de 
vivres  à la  fois,  et  à raison  de  10,000  rations 
par  jour. 

4. "  Six  frégates  pourront  partir  du  port  de 
Toulon  , débarquer  à Alexandrie  et  en  revenir 
sans  qu’elles  puissent  être  visitées.  L’intention 
avouée  du  gouvernement  françois  étoit  d’en- 
voyer en  Egypte  1200  hommes  et  10,000  fusils. 

5. ®  Aucun  vaisseau  de  ligne  de  deux  et  trois 
rangs  de  batterie , actuellement  mouillés  dans 
les  ports  de  Brest,  Toulon  et  dans  les  autres 
ports , ne  pourra  en  sortir  avant  le  renouvelle- 
ment des  hostilités,  pour  prendre  une  autre 
situation  ; mais  les  frégates , corvettes  ou  autres 
petits  bâtimens  de  guerre  pourront  librement 
sortir  et  naviguer. 

6. ®  Les  troupes  de  terre  à la  solde  de  la 
GranderBretagne  ne  pourront  débarquer  en  au- 
cun port  d’Italie,  pendantla  durée  de  l’armistice.  < 

Dans  la  lettre  d’accompagnement,  M.  Otto 
demanda  qu’on  lui  aceordât  une  conférence 
pour  donner  de  bouche  plusieurs  éclaircisse- 
mens  qui  pourroient  accélérer  l’accord  entre 
les  deux  puissances. 

La  réponse  de  lord  Grenville,  datée  du  20 
septembre , rejeta  toute  idée  d’une  pacification 
partielle , eu  observant  que  si  les  engagemens 
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de  la  Grande-Bretagne  lui  permettoient  de  sé- 
parer ses  intérêts  de  ceux  de  ses  alliés,  ce  seroit 
moins  encore  le  cas  de  conclure  un  armistice  ma- 
ritime , auquel  elle  ne  pourroit  consentir  qu’à 
titre  de  compensation.  Cette  lettre  relève  aussi 
l’exagération  avec  laquelle  le  gouvernement 
François  évaluoitles  avantages  que  les  alliés  reli- 
roient  de  l’armistitie  continental , et  fait  voir  que 
la  France  participoit  elle-même  à ces  avantages  j 
elle  opposa  à la  phrase  choquante  de  la  note 
Françoise  une  observation  remplie  de  dignité. 

« Il  paroîtàS.  M.,  dit  lord Grenville,  qu’aucune 
partie  des  succès  variés  de  la  guerre  continen- 
tale n’autorise  ses  ennemis  à s’attribuer  un  as- 
cendant sur  les  armées  autrichiennes.  » Le 
ministre  déclara  en  même  temps  que  le  contre- 
projet  qu’il  avoit  communiqué  le  7,  étoit  re- 
gardé comme  l’ultiraatum  de  ce  que  la  Grande- 
Bretagne  pouvoit  accorder.  Il  refusa  au  reste 
la  conférence  demandée. 

Le  commissaire  François  répondit  le  25  sep- 
tembre. Sa  lettre  a deux  objets  : l’un , de  prou- 
ver que  la  nécessité  de  négocier  une  paix  séparée 
à laquelle  la  Grande-Bretagne  se  refusoit , exis- 
toit  de  fait , puisque  le  gouvernement  François 
avoit  prévenu  le  ministère  britannique  que  , si 
l’armistice  maritime  n’étoit  pas  conclu  avant  le 
iisept. , les  hostilités  auront  recommencé;  et 
que,  dans  ce  cas , le  premier  consul  ne  pourroit 
plus  consentir,  à l’égard  del’Autricl^,  qu’à  une 
paix  séparée  et  complète;  qu’il  étoit  donc 
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naturel,  dans  l’étal  actuel  des  choses , de  s’at- 
tendre éventuellement  à une  paix  séparée  avec 
l’Autriche,  et  par  conséquent  à une  paix  égale- 
ment séparée  avec  la  Grande-Bretagne.  Le  se- 
cond objet  de  la  note  de  M.  Otto  est  de  se 
plaindre  qu’on  ne  lui  ait  point  accordé  la  confé- 
rence qu’il  avoit  demandée)  quoiqu’il  eût  pré- 
venu qu’il  avoit  des  explications  satisfaisantes  à 
donner  touchant  les  principales  objections  du 
gouvernementbritanniqueà  l’armistice  proposé. 

M.  Otto  atteignit  son  but.  Le  gouvernement 
britannique  nomma  M.  Hammond  pour  traiter 
avec  lui  de  bouche.  Il  y a , dans  la  note  de  lord 
Grenville , par  laquelle  il  répondit , le  25  sep- 
tembre, à celle  de  M.  Otto , du  25 , une  obser- 
vation dont  l’expérience  des  temps  suivans  a 
trop  bien  prouvé  la  justesse  ])our  que  nous  ne 
l’insérions  pas  ici.  « En  considérant  avec  atten- 
tion, dit  le  ministre,  les  événemens  passés  de  • 
cette  lutte , et  en  jugeant  avec  quelque  exacti- 
tude la  situation  présente  des  alfidres,  il  est 
impossible  de  ne  pas  croire  que  la  guerre  ac- 
tuelle ne  sauroit  être  terminée  par  une  succes- 
sion de  traités  séparés ‘entre  les  différentes 
puissances  qui  y sont  engagées , et  qu’on  ne 
sauroit  fonder  sur  une  pareille  base  la  tranquil- 
lité générale,  »En  elTet,  la  succession  des  traités 
qui  fut  conclue  en  1801  et  1802,  depuis  la  paix 
de  Lunéville  jusqu’à  celle  d’Amiens  , ne  put  as- 
surer la  tranquillité  de  l’Europe  pendant  deux 
ans  seulement.  La  guerre  recommença  en  1 8o3, 
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et  dura  jusqu’en  i8i4  ; car  tous  les  traités  de 
paix  qui  furent  conclus  pendant  ces  douze  ans , 
ne  furent  que  des  trêves  plus  ou  moiés.  longues. 

Dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  errtre 
MM.  Otto  et  Hammond,  on  se  rapprocha  de  part 
et  d’autre  sur  divers  objets  de  la  négociation, 
mais  on  ne  put  s’entendre  sur  les  points  suivans  : 

1 , ®  Les  1 0,000  rations  démandées  pour  la  gar- 
nison de  Malle,  parurent  exagérées  au  gouver- 
nement britannique.M.Olto  finit  par  restreindre 
celle  demande  au  premier  mois,  pendantlequél 
on  pourroit  vérifier  les  véritables  besoins  de  la 
garnison. 

2. ®  Le  gouvernement  frauçois  insista  sur 
l’autorisaliou  d’envoyer  six  frégates  en  Egypte 
pour  faire  voir  aux  troupes  françoises  qui  so 
trouvoient  dans  ce  pays,  qu’on  prenoit  intérêt 
à leur  sort.  Le  ministère  britannique  s’y  refusa 
constamment. 

5.®  Le  premier  consul  exigea  de  pouvoir 
faire  sortir  des  ports  de  France  des  frégates  et 
autres  petits  vaisseaux  armés  t son  intention 
étoit  de  rétablir,  parleur  moyen,  la  commu- 
nication avec  les  colonies  françoises.  Le  minis- 
tère  britannique  n’y  voulut  pas  consentir, 
quoique  M.  Otto  offrît  de  faire  prendre  l’en- 
gagement , qu’il  ne  seroit  pas  envoyé  par  mer 
des  provisions  navales  à Toulon  et  à Brest. 

4.®  La  Grande-Brelagne  ne  voulut  pas  s’inr 
terdire  la  faculté  d’envoyer  de  nouvelles  troupes 
en  Italie. 
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Le  résultat  de  ces  débats  fut  consigné  par 
M.  Otto , dans  ce  qu’on  appelle  une  note  ver- 
bale *. 

Les  négociations  étoient  ainsi  terminées  ; et 
si  le  premier  consul  avoit  dû  renoncer  à l’es- 
poir d’amener  la  Grande-Bretagne  à conclure 
un  armistice  maritime , cet  armistice  avoit  aussi 
perdu  pour  lui  de  son  prix  depuis  la  chute 
de  Malte.  Le  général  Vau  bois  fut  obligé  de 
capituler  le  5 septembre  i8oo,  et  de  remettre 
Malte  aux  troupes  britanniques.  Quoique  cet 
événement  dérangeAt  les  plans  de-Buonaparte, 
cependant  M.  Otto  fit,  par  ses  ordres,  une 
dernière  tentative  pour  engager  le  cabinet  de 
Londres  à rouvrir  une  négociation  pour  une 
paix  particulière  , soit  à Paris , soit  à Londres; 
mais  le  gouvernement  britannique  déclara,  le 
9 octobre  i8oo,  de  la  manière  la  plus  posi- 
tive , qu’il  ne  consentiroit  pas  à séparer  ses  in- 
térêts de  ceux  de  ses  alliés. 

M.  Otto  continua  de  résider  à Londres  en 
qualité  de  commissaire  pour  l’échange  des  pri- 
sonniers de  guerre.  Au  mois  de  janvier  i8oi  , 
il  eut  occasion  d’entamer  une  nouvelle  négo- 
ciation , dont  l’objet  ne  seroit  pas  assez  impor- 
tant pour  nous  y arrêter , s’il  ne  tenoit  aux 
principes  généraux  sur  le  droit  de  la  guerre. 

Le  gouvernement  françois  avoit  donné , le 
27  mars.  1800,  un  exemple  digne  d’être  imité, 

‘ Elle  manque  dans  le  Recueil  frauçois. 
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en  défendant  à tous  les  vaisseaux  françois  d’ar- 
rêter des  pêcheurs  anglois , pourvu  qu’ils  ne 
fussent  pas  munis  d’armes , ni  convaincus  d’in  - 
telligences  suspectes  avec  des  bâtiinens  de 
guerre  de  leur  nation.  Cette  ordonnancé  ayant 
été  communiquée  par  M.  Otto  au  Transport- 
office  de  Londres  *,  le  gouvernement  britan- 
nique révoqua  , de  son  côté,  le  Soinai,  les 
ordres  qui  avoient  été  donnés  le  a4  janvier!  798, 
aux  commandans  des  vaisseaux  anglois  pour 
faire  saisir  les  pêcheurs  françois  et  hollhn- 
dois  , et  leurs  bateaux.  Quelque  temps  après  , 
le  Transport-office  se  plaignit  que  des  bateaux 
pêcheurs  avoient  été  armés  en  brûlots  à Flcs- 
singue.  Le  premier  consul,  tout  en  soutenant 
que  chaque  puissance  avoit  le  droit  de  disposer 
à son  gré  de  sesbâlimens  , ordonna  cependant 
de  rendre  les  bateaux  pécheurs  à leur  première 
destination , parce  qu’il  vouloit  éviter  une  con- 
testation qui  pouvoit  nuire  .à  l’arrangement 
convenu.  Mais  bientôt  les  sujets  de  plainte  so 
multiplièrent.»  On  prétendit,  en  Angleterre, 
que  Buonaparte^  âvoit  mis  en  réquisition  les 
pêcheurs  françois  et  leurs  bateaux  , et  les  avoit 
envoyés  à Brest  pour  servir  dans  lîf  flotte  ; on 
accusa  même  le  gouvernement  d’avoir  compris 
dans  Cette  réquisition  des  pêcheurs  que  les 
Anglois  avoient  relâchés , sous  condition  de  ne 

' Le  Transport-office  est  l’autorité  cliargée,de  ce  qui- 
regarde  les  prisonniers  de  guerre. 
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pas  servir.  Les  lords  commissaires  deramiraulé 
prirent  alors  la  brusque  résolution  de  révo- 
quer, le  21  janvier  1801,  l’ordre  donné  le  3o  mai 
précédent,  et  de  remettre  en  vigueur  celui  du 
24  janvier  1798. 

Aussitôt  que  le  premier  consul  fut  informé 
de  cet  incident,  il  ordonnai  M.  Otto  de  décla- 
rer que  et  si,  d’une  part , cet  acte  du  gouver- 
nement britannique  , contraire  à tous  les  usages 
des  nations  civilisées  et  au  droit  commun  qui 
les- régit,  même  en  temps  de  guerre,  donnoit 
à la  guerre  actuelle  un  caractère  d’acharnement 
et  de  fureur  qui  détruisoit  jusqu’aux  rapports 
d’usage  dans  une  guerre  loyale;  de  l’autre  , il 
éloit  impossible  de  ne  pas  reconnoître  que  cette 
conduite  du  gouvernement  anglois  ne  tendoit 
qu’à  exaspérer  davantage  les  deux  nations,  et 
à éloigner  encore  lé  terme  de  la  paLx;  qu’en 
conséquence  lui , M.  Otto , ne  pouvoit  plus 
rester  dans^un  pays  où  non  seulement  on  avoil 
abjuré  toute  disposition  à la  paix , mais  où  les 
lois  et  les  usages  de  la  guerre  étoient  méconnus 
et  violés.  M.  Otto  déclara  en  même  temps  que 
le  gouvernement  feançois  ayant  eti  toujours 
pour  premier  désir  de  contribuer  à la  pacifica- 
tion générale , et  pour  maxime  d’adoucir  au- 
tant que  possible  les  maux  de  la  guerre,  ne 
pouvoit  songer , pour  sa  part , à rendre  dejmi- 
sérables  pêcheurs  victimes  de  la  prolongation 
des  hostilités , et  qu’il  s’abstiendroit  de  toute 
représaille.  »» 
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Les  nouveaux  ministres  britanniques  qni  en- 
trèrent en  fonctions  le  i6  mars  • , révoquèrent 
les  ordres  qui  avoient  été  donnés  par  leurs  pré- 
décesseurs contre  les  pêcheurs  François  , ce  qui 
engagea  M.  Otto  à prolonger  son  séjour  à 
Londres.  Nous  dirons  encore  que,  dans  les  dis- 
cussions qui  eurent  lieu  au  sujet  de'cet  incident, 
le  gouvernement  britannique  mit  en  avant  que 
la  liberté  de  la  pêche  n’étoit  fondée  que  sur  une 
simple  concession  de  sa  part , et  que  cette  con- 
cession n avait  jamais  porté  sur  la  grande 
pêche , ni  sur  le  commerce  d’huîtres  ou  de 
poisson;  ce  qui  réduiroit  cette  pêche  à celle 
du  coquillage  qui  se  fait  sur  les  cotes. 

Tout  espoir  de  paix  entre  la  France  et  la 

i I k préhminaire  4e 

Grande-Bretagne  s’étoit  évanoui,,  lorsque,  tout  ‘ 

d‘un  coup,  le  21  mars  1801 , lord  Hawkesbury, 
qui  avoit  succédé  à lord  Grenville  , annonça  à 
M.  Otto  que  le  roi  étoit  disposé  d’entamer  im- 
médiatement des  négociations  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix,  et  prêt  à envoyer  à Paris,  ou 
à tout  autre  endroit  dont  on  conviendroit , un 
ministre  autorisé  à négocier  et  conclure  un  traité 
de  paix.  Le  gouvernement  François  accueillit 
cette  proposition  ; mais  il  demanda  deux  ehoses 
préalables  : savoir,  la  conclusion  d’un  armistice, 
et  une  négociation  pour  des  articles  prélimi- 
naires. Le  gouvernement  britaaniquerefusarar>' 
inistice,  mais  il  accéda  à la  proposition  d’ouvrir 

* I-ç  nniiislère  irAddingtoo»  ' 
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la  négociation  des  articles  préliminaires  , et  on 
entra  en  discussion  pour  cela.  Lord  Ilawkesbury 
communiqua,  le  i4  avril , à M.  Otto , les  con- 
ditions que  l’Angleterre  regardoit  comme  ar- 
ticles préliminaires  ; c’étoit , de  la  part  de  la 
France,  l’évacuation  de  l’Egypte  ; de  la  part  de 
la  Grande-Bretagne  , la  restitution  partielle  des 
conquêtes  qu’elle  avoit  faites  sur  la  France  et  ses 
alliés,  d’après  une  liste  qui,  parmi  les  pays  à 
restituer,  ne  nommoit  pas  l’île  de  Malte,  Ta- 
bago,  la  Martinique,  la  Trinité,  Essequibo, 
Demerary  et  Berbice , enfin  l’île  de  Geylan  , 
que  la  Grande-Bretagne  prétendoit  toutes  gar- 
der j à la  restitution  du  cap  de  Bonne -Espé- 
rance étoit  attachée  la  condition  qu’on  en  feroit 
un  port  franc.  Enfin,  on  exigeoil  delà  répu- 
blique batave  une  indemnité  entière  pour  les 
pertes  que  la  maison  d’Orange  avoit  éprouvées 
dans  ses  propriétés.  La  Grande-BBctagne  ajouta 
encore  une  réserve  ; c’étolt  que  si , avant  la 
signature  des  préliminaires , on  recevoit  la  nou- 
velle de  la  conclusion  d’une  convention  pour 
l’évacuation  de  l’Egypte  par  les  troupes  fran- 
çoises,  l’Angleterre  ne  seroit  pas  tenue  à sous- 
crire à ces  conditions  dans  toute  leur  étendue  ; 
c’est-à-dire  que  l’Angleterre  regardoit  une 
partie  des  restitutions  qu’elle  oflroit  comme 
le  prix  de  celle  de  l’Egypte , et  par  con- 
séquent si  l’évacuation  de  ce  pays  n’étoit 
pas  une  suite  du  traité  à conclure  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  mais  que  les 
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événemens  de  la  guerre  y forçassent  les  Fran- 
çois , la  Grande-Bretagne  se  regardoit  comme 
autorisée  à retenir  le  prix  auquel  elle  avoit 
Voulu  racheter  l’abandon  de  l’Egypte. 

Ces  basés  ayant  été  jugées  inadmissibles , les 
négociations  traînèrent  en  longueur  ou  éprou- 
vèrent même  une  interruption  pendant  laquelle 
les  deux  parties  espéroient  voir  arriver  des  évé- 
nemens qui  pourvoient  mettre  du  poids  dans 
la  balance  de  leurs  intérêts  politiques.  Les  An- 
glois  terminèrent , dans  cet  intervalle , à leur 
entière  satisfaction  , les  différends  qui  s’étoient 
élevés  entre  eux  et  les  puissances  du  nord  ; ils 
débarquèrent  en  Egypte , et  purent  se  flatter 
d’en  expulser  sous  peu  les  François;  enfin,  ils 
augmentèrent  la  masse  de  leurs  conquêtes , en 
s’emparant  de  Saint  - Eustache  et  de  Saba. 
Buonaparte , de  son  côté , poussa  l’Espagne  à 
faire  la  guerre  au  Portugal,  parce  qu’il  espé- 
roit  que  les  conquêtes  qu’on  feroit  dans  ce 
royaume  forceroient  le  cabinet  de  Londres 
à se  relâcher  de  ses  prétentions.  Aussi  fut-il 
très-mécontent  de  ce  qu’après  quelques  succès, 
le  roi  d’Espagne  eût  conclu , le  6 juin,  avec  le 
prince-régent,  une  paix  qui  ne  lui  laissa  que  la 
province  d’Olîvença  ; il  refusa , pour  sa  part  » 
de  la  ratifier,  et  déclara  qu’en  signant  ce  traité , 
Charles  IV  avoit  consenti  à la  perte  de  la 
Trinité. 

Les  négociations  recommencèrent  au  i5juin 
1801.  Buonaparte  fit  demander  à lord  Hawkes- 
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bury  « si,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  fran- 
çois  accéderoit  aux  arrangemens  proposés  pour 
les  Grandes-Indes  par  l’Angleterre , et  adopte- 
roit  Vante  bellum  pour  le  Portugal , le  roi 
d’Angleterre  consenliroit  à ce  que  le  status 
ante  bellum  fût  rétabli  dans  la  Méditerranée 
et  en  Amérique?  » Exprimons  plus  clairement 
cette  question.  Le  premier  consul  demanda  si, 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  François  con- 
sentît à ce  que  les  Anglois  conservassent  dans 
les  Grandes-Indes  et  les  provinces  qu’ils  s’é- 
toient  attribuées  dans  le  partage  de  l’empire  de 
Tippo;Saïb,'  et  l’île  de  Ceylan  qu’ils  avoient  * 
conquise  sur  les  Hollandois,  à charge  de  ren- 
dre tout  ce  que , dans  cette  partie  du  monde  , 
ils  avoient  conquis  de  plus  sur  les  Hollandois 
et  les  François;  que  ce  même  gouvernement 
consentît  à évacuer  l’Egypte  ; enfin  qu’il  se  pré- 
lat non  seulement  à faire  rendre  au  Portugal  la  ' 
province.d’Olivença,  mais  promît  aussi  de  ne  pas 
tenter  de  nouvelles  conquêtes  sur  ce  royaume  ; 
si,  disons-nous,  dans  ce  cas,  la  Grande-Bre- 
tagne évacueroit  Malle  et  l’ile  de  Minorque , 
et  rendroit  toutes  ses  conquêtes  en  Amérique, 
c’est-à-dire  la  Trinité,  les  possessions  hollan- 
doises  sur  la  Terre-Ferme,  Saint-Eustache  et 
Saba , la  Martinique , Tabago,  Sainte-Lucie , les 
Saintes , Saint-Pierre  et  Miquelon , les  îles  Saint- 
Marcou  sur  la  côte  de  Normandie , etc. 

-Lord  Hawkesbury répondit,  le  a5  juin,  que 
l’évacuation  de  l’Egypte  par  les  François,  et 
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de  Malte  et  de  Minorqne  * par  les  Anglois , ne 
suflisoit  pas  pour  rétablir  les  deux  nations  dans 
le  status  ante  bellum  dans  la  Méditerranée  ; 
qu’il  seroit  encore  nécessaire  que  le  gouverne- 
ment François  évacuât  le  comté  de  Nice  et  tous 
les  états  du  roi  de  Sardaigne , que  le  grand-duc 
de  Toscane  fût  rétabli,  et  que  le  reste  de  l’Italie 
recouvrât  son  ancienne  indépendance  ; que  si 
cela  ne  pouvoit  être,  et  que  la  France  conservât 
encore  une  partie  de  l’influence  qu’elle  avoit 
dernièrement  acquise  en  Italie,  le  roi  étoit  au- 
torisé à garder  l’ile  de  Malte , pour  protéger  le 
commerce  de  ses  sujets  dans  cette  partie  de 
l’Europe  ; que  la  restitution  du  Portugal 
dans  le  status  ante  hélium,  ne  pouvoit  être  un 
équivalent  des  conquêtes  que  la  Grande-Bre- 
tagne avoit  faites  en  Amérique,  et  que  d’ailleurs 
on  u’auroit  pas  véritablement  rétabli  le  statut 
ante  bellum  en  Amérique,  si  l’on  n’accordoit  à 
la  Grande-Bretagne  une  compensation  pour 
l’acquisition  que  la  France  avoit  faite  d’une  par- 
tie de  Saint-Domingue , contrairement  aux  con- 
ditions de  la  paix  d’Utrecbt.  Enfin,  lord  Haw- 
kesbury  finit  par  modifier  ses  premières  propo- 
sitions, en  offrant  la  restitution  de  la  Trinité  en 
compensation  du  rétablissement  du  status  ante 
bellum  pour  le  Portugal  , c’eSt-à-dire  de  la 
restitution  d’Olivenca. 

‘ Minorque  n’est  pas  nommée  dans  cet  office;  mais 
comme  la  restitution  de  cette  île  avoit  déjà  été  offerte 
parla  Grande-Bretagne , nous  suppléons  à cette  omis- 
sion. 
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Le  2 J juillet  , le  plénipotentiaire  francois 
transmit  au  ministre  britannique  un  contre- 
projet  qui  renferme , à l’égard  des  Indes-Orien- 
tales, de  l’Egypte,  de  la  mer  Méditerranée  et 
du  Portugal,  les  conditions  qui  furent  admises 
]>ar  les  préliminaires,  et  auxquelles,  jjar  ce 
motif,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici;  mais, 
quant  à l’Amérique , ce  projet  demandoit  la 
restitution  de  toutes  les  conquêtes.  Ce  ne  furent 
plus,  dès  ce  moment,  que  les  arrangemens  rela- 
tifs à cette  partie  du  monde  qui  arrêtèrent  la 
négociation.  Le  j 4 août,  lord  Hawkesbury  pro- 
posa une  alternative;  savoir,  que  la  Grande- 
Bretagne  conserveroit  seulement  la  Trinité  et 
Tabago,  à condition  que  Dernerary , Essequibo 
et  Berbice  fussent  des  ports  francs;  ou  qu’elle 
garderoit  Sainte-Lucie,  Tabago,  JDemerary, 
Essequibo  et  Berbice. 

Ainsi  la  Grande-Bretagne  consentoit  à ren- 
dre la  Martinique;  et,  en  supposant  quelle  re- 
nonceroit  encore  à Tabago  et  à Sainte-Lucie, 
le  gouvernement  francois  avoit  le  choix  entre 
celui  de  ses  alliés  qu’il  voudroit  sacrifier,  ou 
du  roi  d’Espagne,  en  lui  faisant  perdre  la  Tri- 
nité, ou  de  la  république  batave,  en  exigeant 
qu’elle  renonçât  à ses  possessions  dans  la 
Guiane.  Peut-on  douter  du  parti  que  Buona- 
parte  va  prendre  ? L’Espagne  l’avoit  mécontenté 
en  se  hâtant  de  conclure  la  paix  de  Badajoz  ; il 
l’en  punit  par  la  perte  de  la  Trinité,  et  les  pré- 
liminaires de  la  paix  furent  signés  à Londres, 
le  octobre  iSoi. 
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Avant  d’en  rapporter  les  conditions,  nous 
allons  donner  le  précis  de  la  campagne  maritime 
de  1801.  Buonaparte  avoit  fait , sur  les  côtes  de  ’ 
F rance , des  préparatifs  qui  indiquoient  un  pro- 
jet de  débarquement  en  Angleterre.  Pour  dis- 
siper les  inquiétudes  que  ces  arméniens  avoient 
causées  dans  l’île , l’amiral  Nelson  fit , dans  les 
mois  de  juillet  et  d’août , plusieurs  tentatives 
pour  détruire  les  flottilles  françoises;  mais  il  ne 
recueillit  aucun  honneur  dans  ces  expéditions. 

L’amiral  François  Linois  eut  dans  cette  cam- 
pagne  un  succès  qui,  dans  l’état  de  la  supériorité 
que  la  marine  angloise  n’avoit  cessé  de  maintenir 
jusqu’à  présent,  pou  voit  paroilre  brillant.  Il  com- 
mandoit  trois  vaisseaux  de  liffne  et  uue  frégate , 
lorsque  l’amiral  Sauraarez  l’attaqua,  le  6 juillet, 
dans  la  baie  d’Algésiras,  avec  six  vaisseaux  de 
ligne  et  une  frégate.  Linois  le  força  de  se  re- 
tirer à Gibraltar,  et  s’empara  d’un  vaisseau  de 
74  canons.  Six  jours  après , le  même  amiral 
livra  un  combat  qui  ne  fut  pas  si  heureux.  Ren- 
lorcé  par  cinq  vaisseaux  de  ligne  et  une  frégate 
espagnole , commandés  par  l’amiral  Morena,  il 
avoit  fait  voile  pour  Cadix  ; ayant  rencontré 
l’amiral  Saumarez,  il  lui  bvra  bataille  j mais 
comme  il  faisoit  nuit , deux  vabseaux  espagnols  ^ 
se  prenant  pour  ennemb  firent  feu  l’un  sur 
l’autre,  et  sautèrent  en  l’air;  un  troisième  tomba 
au  pouvoir  des  Anglois. 

Les  préliminaires  de  Londres  mirent  fin  aux 
hostilités.  En  voici  les  principales  stipulations  * : 

‘ Voy.  Mart£>s  , Rec,,  T.  IX,  p.  5i3. 
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ArljrÏP*  da  U art.  1."  rétablit  la  paix  entre  la  Grande- 

traité  dec  preljmâ-  , 

Bretagne , la  république  françoise  et  leurs 
alliés  respectifs.  Toute  conquête  faite  de  part 
ou  d’autre,  après  la  ratifieation  des  prélimi- 
minaii’es , sera  regardée  comme  non  avenue. 

La  Grande-Bretagne  restitue  à la  république 
françoise , au  roi  d’Espagne  et  à la  république 
' batave  , toutes  les  conquêtes  qu’elle  a faites , 

excepté  l’ile  de  la  Trinité  et  les  possessions 
hollandoises  dans  l’ile  de  Ceylan.  Art.  2. 

Le  port  du  cap  de  Bonnt-Espérance  sera 
ouvert  au  commerce  et  à la  navigation  des  deux 
parties  contractantes.  Art.  5. 

L’île  de  Malte  sera  évacuée  par  les  troupes 
angloises,  et  rendue  à l’ordre  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem , sous  la  garantie  et  la  protection 
d’une  puissance  tierce  qui  sera  désignée  dans  le 
traité  définitif.  Art.  4.  Dans  le  cours  des  négo- 
ciations, la  Grande-Bretagne  avoit  proposé  de 
charger  de  cette  protection  l’empereur  de  Rus- 
I sie , qu’on  prieroit  d’envoyer  une  garnison  dans 

l’île  de  Malte  :’car  lord  Hawkfesbury  ne  dissi- 
mula point  la  crainte  du  gouvernement  britan- 
nique , que  la  France  ne  profitât  de  l’influence 
qu’elle  avoit  acquise  en  Italie  pour  envahir  en- 
core une  fois  l’iïe  de  Malte. 

L’Egypte  sera  restituée  à la  Porte , dont  les 
territoires  et  possessions  sont  maintenus  dans 
leur  intégrité , tels  qu’ils  étoicnt  avant  la  guerre. 
Art.  5. 

Les  territoires  et  provinces  du  Portugal  se- 
ront maintenus  dans  leur  intégrité.  Art.  C.  Les 
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mots  ; tels  qu’ils  éloient  m>ant  la  guerre , n’y 
sont  pas  ajoutés,  ce  qui  indique  qu’on  n’exigera 
pas  de  l’Espagne  la  restitution  d’Oüvença.  Pres- 
que au  m^me  moment  où  les  préliminaires  de 
Londres  furent  signés,  le  Portugal  avoit  con- 
senti, par  la  paix  de  Madrid,  à une  cession  qui 
vidloit  celle  intégrité  de  son  territoire.  Nous 
•verrons  à quel  changement,  dans  la  rédaction 
du  traité  définitif,  cette  circonstance  donna  lieu. 

Les  troupes  françoises  évacueront  le  royaume 
de  Naplesetl’état  romain.  Les  troupes  augloises 
évacueront  Porto-Ferrajoettous  les  ports  et  îles 
qu’elles  occupent  dans  la  Méditerranée  et  dans 
l’Adriatique,  7.  LesFrançois  avoient  occupé 

une  partie  du  royaume  de  Naples , par  suite  des 
articles  secrets  du  traité  de  Florence,  du  28 
mars  1801  . ■ 

La  république  francoise  reconnoîtra  la  ré- 
publique desSept-Iles.  ^rf.S.Cetie  république,* 
instituée  par  la  convention  du  21  mars  z8oo=*, 
entre  la  Russie  et  la  Porte , avoit  été  reconnue 
par  la  Grande-Bretagne,  le  i3  janvier  i8or. 

U art.  9 détermine  les  époq[ues  des  évacuations 
et  resliAulions  réciproques. 

U art.  1 0 est  ainsi  conçu  : « Les  prisonniers 
respectifs  seront,  d’abord  après  l’échange  des 
ratifications  du  traité  définitif,  rendus  en  masse, 
et  sans  rançon , en  payant  de  part  et  d’autre  les 
dettes  particulières  qu’ils  auroient  contractées. 

’ Voy.  Vol.  V.  p.384.  ' 

* Voy.  ibid,  p.'Sij.  . , 
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Des  disciissions  s’élant  élevées  touchant  le 
paiement  de  l’entretien  des  prisonniers  de 
guerre,  les  puissances  contractantes  se  réser- 
vent de  décider  celle  question  par  le  traité  dé- 
finitif, conformément  au  droit  des  gens  et  aux 
principes  consacrés  par  l’usage.  « 

V'oici  ce  qui  avoildonné  lieu  à ces  discussions. 
L’art.  des  préliminaires  de  Versailles,  du  20 
janvier,  et  l’article  3 du  traité  définitif,  du  5 
septembre  1 jSo  ,avoient  stipulé  que  chaque  gou- 
vernement solderoit  respectivement  les  avances 
qui  auroient  été  faites,  pour  la  subsistance  et 
l’entretien  de  ses  prisonniers,  par  le  souverain  ^ 
du  pays  où  ils  auront  été  détenus.  Dans  la  guerre 
qui  fut  terminée  par  les  préliminaires  de  Lon- 
dres , on  étoit  convenu  que  chaque  gouverne- 
ment fourniroit  à l’entretien  de  ses  prisonniers 
détenus  en  pays  ennemis;  mais  lorsque  le  direc- 
toire executif  se  trouva  dans  le  cas  d entretenir 
un  grand  nombre  de  prisonniers  autrichiens , 
russes  et  autres , avec  les  gou  vernemens  desquels 
il  n’exlstoil  pas  de  pareils  arrangemens,  il  jugea 
àproposd’abandonneraugouveniementanglois 
lesoin  d’entretenir  lesFrançoisquisetro»  voient 
prisonniers  en  Angleterre.  Dans  ses  négocia- 
tions avec  M.  Otto , lord  llawkesbury  demanda 
le  remboursement  de  celle  avance;  mais,  puis- 
que la  France  h’avoit  pas  formé  une  prétention 
de  ce  genre  contre  les  alliés  de  la  Grandc-Bre- 
la«Mie  , elle  se  refusa  constamment  à ce  rem- 
boursement. Nous  verrons  de  (Juelle  manière 
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Jes  deux  élats  transigèrent  par  la  suite  sur  cette 
difficulté. 

Uart.  12=  dit  que  tous  les  séquestres  mis  de 
part  et  d’autre  sur  les  fonds,  revenus  et  créances, 
de  quelque  espècè  qu’ils  soient,  appartenans  à 
une  des  puissances  contractantes,  ou  à'sesci-r 
tojens  ou  sujets , seront  levés  immédiatement 
après  la  signature  du  traité  définitif,  et  que  la 
décision  de  toutes  réclamations  entre  les  indi- 
vidus des  deux  nations,  pour  dettes,  propriétés, 
effets  ou  droits  quelconques , qui , conformé- 
ment aux  usages  reçus  et  ^u  droit  des  gens, 
doivent  être  reproduits  à l’époque  de  la  paix  , 
sera  renvoyée  devant  les  tribunaux  compétens , 
et  que  dans  ce  cas  il  sera  reçdu  une  prompte  et 
'entière  justice  dans  le  pays  où  les  réclamations 
seront  faites  respectivement.  Enfin  cet  article 
sera  appliqué  aux  alliés  respectifs. 

Les  pêcheries  sur  les  côtes  de  Terreneuve 
et  des  îles  adjacentes , et  dans  le  golfe  de  Saint- 
Laurent  , seront  remises  sur  le  même  pied  où 
i elles  étoient  avant  la  guerre , et  les  deux  puis- 
sances se  réservent  de  prendre , par  le  traité 
définitif,  les  arrangemens  qui  paroîtront  justes 
et  réciproquement  utiles  pour  mettre  la  pêche 
des  deux  nations  dans  l’état  le  plus  propre  à 
maintenir  la  paix.  .(^^r/.iô.G’estundesarticlessur  ' 
lesquels  les  négociateurs  eurent  le  plus  de  peine 
à s’accorder.  Le  plénipotentiaire  françois  pro- 
posa trois  articles  touchant  de  nouveaux  arran- 
gemens à prendre  pour  les  pêcheries,  parce 

ü* 
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qu’on  se  plaignoit  enFrance  de  ceux  qui  avoient 
été  convenus  par  l’art.  3 des  préliminaires  de 
1783  ; mais  lord  Hawkesbury  refusa  non  seule- 
ment de  les  admettre,  mais  même  d’entrer  en 
discussion  sur  cet  objet,  disarft  que,  vu  la  supé^ 
riorité*maritime  de  la  Grande-Bretagne , c’étoit 
à elle  plutôt  qu’à  la  France  à stipuler  de  nou- 
veaux avantages  pour  la  pêche  de  ses  sujets.  U 
paroît  que  les  articles  proposés  par  M.  Olto’et  ' 
rejetés  par  lord  Hawkesbuty  avoient  pour  objet 
de  stipuler  : 1.®  l’échange  des  îles  Saint-Pierre 
et  Miquelon  contre  une  partie  de  l’île  de  Terre- 
neuve  ; 2.®  la  cession  d’un  établissement  de 
pêche  aux  îles  Malouines  ; 3.°  la  neutralité  des 
pécheurs  en  temps  de  guerre. 

Les  ratifications  de  ces  aclicles  préliminaires 
seront  échangées  à Londres  dans  le  terme  de 
quinze  joura  pour  tout  délai;  et  aussitôt  après 
il  sera  nommé  de  part  et  d’autre  des  plénipo-  ‘ 
tentiâire.s  qui  se  rendront  à Amiens,  pour  pro- 
céder à la  rédaction  du  traité  définitif,  de 
concert  avec  les  alliés  des  puissances  contrac- 
tantes. Art  i5.  Les  ratifications  furent  échan- 
gées à Londres  le  1 2 octobre.  . 

Xa  conclusion  de  la  paix  excita  un  enthou- 
siasme général  parmi  le  peuple  de  Londres, 
qui  célébra  la  fête  de  la  ratification  par  des 
illuminations  et  des  feux  de  joie.  Cet  enthou- 
siasme ne  fut  pas  partagé  par  la  classe  éclairée 
de  la  nation,  qui  regarda  la  reconnoissance  et 
la  consoUdalion  du  pouvoir  de  Buonaparte 
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comme  la  ruine  de  la  cause  de  la  légitimité  à 
laquelle  lient  la  tranquillité  des  peuples , et 
comme  le  renversement  de  l’équilibre  des  puis-^ 
sances  eu  Europe , ainsi  que  de  tout  ordre , ci- 
vilisation et  propriété  *. 

* Pour  qu’on  ne  nous  accuse  pas  ct’aToIr  gratuitement 
prêté  nos  scntimens  à cette  classe  d’Anglois,  nous  ci-' 
tons  YAnnual  Register  de  1801 , article  History  of  Eu- 
rope, p.  277.  Qu’on  nous  permette  de  placer  ici  le  fait 
suivant  rapporté  par  le  même  ouvrage. 

« La  nuit  de  cejour,  si  brillant  à Londres  par  les  il- 
luminations, fut,  pour  les  émigrés^ançois  qui  se  trou.- 
voient'dans  cette  grande  ville,  une  nuit  de  ténèbres  et 
dHiorreur.  La  mélancolie , le  découragement  et  l’indi- 
gnation qui  s’emparèrent  de  l’esprit  du  clergé  frauçois  , 
surtout  des  prêtres  de  la  dernière  classe , parurent  sanc- 
tionnés par  la  voix  du  ciel.  Entre  dix  et  once  heures,  il 
s’éleva  la  plusfurieuse  tempête  que  la  génération  actuelle 
ait  peut-êtrQ  vue,  et  qui  paroissoit  encore  plus  extraor- 
dinaire dans  cette  saison  de  l’année  ; le  vent,  le  ton- 
nerre, les  éclairs^  la  pluie,  ne  discoutinuèrent  pas  un 
instant  pendant  une  heure  entière;  la  voûte  du  ciel 
parut  embrasée  pendant  tout  ce  temps.  Ce  qui , aux 
yeux  des  hommes  superstitieux , ajoutort  à cet  augure 
malheureux,  c’est  qu’au  bureau  de  l’amirauté , où  l’illu- 
mination représentoit  une  couronne  et  un  ancre,  le  vent 
éteignit  la  couronne,  tandis  que  l’ancre  brilloit  dans 
toute  sa  clarté.  » 

Voici  un  autre  passage , en  faveur  duquel  on  noos  ex- 
cusera d’avoir  inséré  ici  ce  qu’on  vient  de  lire. 

« li’empercur  Paul,  ayant'abandonné  la  cause  dont 
il  avoit  été  un  si  zélé  protecteur,  invita  Louis  XVIII  û 
quitter  Mietau;  ce  prince  malheureux  trouva  un  asile 
dans  les  états  du  roi  de  Prusse,  d’abord  à Keenigsberg , 
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N,^g«i4iioiii  i Cependant  les  deux  gonveenemens  se  prépa* 
rèrentà  exécuter  l’art.  i5  <Ju  traité  des  prélimi- 
naires. Napoléon  Buonaparte  nomma  son  frère 
Joseph  plénipotentiaire  au  congrès  d’Amiens  ; 
le  marquis  de  CornwalUs  fut  nommé  pour  la 
Grande-Bretagne.  Le  roi  d’Espagne  y députa 
le  chevalier  Azara,  et  la  république  hatavo 
M.  S chimmelpenninck;  mais  ces  deux  ministres 

* ^ n’assistèrent  pas  aux  conférences  générales;  oa 

^ ensuite  à Varsovie.  La  Russie  avoit  été  la  seule  puis- 
sance du  continent  entièrement  indépendante  de  la 
France.  Quand  cet  appui  leur  manqua,  les  loyalistes 
françois  troiivoient  encore  une  consolation  dans  l’atti- 
tude non  seulement  indomptée,  mais  même  hostile,  que 
la  Grande-Bretagne  présentoit  à la  république,  et  il 
leur  resta  quelques  éclairs  d’espéwnce  que  les  vicissi- 
tudes de  la  fortune  pourroient  donner  une  tournure  fa- 
vorable à leur  cause  ; les  émigrés  françois  ,*  à Londres, 
ctoient  long-temps  demeurés  dans  cet  état  de  résigna- 
tion , d’anxiété  et  de  patience;  supportant  l’advertité 
en  l’adoucissant  par  de  nobles  souvenirs,  par  la  fierté  de 
l’honneur,  tempérée  par  l’affliction  , et  par  quelque 
foibie  espoir  d’un  meilleur  avenir.  Les  misérables  restes 
de  leur  fortune  naufragée  furent  employés  pour  préser- 
ver de  la  contagion  du  vice  et  des  sentiipens  vils  du 
vulgaire , les  enfans  destinés,  dès  leur  entrée  dans  le 
monde,  à participer  aux  souffrances  ctaux  soucis  de  leurs 
parens;  et,  pour  nourrir  dans  leurs  coeurs  des  sentimens 
de  morale  et  de  religion,  ainsi  que  l’attachement  , le 
respect  et  le  dévouement  pour  la  famiUe  des  souverains 

_ de  la  France.  On  éleva  une  modeste  chapelle , et  on 
institua  une  école  dans  un  faubourg-de  Londres,  où  les 
maisons  ^nt  bâties  dans  des  proportions  t;QnvcnabIcs  à 
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ne  les  appeloit  que  lorsqu’il  éloil  question  des 
•inlérêls  de  leurs  commettans. 

Lord  Cornwallis  se  rendit  d’abord  à Paris.  Il 
eut  dans  cette  fille,  depuis  le  24  novembre  1801, 
quelques  conférences  préliminaires  avec  JosepU 
Buonaparle*  Dès  le  principe,  on  vit  que  l’ar- 
ticle de  Malte  seroit  celui  du  traité* à conclure 
qui  présenteroit  le  plus  de  difficultés.  Cepen- 
dant l’article  4 avoit  prononcé  sur  le  sort 
de  celte  île,  de  manière  qu’il  paroissoit  que 
tout  ce  qui  resloit  à faire  étoit  de  déterminer 

üe  pauvres  gens.  Vn digne  prélre,  M.  Carron  le  jeune,  sé 
chargea  de  la  direction  de  cet  établissement,  où  les  en- 
fans  des  émigrés,  avec  tous  ceux  de  la  Grande-Bretagne 
ou  de  l’Irlande  que  leurs  parens  ou  tuteurs  voulurent  y 
envoyer,  furent  élevés  avec  le  plus  grand  soin  dans  les 
principe  de  la  morale  et  de  la  religion,  et  dans  toutes 
les  noissa aces  analogues  à leurs  tendres  années.  Le 

comte  d’Artois,  le  prince  de  Condé,  et  d’autres  princes 
et  seigneurs  françois,  assistoient  aux  examens;  et,  en 
distribuant, parmi  les  élèves  de  légers  prix,  encoura- 
geoient.les  sentimqns  vertueux  que  les  auteurs  de  l’insti- 
tution avoient  eu  pour  but  de  propager.  Dans  cette 
humble  retraite  on  s’abandonnoit,  des  deux  côtes,  aux 
élans  les  plus  purs  et  les  plus  exaltés.  Le  dévouement 
des  François  pour  la  race  de  leurs  rois,  si  bonne  et  si 
aimable , se  raanifestoit  par  des  cris  répétés  de  vive  le 
roi!  mêlés  de  larmes;  celles  des  princes  Bourbons  expri- 
raoient  éloquemment  la  réciprocité  de  leurs  sentimens. 
C’étoient  des  scènes  touchantes  et  instructives  ; une 
école  instituée  pour  montrer  les  vanités  de  ce  monde,  et 
surtout  la  vanité  de  l’espoir  qu’on  met  dans  les  pro- 
messes des  gouvernentens.  » . 
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la  puissance  chargée  de  la  garantie  et  de  la 
protection  de  celte  île  ; mais  on  avoit  fait  sentir 
aux  ministres  anglois  la  faute  qu’ils  avoient 
commise  en.renonçantàunc  possession  qui  au- 
roit  rendu  l’Angleterre  maîtresse  absolue  de  la 
Méditerranée  et  du  commerce  du  fecvanl;  et  ils 
s’étoicnt  proposés  de  réparer,  s’il  éloit  pos- 
sible , cette  faute.  Il  est  probable  que  celte  ré- 
solution étoit  la  cause  du  retard  qu’ils  avoient 
mis  à envoyer  lord  Cornwallis  sur  le  con- 
tinent. 

Les  conférences  d’Amiens  s’ouvrirent  enfin 
au  commencement  de  décembr».  Avant  d’enta- 
mer les  questions  principales  qui  dévoient  être 
des  objets  de  négociation , on  discuta  quelques 
demandes  formées  par  le  plénipotentiaire 
françois.  Il  proposa,  i.“queles  îles  de  Saint- 
Pierre  et  de  Miquelon  qui,  en  exécution,  de 
'l’art.  2 des  préliminaires,  dévoient  être  remlues 
à la  France,  fussent  échangées  contre  une  partie 
de  l’île  de  Terreneuve;  2.“  qu’on  cédât  à la 
France  un  établissement  pour  la -pêche  dans 
les  îles  Malouines  ; 3.“  que  l’on  reconnût  que  les 
pêcheurs  seroient  neutres  en  temps,  de  guerre. 
Joseph  Buonaparte  retira  ces  trois  demandes , 
sur  l’observation  que  lui  fit  lord  Cornwallis, 
qu’elles  avoient  été  présentées  et  rejetées  avant 
la  signature  des  préliminaires. 

üneautre  discussion  préliminaire  s’éleva  sur 
une  addition  que  le  plénipotentiaire  françois 
youloit  faire  à l’art.  1 2 des  préliminaires.  Elle 
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ilevoit  exprimer  la  condition  que  des  créanciers 
anglois  en  France  neseroient  pas  plus  favorisés 
que  les  François  eux-mêmes.  Lord  Cornwallis 
observa  qu’une  pareille  condition  seroit  injuste 
et  préjudiciable  à l’Angleterre , puisque  le  gou- 
vernement anglois  n’avoit  touché  à aucune  pro- 
priété ni  fonds  appartenant  à un  François; 
tandis  que  la  France  s’étoit  emparée  de  tout  ce 
que  les  Anglois  possédoienl  enFrancc,  et  n’avoit 
fait  que  des  remboursemens  imaginaires.  Quel-  ^ 
que  droit  qu’elle  eût  à agir  ainsi  envers  des  ci- 
toyens françois,  elle  ne  pouvoit  se  permettre 
d’appliquer  ses  lois  injustes  à des  étrangers.  La 
force  de  ce  raisonnement  l’emporta , et  l’article 
subsista. 

Il  s’éleva  alors  des  débats  sur  une  augmen- 
tation de  territoire  dans  l’Inde,  que  Joseph  Buo- 
naparle  demanda,  en  observant  que  la  ^inple 
restitution  des  possessions  françoises  dans  ces 
contrées  devoit  être  regardée  plutôt  comme 
une  charge  que  comme  un  avantage.  En  consé- 
quence, il  proposa,  i.°  que  les  Anglois  cé- 
dassent ou  fissent  céder  à la  France  les  sept 
joukans  ou  douanes  de  Villehour,  d’autant  plus 
que  le  district  de  Villehour,  faisant  partie  du 
territoire  de  Pondichéry,  avoit  été  concédé, 
sans  réserve  ni  restriction,  à la  compagnie  fran- 
coise  des  Indes  orientales  par  le  soiibah  de* 
Decan  et  par  le  nabab  d’Arcot.  Le  traité  de 
1780  avoit  confirmé  cette  possession  à la  France  ^ 
sans  rcsti'iclion , et  néanmoins  elle  avoit  le  dé- 
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plaisir  de  voir  qu’on  percevoilsurson  territoire, 
au  nom  d un  souverain  étranger,  des  droits  oné- 
reux et  extrêmement  gênans  pour  son  coni- 
meree.  En  178  >,  MM.  de  Bussy  et  Coutanceau 
avüient  fait  des  représentationsàce  sujet  à lord* 
Macartney,  qui  avoit  répondu  que  les  joukàns 
en  question  faisoieu|  partie  de  l’aneien  district 
de  Valdaliovir,  et  appartenoient  au  nabab  d’Ar- 
cot.  Ou  lui  répondit  que  le  district  de  Villeliour 
lui-même  avoit  fait  partie  de  celui  de  Valda-  * 
bour;  mais  que,  depuis  la  concession  susdite, 
il  avoit  fortné  un  district  entièrement  séparé  ; 
que  par  conséquent  chaque  nation  devoit  jouir 
des  accessoires  de  sa  portion.  La  convention  ex- 
plicative du  i5  janvier  1787»  n’ayant  rien  dé- 
cidé sur  cette  question,  Joseph  Buonaparte 
exprima  son  espoir  qu’on  alloit  enün  faire  droit 
à la  réclamation  de  la  France. 

Il  proposa,  2.®  que  la  Grande-Bretagne  con- 
sentît à échanger  le  district  de  Valdajiour  contre 
celui  de  Bahour,  qui  appartenoit  à la  France: 
cet  arrangement  devoit  assurer  aux  iiabitaris  de 
Pondichéry  les  premiers  besoins  de  la  vie,  et 
terminer,  sans  un  sacrifice*bien  grand,  des  dif- 
ficultés continuellement  renaissantes. 

5.?  Qu’à  l’époque  de  la  restitution  de  Yanaon, 
la  France  fut  aussi  mise  en  possession  du  dis- 
•trict  situé  sur  la  rive  gauche  du  Corigny,  qui 
lui  avoit  toujours  appartenu,  et  où  sc  trouve  le 
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po'ml  d’embarquement  des  marchandises  desti- 
nées pour  Yanaon  ; et  comme  la  rivière  avoit 
snccessivement  enlevé  la  plus  grande  partie  du 
district  où  lesateliers  étoient  situés,  Buonaparle 
demanda  un  district  équivalent  sur  la  rive  op- 
posée, où  les  tisserands,  chassés  par  l’inonda- 
tion, pussent  trouver  un  asile.  Enfin  il  ajouta 
la  demande  q’u’en  exécution  des  traités  de  1783 
et  1787,  les  François  eussent,  pour  leur  com- 
merce sur  la  côte  de  Coromandel , et  principa- 
lement pour  l’exécution  de  leurs  marchés  dans 
l’intérieur  du  pays,  les  mêmes  moyens  de  sûreté 
cl  de  protection  qu’au  Bengale. 

4.°  Qu<#sur  la  côte  de  Malabar,  la  F rance , en 
rentrant  en  possession  de  Mahé  et  de  ses  dé- 
pendances, recouvrât  aussi  le  petit  district  de 
Courchy,  qui  lui  avcÿt  toujours  appartenu 
depuis  la  cession  que  le  roi  de  Colastrie  en  avoit 
faite  à M.  Mahé  de  la  Bourdonnaye,  et  dont 
Tippoo-Sullan  n’avoit  jamais  pu  disposer  en 
faveur  des  Anglois,  puisqu’il  n’en  étoit  pas  pro- 
priétaire; enfin,  que  la  France  eût  la  permis- 
sion d’établir  une  forteresse  à Alèpe,  pour 
prendre  part  au  commerce  de  poivre  dans  le 
royaume  de  Travancore. 

Dans  une  conférence  suivante,  Joseph  Biio- 
naparte,  se  réclamant  de  lart.  i3  des  prélimi- 
naires, demanda  encore: 

i.%  Que  les  pêcheurs  françoisà  Terrencuve 
jouissent  de  la  même  protection  que  les  An- 
glais même  ; 
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î'2.®  Ou’il  fût  libre  à la  France  d’avoir  un 
agent  commercial  à Saint-John ' 
3.0  Que  la  France  eût  le  droit  de  pécher  ex* 
clusivement,  et  dans  toutes  les  saisons , sur  les 
côtes  quHuiavoient  été  assignées;  d’autant  plus  ' 
que,  lorsqu’elle  ecda  Iç  propriété  de  l’île  de^ 
Terreneuve,  en  se  réservant  la  pêche  dans  une 
étendue  déterminée,  elle  ne  s’imposa  pas  la 
condition  de  ne  pécher  qu’une  certaine  espèce- 
de  poisson  et  durant  une  saison  particulière  de 
l’année  seulement  ; mais  qu’elle  s’étoit  simple- 
ment engagée  à ne  fortifier  aucune  place  et  à 
n’ériger  aucun  bâtiment , excepté  les  huttes  né- 
cessaires pour  sécher  le  poisson  ; qd®*^ de  là  dé- 
couloient  nécessairement  divers  droits  qui  lui 
avcâènt  été  tacitement  accordés  , comme  de 
couper  du  bois,  d’éri^r  des  hôpitaux  sur  la 
côte  et  de  faire  des  magasins  de  vivres  ; enfin  , 
le  droit  de  laisser  des  personnes  pour  protéger 
les  canots  et  les  ustensiles  de  la  pêche.  La  plus 
grande  partie  de  ces  droits  ont  été  souvent  con- 
testés et  aussi  souvent  reconnus,  puisque,  à diffé- 
rentes occasions,  l’Angleterre  avoit  accordé  des 
indemnités  aux  propriétaires  des  canots  que  les 
Anglois  avoient  brûlés  ou  détruits;  et  il  étoit  à 
craindre  que  la  même  contestation  ne  se  repro- 
duisit, si  l’on  n’y  remédioit  par  des  dispositions 
précises.  Joseph  Buonaparte  observa  que  les 
îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  alloieot  être 
rendues  à son  gouvernement,  entièrement  ra- 
vagées par  suite  de  la  guerre  ; qu’en  cohsé- 
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quence  il  espéroit  obj.euir  que  la  permission 
précédemment  accordée  aux  François  de  cou- 
per du  bois  dans  la  baie  de  Saint-George,  qui 
est  éloignée  de  tous  leui;^  établissem^as , fût 
'appliquée  aux  baies  de  Fortune  ou  du  Dé^s^ 
poir.  Celte  demande  fut  accordée;  mais  ce  Ftit 
la  seule  facilité  que  la  France  pût  obtenir  pour  - 
ses  pêcheries.  * ; ' ' 

Après  toutes  ces  discussions  préliminaires,  il 
fallut  enfin  entamer  la  grande  question , Fobjet 
principal  des  négociations,  l’affaire  de  Malte. 
San^  s’expliquer  sur  le  vœu  de  son  gouverne- 
ment de  conserver  celle  île , le  plénipotentiaire 
anglois  suscita  toutes  sortes  de  difficultés,  tantôt 
sur  l’organisation  intérieure  de*l’ordre,  tantôt 
sur  le  genre  de  garantie  dont  une  tierce-puis- 
sance dêvoit  être  chargée;  sur  la  force  de  la 
garnison  qui  devqit  être  placée  dans  l’île;  sur 
la  nation  dans  laquelle  on  choisiroit  celte  garr- 
nison;  tantôt  sur  l’époque  où  l’île  seroit  remise 
aux  chevaliers  de  l’ordre.  Soit  que  le  ministre 
françois  ne  devinât  pas  l’arrière  - pensée  du 
négociateur  anglois,  soit  qu’en  allant  au-devant 
de  tou  tes  les  difficultés,  il  voulût  le  forcer  de  s’ex- 
pliquer, Joseph  Buonaparte  proposa,  comme 
un  mojcn  de  parer  à tous  les  inconvéniensque 
la  Grande-Bretagne  paroissoit  craindre,  de 
changer  toute  la  composition  de  l’ordre,  de 
manière  qu’au  lieu  d’un  ordre  nobiliaire , il 
devînt  simplement  un  ordre  hospitaber,  sui- 
vant son  institution  primitive,  et  que,  les  forlifi- 
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cations  de  Malte  étant  démolies,  cette  île  fût 
convertie  en  un  grand  lazaret  destiné  à servir 
également  aux  diverses  nations  qui  faisoient  le 
commerce  de  la  M(^literranée  et  du  Levant. 
Cet  arrangement  ne  pouvoit  pas  convenir  à 
l’Angleterre;  aussi  lord  Gornwallis  le  rejeta-l-il 
péremptoirement,  le  12  janvier  1S02,  comme 
contraire  aux  préliminaires.  ‘ ;• 

Le  plénipotentiaire  François  proposa  alors  de 
sépara'  la  protection  de  la  garantie  ; de  déférer 
la  première  au  roi  de  Naples , comme  seigneur 
suzerain  de  l’île;  d’attribuer  la  seconde  simul- 
tanément à la  F rance,  à l’Angleterre,  à la  Russie, 
à l’Espagne,  à l’Autriche  et  à la  Prusse , de  mat:;, 
iiière  que  chacilbe  de  ces  puissances  fourniroit 
aoo  hommes  qui  seroiénl  payés  par  l’ordre,  et 
dont  les  officiers  seroient  nommés  par  lé  grand- 
maître,  à condition  qu’il  les  prît  dans  la  nation 
à laquelle  chaque  corps  appartenoit. 

Le  plénipotentiaire  anglois  présenta  un  con- 
tre-projet dont  voici  lesprincipales  stipulations  : 
L’île  sera  mise  sous  la  garantie  et  la  protection 
des  six  puissances  nommées  dans  le  projet  Fran- 
çois; mais  elles  n’y  enverront  pas  de  garnison. 
Ce  droit  sera  accordé  au  suzerain  de  l’île , le 
roi  de  Naples,  mais  pour  un  certain  nombre 
d’années  seulement.  Les  ports  de  Malte  seront 
en  tout  temps  neutres;  l’ordre  renoncera  au 
principe  d’une  guerre  perpétuelle  contre  les 
infidèles,  niais  il  fermera  ses  ports  aux  vaisseaux' 
des  puissances  barbaresques , toutes  les  fois  que 
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celles-ci  seront  én  guerre  avec  le  roi  de  Naples. 
La  Grande-Bretagne  et  la  France  payeront  au 
roi  des  Deux-Siciles  une  somme  annuelle  pour 
l’entretien  de  la  garnison.  Il  sera  établi  une 
langue  maltoise,  qui  sera  entretenue  par  les 
revenus  territoriaux  et  les  droits  commerciaux 
de  l’île. 

Dans  les  conférences  suivantes,  on  s’accorda 
sur  la  plupart  de  ces  points,  excepté  l’article 
d’après  lequel  le  roi  des  Deux-Siciles  devoit 
entretenir  pendant  quelque  temps  une  garnison 
dans  l’île.  Le  gouvernement  François  eut  beau- 
coup de  peine  à lui  aecorder  cette  faculté.  Il 
proposa  de  remplacer  les  troupes  siciliennes 
par  un  corps  de  looo  Suisses,  dont  les  officiers 
seroient  nommés  par  le  landamman.  Ce  corps 
devoit  être  soldé  par  la  France  et  l’Angleterre 
pendant  un  an,  et,  après  cette  époque,  passer 
à la  solde  de  l’ordre  et  se  recruter  de  Maltais. 
Il  consentit  enfin  que  le  roi  des  Deux-Siciles 
fournit  ce  çorps  de  looo  hommes,  mais  à con- 
dition qu’il  ne  seroit  composé  que  d’anciens 
soldats , natifs  des  états  de  ce  monarque,  et  qu’il 
ne  restât  qu’un  an  dans  l’île  : finalement  le  plé- 
nipotentiaire François  porta  ce  corps  à 2000 
hommes,  et  ce  fut  sur  ce  nombre  qu’on  s’ac- 
corda. , 

Une  seconde  difficulté  s’éleva  relativement 
à la  manière  dont  la  Porte-Ottomane  devoit 
prendre  part  au  traité  d’Amiens.  La  Grande- 
Bretagne  vouloit  que  l’ambassadeur  de  la  Porte 
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fût  admis  aux  conférences  d’Amiens,  ou  comme 
partie  contractante,  ou  comme  partie  accé- 
dante au  traité , et  elle  motivoit  cette  demande 
sur  ce  que  le  Grand-Seigneur  avoit  refusé  de 
ratifier  le  traité  qu’Ali  ElTendi,  son  ministre, 
avoit  signé  le  9 octobre  1801  Joseph  Buona- 
parte,  au  contraire,  prétendoit  que  ce  traité 
avoit  été  simplement  et  dûment  ratifie,  pai’ce 
que  la  restriction  que  la  Porte  avoit  attachée 
à son  approbation  par  la  phrase  suivante:  «<  Au- 
tant que  ces  articles  ne  seroient  pas  contraires 
au  traité  de  Londres,  « c’est-à-dire  aux  prélimi- 
naires du  1.®'  octobre,  devoit  être  regardée 
comme  nulle , puisqu’en  effet  le  traité  du  9 oc- 
tobre ne  renfermoit  rien  qui  fût  contraire  à 
celui  de  Londres.  Le  premier  consul,  qui  dési- 
roit  renouveler  les  liaisons  qui  avaient  ancien- 
nement subsisté  entre  la  France  et  la  Porte, 
vouloit  faire  sa  paix  directement;  mais  il  prit 
l’engagement  que  le  traité  ne  renfermeroit  pas 
d’article  secret,  et  qu’il  seroil  entièrement  basé 
sur  les  préliminaires.  On  trouva  un  moyen  qui 
satisfit  tout  le  monde  : la  Porte  accéda , par  une 
déclaration  du  i5  mai  1802^,  au  traité  d’Amiens, 
et  elle  signa,  le  25  juin  suivant,  sa  paix  défini- 
tive avec  la  France  =». 

La  reconnoissimce  du  roid’Etrurie  et  des  ré- 
publiques itaüenne  et  bgurienne  par  la  Grande- 

‘ Voyez  Vol.  V,  p.  407. 

• Voy,  ibid.f  p.  4og. 
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Bretagne,  présente  une  troisième  ilifilculté.  Le 
cabinet  britannique  s’y  refusa;  le  plénipoten- 
tiaire François  la  demanda  par  des  motifs  qui 
se  rapportent  à 1 Angleterre  elle-même.  Il  pré- 
tendoit  que  le  commerce  anglois  soulTriroit 
des  entraves  qu’y  mettroicnt  ces  trois  états , 
qui,  ne  faisant  aucune  espèce  d’affaires  avec 
1 Angleterre,  etoient  pourtant  des  débouchés 
utiles  et  même  nécessaires  aux  produits  de  son 
industrie.  Quoi  qu’il  en  soit,  plutôt  que  de  re- 
connoitre^ces  états,  la  cour  de  Londres  aima 
mieux  qti  il  ne  fut  fait  aucune  mention  de  la 
Haute-Italie  dans  le  traité  ; et  par  conséquent 
le  Piémont  fut  aussi  passé  sous  silence. 

Enfin,  les  plénipotentiaires  des  quatre  puis-  Anid»  <ia 
sances  s’étant  accordés  sur  tous  les  objets  de  la 
négociation  dont  ils  étoient  chargés,  le  traité 
fut  signe  le  27  mars  1802  *.  En  voici  les  princi- 
pales stipulations  : 

Il  y aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence 
0 reta^ne,  d une  part  ; la  répu- 
bhque  Françoise,  1 Espagne  et  la  république 

■ Martens,  Recueil, Tom.  IX,  p.  563.  Une  singula- 
nté  remarquable  est  que,  dès  le  26  mars,  la  couclusion 
de  la  paix  fut  officiellement  annoncée  à Paris,  comme 
ayant  eu  lieu  le  25.  Cette  paix  ne  fut  signée  que  le  27  ; 
mais  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne  ayant  reçu,  dès 
le  25,  un  courrier  qui  l’autorlsoit  à la  signer , les  deux 
plénipotentiaires  dressèrent  un  protocole  par  lequel  ils 
B engagèrent  a signer  le  traité  convenu , dès  que  les  ex- 
péditions des  instrumens  seroient  achevées. 
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batave , d’autre  part.  Cette  condition  est  expri- 
mée, dans  le  premier  article , d’après  le  proto- 
cole usité  en  pareille  occasion  : on  se  promet 
d’éviter  tout  ce  qui  pourroit  respectivement 
porter  préjudice  aux  parties  contractantes. 
Nous  verrons  par  la  suite  que,  de  la  part  de 
la  France , on  s’est  plaint  de  ce  que  cette  pro- 
messe n’a  pas  été  observée  par  l’Angleterre. 

Les  prisonniers  seront  restitués  de  part  et 
d’autre  sans  rançon.  Chaque  partie  contrac- 
tante soldera  respectivement  les  avances  qui 
auroient  été  laites  par  aucunes  des  parties  con- 
tractantes pour  la  subsistance  et  l’entretien  des 
prisonniers  dans  le  pays  où  ils  ont  été  détenus. 
Les  commissaires  nommés  pour  régler  cette 
comptabilité  porteront  en  compte  non  seule- 
lement  les  dépenses  faites  par  les  prisonniers 
des  nations  respectives  , mais  aussi  par  les 
troupes  étrangères  qui,  avant  d’être  prises, 
étoient  à la  solde  et  à la  disposition  de  Fune  des 
parties  contractantes.  Art.  2.  C’est  ainsi  qu’on 
éluda  la  difficulté  qui  s’étoit  élevée , dès  les  né- 
gociations pour  les  préliminaires,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  France  éloit  tenue  de  rem- 
bourser à la  Grande-Bretagne  ses  avances  pour 
les  prisonniers  François,  que  les  feuilles  an- 
gloises  faisoient  monter  à 2 millions  de  livres 
sterlings.  La  Grande-Bretagne  sauva  le  prin- 
cipe, et  la  France  put  se  dispenser  de  payer. 

Les  art.  5,4-  6 sont  lu  répétition  et  l’ex- 

plication de  l’art.  2 des  préliminaires,  aveccetto 
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différence  que , dans  celui-ci , la  Grande-Bre- 
tagne s’étoit  réservée  de  ne  pas  rendre  la  Trinité 
niCeylan,  et  que,  dans  le  traité  définitif,  l’Es- 
pagne et  la  république  batave,  qui  n’avoient  pas 
été  parties  contractantes  à Londres,  cédèrent 
formellement  ces  îles.  Ce  furent  les  seules  ces- 
sions que  l’Angleterre  obtint  par  le  traité 
d’Amiens*. 


JJ  art.  6 explique  l’art.  3 des  préliminaires  en 
ce  qui  regarde  la  liberté  accordée  aux  bâti- 
meiis  des  parties  contractantes  de  relâcher  au 
cap  de  Bonne-Espérance. 

Hart.  7 statue  que  les  possessions  et  terri- 
toires du  Portugal  seront  maintenus  dans  leur 
intégrité,  tels  qu’ils  étoient  avant  la  guerre: 
cependant  les  limites  des  Guyanes  françoise  et 
portugaise  sont  fixées  à la  rivière  d’Araouari , 
dont  la  navigation,  fort  importante,  est  dé- 
clarée commune,  et  la  cession  d’Oliveuca  en 
faveur  de  l’Espagne  est  reconnue.  C’est  ainsi 
que  fut  modifié  l’art,  6 des  préliminaires. 

Les  territoires,  possessions  et  droits  de  la 
Porte  sont  maintenus  dans  leur  intégrité,  tels 
qu’ils  étoient  avant  la  guerre.  Art.  8. 

La  république  des  Sept-Iles  est  reconnue. 
Art.  g. 


‘ Il  faut  consulter,  sur  l’importance  de  l'ile  de  la 
Trinité,  pays  peu  visité  par  des  voyageurs  instruits,  le 
Voyage  de  M.  Dauxiom  Lavaysse.  Paris , i8i3 , 2 vol. 
in-8». 
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U art.  10  rend  à Tordre  de  Saint-Jean-de-Jé- 
rusalem  les  îles  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Co- 
uiino,  sous  des  stipulations  qui  sont  exprimées 
dans  treize  paragraphes.  Cet  artiele  est  le  plus 
important  de  tout  le  traité  , mais  aucune  des 
conditions  qu’il  renferme  n’a  été  exécutée  ; et 
il  est  devenu  le  prétexte  d’une  guerre  qui  s’est 
renouvelée  en  i8o5,  et  a duré  sans  interruplioa 
jusqu’en  i8i4. 

Les  chevaliers  des  langues  qui  continueront 
de  subsister,  retourneront  à Malte  pour  élire  un 
grand-maître,  à moins  qu’il  n’en  ait  été  nommé 
un  depuis  l’échange  des  ratifications  des  préli- 
minaires. Cette  élection  sera  seule  reconnue 
valable,  à l’exclusion  de  toute  autre  anté-. 
rieure. 

Ce  paragraphe  de  Tart.  i o est  expliqué  par 
le  passage  d’une  dépêche  adressée,  le  5 juin 
1802,  par  lord  Hawkesbury,  à M.  Merry,  mi- 
nistre de  la  Grande-Bretagne  à Paris,  «f  L’objet 
de  ce  paragraphe,  dit  ce  lord,  étoitque,  dans 
le  cas  où  une  élection  auroit  eu  lieu  postérieu- 
rement à l’échange  des  ratifications  des  articles 
préliminaires  et  antérieurement  à la  conclusion 
du  traité  définitif,  celte  élection  fût  regardée 
comme  valide  ; et,  quoique  l’article  ne  fasse  pas 
mention  de  la  proclamation  pubhée  par  l’em- 
pereur de  Russie  peu  après  son  avènement  au 
trône,  par  laquelle  les  chevaliers  de  Tordre 
avoient  été  invités  à s’assembler  et  à procéder 
a l’élection  d’un  grand-maître,  néanmoins  la 
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Stipulation  dont  il  s’agit  se  rapporte  évidem- 
inent  à la  contingence  d’une  élection  faite  sur 
le  continent  par  suite  de  cette  proclamation. 
Vous  informerez  le  gouvernement  françois  que 
S.  M.  est  prête  à regarder  comme  valide , con- 
formément à la  stipulation  de  l’art,  lo,  l’élec- 
tion qui||p  dernièrement  eu  lieu  à Saint-Pé- 
tersbourg. » C’est  improprement  que  lord 
Hawkesbury  parle  ici  d’une  élection  faite  à 
Saint-Pétersbourg;  les  divers  prieurés  de  l’ordre, 
invités  par  l’empereur  Alexandre  à élire  un 
grand-maître , avoient  envoyé  à Saint-Péters- 
bourg leurs  votes  portant  que , pour  cette  fois 
seulement,  le  souverain  pontife  fût  prié  de 
choisir  le  chef  de  l’ordre  parmi  les  candidats 
qu’ils  avoient  désignés.  Buonaparte  ayant,  à 
l’exemple  de  la  Grande-Bretagne,  reconnu  ce 
mode  d’élection , le  pape  proclama , le  g février 
i8o3,  grand-maître  le  bailli  Tominasî,  amiral 
de  l’ordre,  et , dans  les  derniers  temps , ministre 
du  grand-duc  de  Toscane  à Malte. 

Il  n’y  aura  plus,  continue  l’art,  lo  de  la  paix 
d’Amiens,  ni  langue  françoise  ni  langue  an- 
gloise,  et  nul  individu,  françois  ou  anglois  , 
ne  pourra  être  admis  dans  l’ordre.  Il  faut  ob- 
server que  la  langue  angloise  avoit  cessé  de-  , 
puis  long-temps,  et  que  les  trois  langues  fran- 
çoises  (de  Provence,  d’Auvergne  et  de  France) 
avoient  été  supprimées  par  la  révolution. 

Il  sera  établi  une  langue  maltaise  qui  sera 
entretenue  par  les  revenus  territoriaux  et  les 
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droits  commerciaux  de  l’île.  Il  ne  faudra  pas 
de  preuve  de  noblesse  pour  être  reçu  dans  cette 
langue. 

Les  forces  britanniques  évacueront  l’île  et 
ses  dépendances  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront l’échange  des  ratifications.  A cette  épo- 
que , l’île  sera  remise  à l’ordre  dans  l’^t  où  elle 
se  trouvera , pourvu  que  legrand-maroe  ou  des 
J commissaires,  pleinement  autorisés  suivant  les 
statuts  de  l’ordre,  soient  dans  ladite  île  pour  , 
en  prendre  possession , et  que  la  force  qui  doit 
être  fournie  par  le  roi  de  Naples  y soit  ar- 
rivée. 

La  moitié  de  la  garnison  au  moins  sera  tou-  . 
jours  composée  de  Maltais  natifs.  Le  comman- 
dant en  chef  delà  garnison  sera  nommé  par  le 
■#  grand-maître. 

, L’indépendance  de  l’île  et  le  présent  arran- 
gement sont  mis  sous  la  protection  et  garantie 
de  la  France , de  la  Grande-Bretagne , de  l’Au- 
triche, de  l’Espagne,  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse. 

La  neutralité  permanente  de  l’ordre  est  pro- 
clamée. 

Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  com- 
merce et  à la  navigation  de  toutes  les  nations  , 
qui  y payeront  des  droits  égaux  et  modérés. 

Les  états  barbaresques  sont  exceptés  des 
deux  dispositions  immédiatement  précédentes, 
tant  qu’ils  n’auront  pas  renoncé  à leur  système. 
Celte  clause  différé  de  celle  des  préliminaires , 
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ïî’après  laquelle  le  port  de  Malle  devoit  cire 
fermé  aux  Barbaresques,  seulement  dans  le  cas 
où  elles  seroient  en  guerre  avec  le  roi  des 
Deux-Siciles.  *. 

Les  statuts  de  l’ordre  sont  rétablis , elles  dis- 
positions législatives  de  cet  article  seront  con- 
verties en  statuts. 

Le  roi  des  Deux-Siciles  sera  invité  à fournir 
2000  hommes  natifs  de  ses  états  pour  servir  de 
garnison  dans  Tile.  Cette  force  y restera  un  an  , 
et  plus  long-temps , si  les  puissances  garantes  Je 
jugent  nécessaire. 

Les  puissances  garantes  seront  invitées  à ac- 
céder aux  présentes  stipulations. 

Avant  de  passer  aux  autres  articles  de  la  paix 
“ d’Amiens,  nous  dirons  que  l’empereur  d’Alle- 
magne garantit  l’article  i o par  une  déclaration 
qu’ü  donna  le  6 octobre  1802 ; mais  l’empereur 
de  Russie , ne  trouvant  pas  ces  slipulations  con- 
formes au  désir  qu’il  avoil  manifesté  relative- 
ment à l’ordre  de  Saint-Jean-dc-Jérusalem,  ni 
à ce  qui  avoit  été,  en  quelque  sorte,  arrêté 
antérieurement  entre  lui  et  la  Grande-Bretagne, 
refusa,  le  24  novembre  1802,  sa  garantie,  à 
moins  que  la  France  et  la  Grande-Çrctagne  ne 
s’accordassent  sur  quelques  points  additionnels 
qu’il  proposa.  Voici  les  principales  stipulations 
de  ces  articles  proposés  : 

i.°  La  souveraineté  de  l’ordre  sur  l’ilc  de 
Malte  sera  reconnue  ; on  reconnoîlra  également 
le  grand-maître  et  le  gouvernement  civil  de 
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l’ordre,  selon  ses  anciennes  institutions,  en  y 
admettant  les  natils  de  Malte.  Sur  ce  dernier 
point  et  sur  tout  ce  qui  pourroit  avoir  rapport 
à l’organisation  intérieure  de  l’ordre,  il  dépen- 
dra de  son  gouvernement  légal  de  statuer  dès 
réglemens  comme  il  le  jugera  convenable.  L’em- 
pereur Alexandre  rejeta  ainsi  l’établissement  de 
la  langue  maltaise. 

2.^  Les  droits  du  roi  des  Deux  - Siciles  , 
comme  suzerain  de  l’île,  resteront  tels  qu’ils 
existoient  avant  la  guerre. 

5.®  L’indépendance  et  la  neutralité  de  l’île  de 
Malte  seront  assurées  et  garanties  pour  tous  les 
cas  de  guerre,  soit  entre  les  deux  puissances 
garantes , soit  entre  l’une  d’elles  et  une  autre 
puissance,  sans  excepter  le  roi  des  Deux-Si- 
ciles , dont  le  droit  de  suzeraineté  sur  l’île  ne 
s’étendra  pas  jusqu’à  causer  un  changement 
dans  la  neutralité. 

4."  Jusqu’au  moment  où  l’ordre  sera  en  état 
de  pourvoir,  par  ses  propres  moyens , au  main- 
tien de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité , et  ' . 
à la  défense  de  son  chef-lieu , les  forts  de  l’île 
seront  mis  sous,  la  garde  des  troupes  que  le  roi 
des  Denx-^iciles  y enverra  en  nombre  suffisant 
pour  la  défense  de  l’île  et  de  ses  dépendances  ; 
ce  nombre  sera  réglé  entre  ce  souverain  et  les 
deux  puissances  contractantes  qui  se  charge- 
ront concurremment  de  l’entretien  du  total  de 
ces  troupes,  tant  que  la  défense  dé  l’île  conti- 
nuera de  leur  être  confiée,  et  pendant  lequel 
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temps  elles  dépendront  de  l’autorité  du  grand- 
maître. 

■ Le  gouvernement  françois  accepta  ces  mo- 
difications; mais,  comme  à l’époque  où  elles 
furent  proposées,  la  Grande-Bretagne  avoit 
déjà  pris  son  parti  de  ne  pas  se  dessaisir  de 
l’île  de  Malte , elle  ne  fut  pas  fâchée  de  se  pré- 
valoir des  propositions  de  la  Russie  pour  avan-^ 
cer  que  l’empereur  avoit  refusé  une  garantie 
qu’il  n’avoit  donnée  que  conditionnellement. 
En  conséquence,  elle  n’y  adhéra  pas.  Quant  à 
la  Prusse , sans  donner  un  acte  de  garantie  for- 
melle, elle  déclara,  par  son  ministre  à Paris, 
qu’elle  adhéroit  à la  proposition  de  la  Russie. 

U art.  1 1 du  traité  d’Amiens  est  une  répétition 
del’art,7  des  préliminaires,  et  ordonne  l’éva- 
cuation du  royaume  de  Naples  et  de  l’État  ro- 
main par  les  troupes  françoises  ; de  Porto- 
Ferrajo  et  de  tous  les  ports  et  îles  de  la  Médi- 
terranée et  de  l’Adriatique  par  les  troupes  an- 
gloises. 

Les  évacuations,  cessions  et  restitutions  con- 
venues se  feront,  en  Europe,  dans  le  mois  ; en 
Amérique  et  Afrique  , dans  les  trois  mois  ; en 
Asie  , dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratifica- 
tion du  présent  traité.  12. 

Les  art.  i3  ef  i4  stipulent  que  les  fortifica- 
tions sont  rendues  dans  l’état  oùelles  se  trouvent, 
fixent  un  délai  pour  la  vente  de  leurs  biens  aux 
habitans  qui  veulent  quitter  les  pays  cédés  ou 
restitués , et  ordonnent  la  levée  des  séquestres. 
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U art.  i5,  ainsi  que  Tari.  i3  des  prélimi- 
oaires , rétablit  les  pêchei’ies  sur  les  côtes  de 
ïerreneuve  etdes  îles  adjacentes,  et  dans  le  golfe 
de  Saint-Laurent,  sur  le  même  pied  où  elles 
étoient  avant  la  guerre.  Il  n’est  plus  questioa 
des  arrangemens  réciproquement  utiles  que  les 
préliminaires  avoient  renvoyés  au  traité  défini- 
tif; seulement  la  Grande  - Bretagne  accorde 
aux  pêcheurs  françois  de  Terreneuve  et  aux 
habitans  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la 
faculté  de  couper  les  bois  qui  leur  seront  néces- 
saires da^is  les  baies  de  Fortune  et  du  Déses- 
poir, pendant  la  première  année , à compter  de 
la  notification  du  présent  traité. 

Par  Yart.  i6,  on  convient  de  la  restitution  des 

fjrises  qui  pourront  avoir  été  faites  un  mois  après 
a signature  des  articles  préliminaires , dans  des 
délais  qui  varient  d’après  les  distances. 

Les  ambassadeurs  , ministres  et  autres  agens 
des  puissances  contractantes  jouiront  respecti- 
vement des  mêmes  rangs  et  privilèges  don  t jouis- 
soienl  avant  la  guerre  les  agens  de  la  même 
classe.  Art.  17.  ^ 

Hart.  18  dit  : « La  branche  de  la  maison  de 
Nassau , qui  étoit  établie  dans  la  ci-devant  ré- 
publique des  Provinces-Unies , actuellement  la 
république  batave  , y ayant  fait  des  pertes , tant 
en  propriétés  particulières  que  par  le  change- 
ment de  constitution  adoptée  en  ce  pays,  il  lui 
sera  alloué  une  compensation  équivalente  pour 
lesdiles  perles.  » - 
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Quand  on  pense  aux  services  éminens  que  la 
maison  de  Nassau  a rendus  à la  république  des 
Pays-Bas  et  à l’iniporlance  des  charges  qu’elle  y 
reniplissoit , on  est  fâché  de  voir  que  lord 
Cornwallis  ait  consenti  à une  rédaction  par  la- 
quelle on  alFecla  de  méconnoitre  l’auguste  ca- 
ractère dont  cette  maison  étoit  re.vêtue.  L’ar- 
ticle ne  dit  pas,  au  reste',  par  qui  celte  com- 
pensation équivalente  sera  fournie.  Dans  le 
moment  même  où  la  paix  d’Amiens  fut  signée , 
Joseph  Buonaparte  et  M.  Schimmelpennink 
conclurent  une  convention  particulière,  par 
laquelle  la  France  garantit  à la  république  ba- 
tave  que  l’indemnité  promise,  par  l’art.  i8 , à la 
maison  d’Orange , ne  pourra  , dans  aucun  cas 
et  d’aucune  manière  , tomber  à la  charge  de 
celte  dernière  république.  Nous  verrons  qu’on 
en  chargea  l’Empire  germanique , auquel  les 
pertes  de  la  maison  d’Orange  étoient  étran- 
gèrgs. 

« Le  présent  traité  définitif  de  paix,  dit  l’^r- 
ticle  ig,  est  déclaré  commun  à la  Sublime 
Porte-Ottomane , alliée  de  S.  M.  Britannique , 
et  la  Sublime  Porte  sera  invitée  à transmettre 
son  acte  d’accession  dans  le  plus  court  délai 
possible.  » L’accession  signée  p;ir  le  sultan  Gazi 
Sélim  Khan  , est  datée  du  i J jour  de  la  lune 
Moshawer , l’an  de  l'hégire  laSy  ( i5  mai 
1802)*.  -V? 

’ Mauteîjs  , Recueil , T.  X , p.  aoG. 
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Uart.  20  détermine  le  cas  où  les  individus  ac- 
cusés de  crimes , qui  se  seront  sauvés  d’ua 
territoire  dans  un  autre , seront  livrés  à la 
justice. 

Il  faut  observer  que , contrairement  à ce  qui 
se  pratique  ordinairement  lorsque  deux  gou- 
vernemens  rentrent  dans  l’état  de  paix,  les 
traités  antérieurement  conclus  entre  les  parties 
contractantes  n’ont  pas  été  renouvelés  par  le 
traité  d’Amiens.  Comme  il  est  de  principe  en 
droit  politique  que  les  hostilités  rompent  les 
traités  existans,  cette  formalité  est  regardée 
comme  nécessaire  pour  lier  de  nouveau  les 
gouvernemens  à des  obligations  anciennement 
contractées,  et  dont  ils  peuvent  se  regarder 
dégagés,  et  pour  valider  les  cessions  faites  pré- 
cédemment , et  que  ces  gouvernemens  pour- 
roient  regarder  comme  révoquées.  On  a donc 
fait  aux  ministres  anglois  un  grave  reproche  de 
ce  qu’ils  n’ont  pas  suivi  cette  marche  dans  le 
traité  d’Amiens.  En  rétablissant  la  bonne  intel- 
ligence sur  les  bases  seulement  de  ce  traité , ils 
ont  fait,  disoit-on  , revivre  toutes  les  anciennes 
prétentions  auxquelles  la  France,  l’Espagne  ou 
la  Hollande  avoient  renoncé  ; ils  ont  annullé  la  . 
clause  du  traité  d’ütrecht , qui  interdit  à la  cou- 
ronne d’Espagne  la  faculté  de  céder  la  moindre 
de  ses  possessions  à la  France,  et  par  consé- 
quent ils  ont  reconnu  de  fait  la  validité  de  l’a- 
bandon que  l’Espagne  avoit  fait  de  la  moitié 
de  l’île  de  Saint-Domingue , dont  ils  avoient 
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cependant  évité  de  parler  dans  le  traité  ; ils 
ont,  par  cette  négligence,  sanctionné  la  réu- 
nion de  la  Belgique  à la  France,  à laquelle  la 
Grande-Bretagne  n’a  aucun  moyen  de  s’oppo- 
ser, si  ce  n’est  en  vertu  du  traité  d’Utrecht; 
ils  ont  fait  revivre  les  droits  de  la  France  sur 
le  Canada,  etc.  On  pourroit  peut-être  opposer 
à ces  reproches  que,  si  le  gouvernement  bri- 
tannique avoit  voulu  que  les  traités  antérieurs 
fussent  rappelés  , le  plénipotentiaire  François 
auroit  sans  doute  exigé  que  la  cession  de  la 
Belgique  et  de  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue  fût  reconnue,  et  qu’il  valoit  mieux, 
pour  l’Angleterre,  ne  pas  donner  son  assenti- 
ment à des  arrangemens  contre  lesquels  oa 
pourroit  revenir  dans  des  temps  plus  oppor- 
tuns, plutôt  que  d’obtenir  la  confirma*lion  de 
concessions  antérieures  dont  elle  étoit  en  pos- 
session , et  qu’on  ne  pouvoit  lui  arracher  sans 
lui  faire  la  guerre.  Les  amis  du  ministère  bri- 
tannique ne  se  sont  pas  contentés  de  faire  va- 
loir cette  excuse  en  sa  faveur;  ils  ont  prétendu 
que  l’omission  tant  reprochée  aux  ministres 
britanniques  étoit  au  contraire  une  suite  de  leur 
politique  prévoyante,  et  qu’en  ne  pas  renouve- 
lant les  traités  antérieurs  , et  nommément  ceux 
de  i7S3et  lyiS,  ils  ont  fait  triompher  contre  la 
France  le  nouveau  droit  maritime  que  la  Grande- 
Bretagne  avoit  fait  prévaloir  pendant  la  guerre 
terniinée  par  la  paix  d’Amiens.  Fn  effet,  et  nous 
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l’avons  remarque  plus  d’une  fois  ' , le  traité  de  - 
navigation  et  de  commerce  signé  à Utrecht  le 
même  jour  où  fut  conclue  la  paix  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne , avoit  consacré  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  commerce  des  neutres,  et 
l’axiome  que  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise ; et  comme  tous  les  traités  subséquens 
Jusqu’à  la  paix  de  Paris  de  17S3  avoient  re- 
nouvelé les  conventions  d’Ulrecht , le  silence 
observé  dans  celui  d’Amiens  sur  les  traités  pré- 
cédens  replaça  la  Grande-Bretagne , à l’égard 
de  la  France  , dans  les  rapports  du  droit  com- 
mun , dont  l’axiome  favorable  aux  neutres 
n’est , dans  le  système  de  l’Angleterre  , qu’une 
exception  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite 
d’une  stipulation  expresse.  H s’ensuit  que , de- 
puis le  traité  d’Amiens,  le  gouvernement  bri- 
tannique ne  reconnoît  plus,  à l’égard  de  la 
navigation  françoise , que  les  principes  du  Con- 
sulat de  la  mer,  d’après  lesquels  la  marchandise 
ennemie  ne  se  trouve  pas  à l’abri  sous  le  pavil- 
lon neutre  ; législation  regardée  par  les  Anglois 
' comme  tellement  importante , qu’ils  n’ont 
hésité  à se  brouiller  avec  toutes  les  puissances 
du  nord  plutôt  que  de  permettre  qu’elle  fût 
enfreinte.  Disons  encore  que  si  l’humanité  re- 
grette que  ce  droit , imaginé  dans  des  siècles 
moins  civilisés,  ait  de  nouveau  prévalu,  et 

» "Vol.  II,  p.  21 } et  Vol.  IV,  p.  108. 
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forme  tlorénavanl  le  code  maritime  entre  les 
nations  européennes,  ce  retour  vers  la  barbarie 
est  dû  à cette  assemblée  dont  on  ne  peut,  sans 
frémir,  prononcer  le  nom , la  convention  na- 
tionale. Ce  fut  elle  qui,  la  première,  rétablif 
légalement  l’ancien  droit  maritime.  Se  fondant 
sur  une  série  de  faits,  ou  faux  ou  exagérés, 
elle  avoit  décrété  , le  9 mai  lypS  i,  que  les  bâ- 
limens  de  guerre  et  corsaires  francois  pouvoient 
arrêter  et  amener  dans  les  ports  delà  république 
françoise  les  navires  neutres  qui  se  trouvcroient 
chargés  en  tout  ou  en  partie , soit  de  cornes-  • 
tibles  appartenant  à des  neutres  et  destinés  pour 
des  ports  ennemis,  soit  de  marchandises  ap- 
partenant aux  ennemis;  que  les  dernières  seront 
déclarées  de  bonne  prise , et  que  les  comes- 
tibles seront  payés  sur  le  pied  de  leur  valeur 
dans  le  lieu  pour  lequel  ils  sont  destinés. 

Si  le  ministère  britannique  fut  conséquent 
dans  ses  principes  en  ne  }>as  renouvelant  les 
traités  antérieurs,  il  lui  fut  plus  diflicile  de  se 
justifier,  aux  yeux  de  sa  nation  , de  plusieurs 
autres  reproches  qu’on  lui  adressa.  Jamais  traité 
donnant  à un  peuple  une  paix  vivement  désirée 
n’a  rencontré  plus  d’antagonistes  qu  il  ne  s’en 
est  élevé  en  Angleterre  contre  la  paix  d’Amiens. 
Elle  fut  accueillie  avec  une  défaveur  si  grande, 
que  ses  auteurs,  qui  ne  l’avoient  conclue  que 
pour  se  maintenir  dans  leurs  postes,  ne  virent 

• Voyez  ci-(lcssus,  p.  8. 
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«l’autre  moyen,  pour  appaiser  l’opinion  pu- 
blique, que  de  la  rompre.  En  effet,  un  cri 
général  s’éleva  contre  les  ministres  anglois  qui 
avoient  remplacé  Pitt  et  ses  amis , ces  pilotes 
«xpérimentés  qui  avoient  tenu  d’une  main  ferme 
le  gouvernail  de  l’état  au  milieu  des  orages  qui 
l’assaillirent.  On  demanda  à M.  Addington  et 
à lord  Hawkesbury  quel  prix  revenoit  donc^à 
la  Grande-Bretagne  des  efforts  extraordinaires 
qu’elle  avoit  faits  pendant  huit  années  de  guerre. 
La  masse  de  sa  dette  s’étoit  prodigieusement 
accrue,  tant  par  les  nombreuses  troupes  qu’elle 
avoit  mises  sur  pied  que  par  les  gros  subsides 
qu’elle  avoit  payés  aux  puissances  continen- 
tales *.  Ses  iloUes  avoient  remporté  des  victoires 

’ Les  subsides  que  l’Angleterre  avoit  payés  aux  puis- 
sances continentales  depuis  1 793  se  montoient  seuls  à la* 
somme  de  12,699,287  livres  sterlings  , ou  environ 
3oo  millions  de  francs,  d’après  le  tableau  suivant,  qui  a 
été  officiellement  publié  : 

A la  Prusse,  en  1794 

A la  Sardaigne,  de  1793  à 

1796-- 

A l’empereur,  dans  les  an- 
nées 1796 — 1797 

Au  Portugal,  en  1797  et 

1798  • 

A la  Russie,  en  1799 

A l’électeur  de  Bavière  et  à 
d’autres  princes  d’Alle- 
Icmagne  

' 10,436,1091.  st.  10  sb.  6 d. 


1,323,891 1.  st.  10  sh.  6 d. 

600.000 
6,920,000 

367,218 

826.000 

600.000 
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telles  que  les  siècles  précédens  n’en  avoient  vu 
de  pareilles.  Elles  l’avoicnt  rendue  maîtresse 
de  presque  toutes  les  colonies  l’rançoises  et 
hollandoises , du  cap  de  Bonne-Espérance  et 
de  la  navigation  de  la  mer  Méditerranée.  La 
paix  d’Amiens  la  dépouilla  de  toutes  ces  con- 
quêtes , à l’exception  des  îles  de  Ceylan  et  de 
la  Trinité,  deux  possessions  importantes,  il  est 
vrai,  mais  qui  ne  compensoient  pas  les  énormes 
sacrifices  qu’elle  avoit  faits.  Encore  les  mi- 
nistres anglois  avoient-ils  oublié  de  faire  re- 
nouveler, en  faveur  de  lem-s  compatriotes,  le 
droit  de  couper  du  bois  dans  la  baie  de  Cam- 
pcche,  que  les  traité^  antérieurs  avec  l’Es- 
pagne leur  avoient  assuré.  Quelle  compen- 
sation la  paix  olFroit-elle  aux  îles  britanniques 
pour  la  perte  de  leurs  rapports  intimes,  poli- 
tiques et  commerciaux  avec  la  Hollande  ? La 

De  l’autre  part.  io,436,iogl.  st.  lo  sh,  6 d. 


Nouveaux  subsides  à l’em- 


pereur 

1 ,066,666 

^3  4 ^ 

Nouveaux  subsides  à la 
Itussie 

545,49'» 

Nouveaux  subsules  à la  Ba- 
vière,   

501,017 

6 

A l’empereur,  pour  le  réta- 
blissemeut  des  magasins 
de  Stockach,  enlevés  par 
les  François 

1 5o,ooo 

12,539,287  1.  St. 
VI.  Il 
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réunion  de  la  Belgique  avec  la  France , qui,  en 
d’autres  tenjps , auroit  suffi  pour  allumer  une 
guerre  interminable  entre  les  deux  nations, 
étoit  un  des  événemens  les  plus  désastreux 
pour  le  commerce  de  ces  îles.  L’Europe  ne 
revenoit  pas  de  son  étonnement  de  voir  l’An-  • 
gleterre  abandonner  la  Haute-Italie,  dont  le 
nom  ne  se  trouve  pas  même  dans  le  traité;  cette 
circonstance  seule  suffiroit  pour  faire  penser 
que  le  ministère  britannique,  en  autorisanf 
lord  Cornwallis  à accepter  cette  convention , a 
voulu  signer  une  trêve  et  non  une  paix,  si  l’on 
pouvoit  deviner  le  motif  qui  lui  faisoit  désirer  * 
une  suspension  des  hostilités.  Comment,  en 
eüèt,  pouvoit-on  croire  que  la  Grande-Bre- 
tagne  voulut  faire  dépendre  de  la  bonne  volonté 
du  gouvernement  françois  son  commerce  avec'^ 
Livourne  et  Gênes,  et  laisser  entre  les  mains 
de  ses  rivaux  le  Piémont  qui,  seul,  pouvoit 
fournir  les  soies  nécessaires  pour  alimenter  les 
manufactures  angloises?  a 

La  prépondérance  que  la  possession  de  la 
* plus  grande  partie  de  l’Italie  devoit  donner  à 
la  France  auroit  été  contre-balancée,  aux  yeux 
des  politiques  qui  critiquèrent  la  paix  d’Amiens, 
si  la  Grande-Bretagne  avoit  persisté  à conserver 
l’île  de  alte , que  la  marine  réunie  de  la  France  ' 
et  de  l’Espagne  n’auroit  pu  lui  enlever.  On 
accabla  le  ministère  de  reproches  d’avoir  rendu 
sans  motif  et  sans  compensation  les  deux  points 
qui , avec  Gibraltar,  dévoient  mettre  entre  les 
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mains  de  la  Grande-Bretagne  le  sceptre  de  la 
Méditerranée,  savoir  Minorque  et  Malte.  La 
première  fut  restituée  à l’Espagne  ; mais  uous 
verrons  que,  forcé  de  céder  à la  voix  impé- 
rieuse de  l’opinion  publique , le  gouvernement 
britannique  trouvades  prétextes  pour  rester  en 
possession  del’île  de  Malte,  qui  fait  aujourd’hui 
un  des  plus  beaux  joyaux  de  sa  couronne. 


1 1 


ir 
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Recès  de  la  députation  de  ï Empire -, 
du  a5  février  i8o3. 

Le  recès  de  la  députation  de  l’Empire,  du 
a5  février  i8o3 , complète  les  dispositions  de 
la  paix  de  Lunéville  relatives  à l’Empire  germa- 
nique. Nous  divisons  le  chapitre  qui  en  traite 
en  quatre  sections  *.  Dans  la  première,  qui 
sert  d’introduction  aux  autres , nous  donnons 
un  précis  historique  de  la  constitution  germa- 
nique Jusqu’à  l’époque  de  la  dernière  loi  fon- 
damentale à laquelle  ce  chapitre  est  consacré. 
L’histoire  de  cette  loi  est  l’objet  de  la  secqnde 
section  : nous  y parlons  des  traités  postérieure 
à celui  de  Lunéville , qui  l’ont  amenée,  et  nous 
y donnons  le  tableau  des  travaux  de  la  dépu- 
tation de  l’Empire,  chargée  de  la  rédiger,  jus- 
qu’à sa  quarante-sixième  séance,  qui  fut  tenue 
le  25  février  i8o3,  et  où  l’on  mit  la  dernière 
main  à ce  recès.  La  troisième  section  est  des- 

’ Notre  intention  avoit  d’abord  été  de  diviser  ce  cha- 
pitre en  deux  sections  seulement  ; et  c’est  ainsi  que  nous 
l’avons  annoncé.  Vol.  IV,  p.  i64.  11  nous  a paru  de- 
puis qu’il  seroit  plus  convenable  de  partager  la  seconde 
section  en  trois. 
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tinée  à donner  le  texte  du  recès,  accompagné 
d’un  commentaire.  Enfin , dans  la  quatrième 
section,  nous  achevons  l’hfetoire  de  la  députa- 
tion jusqu’à  sa  dissolution,  et  rapportons  di- 
vers événemens  et  négociations  dont  la  con- 
noissance  est  nécessaire  pour  l’intelligence  du 
recès  de  i8o5. 


Intr^daetiott. 
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SECTION  PREMIÈRE. 


Précis  historique  de  la  constitution  ger- 
manique '. 

Depuis  la  paix  de  Westphalie,  l’Empire  ger- 
manique n’avoit  pas  éprouvé  de  changement 
dans  sa  constitution , si  ce  n’est  les  légères  alté- 
rations qu’y  firent  successivement  le  temps 
qui  dénature  tout , et  périodiquement  les  capi- 
tulations impériales  ou  les  pactes  que  les  élec- 
teurs avoient  coutume  de  contracter  avec  les 
princes  qu’ils  plaçoient  sur  le  trône  impérial. 
Celte  paix  de  Westphalie,  l’ouvrage  des  plus 
grands  politiques  du  dix-septième  siècle,  avoit 
déterminé  les  rapports  entre  le  chef  de  l’Em- 
pire et  les  membres  de  ce  corps  ; elle  avoit 
donné  une  existence  légale  au  parti  protestant 
qui  se  vantoit  d’être  le  principal  appui  de  la  li- 
berté politique  : on  voyoit  en  elle  l’égide  de 

' Joii.  Steph.  Putters  hist.  Enttvickelung  der  deut- 
sclien  Staatsverfassung,  Go^ingen  , 1789,  3 toI.  ia-8“. 
Cn.  T.  Pfepfei.  , Abrégé  chronologique  de  l’histoire  et 
du  droit  public  d’Allemagne.  Paris,  1777.  2 vol. 
Micb.Ick.  Schmidt,  Gesch.  der  Deutschen.  UI111,  1785, 
22  vol.  in-8'’.  IIÆJ^EnEI^•s  TIandb.  des  deutschen  Staats- 
rechts.  Berlin,  1797,3  vol.  in-8°.  J.  Cii.  Lfist,  l.elir- 
huch  des  deutschen  Staalsrechls.  Gœtting.  i8o5,  in-8'". 
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Tindcpendance  de  tous  les  gouvetnçùaens  eu- 
ropéens, et  le  pivot  de  ce  système: d’équilibre 
qui  opposoit  à l’ambition  de  celui  d’entre  les 
princes  qui  voudroit  s’élever  sur  les  ruines  des 
autres , une  digue  qu’alors  on  regardoit  CQiiune 
irrésistible.  Dix  années  d’une  guerre  malii|ç>it^ 
reuse,  pendant  le  cours  de  laquelle  tous  les 
vices  inhércns  à la  constitution  germanique  se 
montrèrent  à découvert,  suffirent  pour  renver- 
ser un  édifice  cimenté  par  le  sang  des  peuples 
du  nord  et  du  midi , qui  avoient  j>ris  part  à la 
guerre  de  trente  ans.  ^ 

En  détachant  de  l’Empire  germanique  les  pro- 
vinces situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin , et  en 
proclamant  le  principe  que  les  princes  hérédi- 
taires qui  perdroient  par  cette  cession  une  partie 
ou  la  totalité  de  leurs  territoires , seroient  in- 
demnisés aux  dépens  des  étals  ecclésiastiques, 
situés  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve,  la  paix 
de  Lunéville  anéantit  la  constitution  de  l’Em- 
pire , et  fit  naître  la  nécessité  de  la  reconstruire 
sur  de  nouvelles  bases. Une  loi  fondamentale, 
préparée  par  quelques-unes  des  principales  puis- 
sances du  continent,  discutée  dans  les  séances 
d’une  députation  extraordinaire  de  la  diète  de 
l’Empire,  et  approuvée  par  ce  corps  et  son  chef, 
dopnaà  l’Allemagne  une  nouvelle  organisation 
et  remplaça  l’œuvre  des  négociateurs  d’Osna- 
bruck  à laquelle  on  avoit  présagé  l’immortalité. 
Production  <ïè  l’injustice  et  de  la  violence  qui 
ne  bâtissent  que  sur  le  sable,  le  nouveau  pacte 
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social  ne  put  assurer  au-delà  de  dix-huit  mois 
l’existence  du  corps  germanique.  Avec  lui  dis- 
parut pour  quelque  temps  la  dernière  trace  de 
la  liberté  germanique,  et  la  nation  allemande 
porta  pendant  dix  ans  le  joug  d’un  tjran  étran- 
ger qui , abusant  de  la  patience  de  ses  peuples, 
les  fit  servir  d’instrument  pour  subjuguer  les 
états  voisins. 

C’est  ici  que  finit  l’histoire  de  l’Empire  germa- 
nique. Dorénavant  l’Allemagne  subira  , sous  le 
vain  nom  de  confédération  du  Rhin , la  domina- 
tion de  ce  qu’on  nommoit  le  système  fédératif 
de  l’Empire  ffançois;  elle  portera  ce  joug  jus- 
qu’à ce  que  le  patriotisme  de  ses  habitans, 
ranimé  par  l’excès  de  l’opprobre  où  ils  sont 
tombés , rendra,  à un  peuple  estimable  par  ses 
antiques  vertus,  cette  énergie  que  des  formes 
vicieuses  de  son  gouvernement  etla  foiblesse  de 
ses  chefs  avoient  trop  long-temps  retenue. 

L’élude  de  l’ancienne  constitution  germani- 
que n’offrant  que  peu  d’attraits  à la  curiosité, 
il  est  à prévoir  qu’elle  trouvera  dorénavant  peu 
d’amateurs  ; néanmoins,  une  connoissance  de 
ce  système  compliqué  est  nécessaire  pour  l’intel- 
ligence d’une  grande  partie  de  l’histoire  des  deux 
derniers  siècles.  Cette  considéra  tion  nous  engage 
à placer  en  tète  de  la  dernière  loi  fondamentale 
de  l’Empire  un  précis  historique  de  celle  consti- 
tution, qui  fut  le  résultat  d’une  longue  lutte  de 
la  féodalité,  de  l’anarchie  et  du  despotisme 
ligués  contre  les  ideés  philosophiques  aux- 
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quelles  le  progrès  des  lumières  donna  nais- 
sance. 

L’Allemagne  ou  le  vaste  çays  qui  est  renfermé 
entre  les  Alpes  au  sud,  la  mer  du  Nord  ,l’Eyder 
et  la  Ballique  au  nord , dont  les  limites  occiden- 
tales ont  varié  et  les  orientales  ont  été  long- 
temps incertaines,  faisoil  originairement  par- 
tie de  la  monarchie  des  Francs,  fondée  par  un 
des  peuples  nombreux  qui  habitoient  sa  sur- 
face. Elle  eut  des  rois  particuliers  depuis  la  paix 
de  Verdun,  par  laquelle  les  trois  fils  de  Louis-le- 
Débonnaire  se  partagèrent,  en  84^,  toute  la  mo- 
narchie de  Charlemagne , leur  aïeul.  En  bornant 
le  royaume  de  Germanie  vers  l’ouest  au  Rhin  , 
le  traité  de  Verdun  adjugea  encore  à Louis,  son 
premier  roi , les  cantons  de  Mayence,  de  Spire 
et  de  WormS , à cause  du  vin  qu’ils  produisent. 

C’est  l’époque  où  commencent  les  royaumes  - 
d’Allemagne  et  de  France,  jusque-là  compris 
dans  la  monarchie  des  F rancs. 

Le  pouvoir  des  premiers  rois  d’Allemagne  Les  droit*  de* 
n’étoit  rien  moins  qu’arbitraire.  Dès  l’origine, 
les  monarques  des  Francs  avoient  eu  l’habitude 
et  le  besoin  de  consulter  les  grands  de  leur  em- 
pire dans  les  affaires  les  plus  importantes.  L’au- 
torité royale,  de  plus  en  plus  affoiblie  sous  les 
derniers  Mérovingiens,  avoit  repris  de  la  vigueur 
sous  Charlemagne  ; mais  elle  fut  avilie  sous  le 
règne  de  son  successeur,  et  les  fils  de  Louis-le- 
Débonnaire  furent  obligés , dans  les  assemblées 
tenues  en  85i  à Mersen,  et  en  860  à Coblentz, 
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cle  reconnoître  au  clergé  et  à la  noblesse  de  leurs 
royaumes  la  qualité  de  vrais  conseils , d’aides 
et  de  coopéraleurs.des  souverains  dans  les  af- 
faires de  gouvernement.  Cette  époque  est  re- 
marquable comme  celle  où,  pour  la  première 
fois,  les  droits  des  états  furent  solennellement 
proclamés  et  clairement  établis. 

Il  se  fît,  sous  Louis-le-Germanique,  un  chan- 
gement notable  dans  le  gouvernement.  Par  suite 
de  sa  politique,  Charlemagne  avoit  tâché  de 
supprimer  les  ducs  ' , qui  réunissoient  en  leur 
main  l’administration  civile  au  gouvernement 
militaire  des  grandes  provinces  , et  dont  l’auto- 
rité étoil  devenue  dangereuse  pour  celle  des  rois. 
Ce  prince  avoit  partagé  les  anciens  duebés  en 
petits  districts,  à chacun  desquels  présidoit  ua 
comte  ; mais  les  incursions  que  les  Hongrois 
‘ les  peuples  slaves  et  les  Normans  firent  en 
Allemagne,  sous  Louis-Ie-Germanique , en- 
• gagèrent  ce  prince  à créer  de  nouveau  des 
gouvernemens  dont  l’autorité  s’étendant  sur  des 
provinces  considérables,  pût  leur  faciliter  les 
moyens  de  rassembler  avec  promptitude  des 
forces  suffisantes  pour  s’opposer  à ces  barbares. 
Les  duchés  de  Thuringe , de  Bavière  et  de  Saxe 
lui  durent  leur  origine}  la  Bavièçe  comprenoii 
alors  aussi  l’Autriche;  la  Saxe  se  composoit 
des  pays  situés  entre  l’Ems , le  Weser  et  l’Elbe  j 

■ ’ Hecrzoge,  cliefs  militaires. 

“ Graweu,  vieillards. 
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car  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  Saxe , ou  le 
pays  situé  entre  laSaale  etl’Elbe^etsur  la  droite 
de  ce  fleuve,  faisoit,  à l’époque  dont  nous 
parlons , partie  des  possessions  des  Sorabes , 
peuple  slave,  tributaire  des  rois  d’Allemagne. 
Le  duché  de  la  France  rhénane  fut  érigé  sous 
les  fils  de  Louis-le-Germanique  : il  fut  le  ber- 
ceau de  l’électorat  Palatin. 

Dans  le  partage  de  Verdun,  les  provinces 
bornées  à l’est  par  le  royaume  d’Allemagne  et 
par  l’Italie,  et  à l’ouest  par  l’Escaut , la  Meuse  , 
la  Saône  et  le  Rhône,  avoient  été  adjugées  à 
Lothaire,fils  aîné  de  Louis-le-Débonnaire.  Elles 
•ne  faisoient  donc  partie  ni  de  la  France  ni  de 
l’Allemagne.  Lolhairc  eut  encore  dans  son  lot 
le  royaume  d’Italie.  Ses  fils  se  partagèrent  ses 
états.  L’un  d’eux,  appelé,  comme  le  père,  Lo- 
thaire  , eut  pour  sa  part  les  pays  situés  au  nord 
de  la  Saône,  entre  le  Rhin,  la  Meuse  et  l’Escaut. 
Il  y attacha  son  nom,  et  la  Lotharin^ia  com- 
prenoit  la  Lorraine  d’aujourd’hui,  l’Alsace,  la 
Belgique,  et  la  partie  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
qui  n’avoit  pas  été  assignée  à Louis-le  Germa- 
nique ; ainsi  quelaFranche-Comté,  le  Lyonnois 
et  une  partie  du  Dauphiné.  Le  loyaume  de 
Lotharingia  ne  dura  que  jusqu’à  869  ; il  fut  par- 
tagé par  le  traité  de  Procaspis  de  870 , entre  les 
rois  de  France  et  d’Allemagne.  Neuf  ans  plus 
lard , les  Allemands  s’emparèrent  aussi  de  la 
partie  que  ce  traité  avoit  adjugée  à la  France  , 
à l’exception  des  provinces  méridionales,  où  un 
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nommé  Boson  venoit  de  fonder  un  royaume 
indépendant  sous  le  nom  de  Bourgogne;  il 
, comprenoit  la  Franche-Comté,  une  partie  delà 

Bourgogne,  Lyon,  le  Dauphiné  et  la  Provence 
Quelques  années  après,  en  888,  un  gou- 
verneur de  la  Suisse  , du  Valais  et  d’une  partie 
de  la  Savoie  se  fit  couronner  roi  de  Bour- 
gogne transjurane.  Les  deux  Bourgognes  furent 
réunies  en  q5o.  Nous  verrons  comment  les  rois 
d’Allemagne  trouvèrent  moyen  de  joindre  cette 
couronne  à la  leur. 

Les  royaumes  d’Allemagne  et  de  France , sé- 
parés par  le  traité  de  Verdun,  furent  réunis 
encore  une  fois, pour  un  instant,  sous  Charles-/ 

. le-Gros  ; mais  , en  887 , les  Allemands  desti- 

tuèrent ce  prince , et  depuis  ce  temps  les  deux 
états  ont  été  constamment  séparés. 

I.,  rny.nKa’Ai-  £3  branclic  de  la  maison  Carlovingrienne 

Kiitagno  devient  o 

«Lciive.  régnante  en  Allemagne  s’éteignit  en  911.  Con- 
rad , duc  de  l’Austrasie  ou  de  la  France  rhé- 
nane, fut  élu  roi  par  les  Francs  et  les  Saxons. 
Sous  le  premier  nom , les  auteurs  du  temps  en- 
tendent les  Franconiens , les  Thuringiens,  les 
Souabes  et  les  Lorrains  qui , avec  les  Saxons  , 
formoient  les  cinq  nations  dont  l’Allemagne  se 
composoit.  Depuis  cet  événement,  l’Allemagne 
n’a  cessé  de  former  un  royaume  électif.  Conrad 
fut  obligé  d’abandonner  la  Lorraine  à Charles- 
le-Simple,  roi  de  France:  il  se  maintint  cepen- 

^ - y oy.  la  4*  carte  du  Tableau  des  révolutions  d9 
f Europe,  par  M.  Koch. 
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dant  dans  la  possession  de  ÜAlsace,  qiu  fut 
réunie  au  duché  de  Souabe  à l’époque  de  son 
érection,  en  91b,  et  y demeura  annexée  jus- 
qu’à l’extinction  des  ducs  héréditaires  de  cette 
province. 

Conrad  étant  mort  sans  descendance , une 
nouvelle  famille  fut  élevée  sur  le  trône  germa- 
nique; c’est  celle  des  ducs  de  Saxe,  qui,  de 
919  jusqu’en  1024,  fournit  cinq  rois  d’Alle- 
magne : Henri  , les  trois  Olton  et  Saint- 
Henri  n.  La  couronne  étoit  en  même  temps 
héréditaire  dans  la  famille  choisie,  et  élective, 
en  ce  qu’à  chaque  vacance  du  trône  le  succes- 
seur étoit  confinné  par  les  étals.  Henri  I.®*" 
réunit  son  duché  de  Saxe  à la  couronne.  II  re- 
prit aussi,  en  926,  le  royaume  de  Lorraine , 
dont  le  titre  n’a  pas  cessé  depuis  d’être  réuni  au 
royaume  d’Allemagne,  quoique  les  rois  de 
France  eussent  profité  des  circonstances  pour 
en  arracher  une  province  apres  l’autre.  Heu  ri  I.®* 
fonda  un  grand  nombre  de  villes,  qui  devinrent 
le  berceau  d’un  tiers-état  libre , institution  tel- 
lement étrangère  au  système  féodal,  qu’on 
peut  dater  de  son  origine  la  décadence  de  ce 
système.  Pour  défendre  les  frontières  contre  les 
incursions  des  peuples  barbares,  auxquelles 
l’Allemagne  fut  continuellement  exposée  par  sa 
situation , Henri  I.'’  établit  des  espèces  de  com- 
mandemens  militaires,  sous  le  titre  de  warcAei  '. 

* Marcha,  mark  , frontUre. 
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Telle  est  l’origine  des  marggraves.  On  rapporte 
à celte  époque  l’érection  des  marggraviats  de 
Lusace , de  3Iisniè  et  de  Brandebourg. 

.Si"î,'’jVu  couronnement  d’Otlon  I.®’’ , fils  de  Henri , 
olFre  deux  particularités  qu’on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  , si  l’on  veut  suivre  la  constitu- 
tion germanique  dans  sa  naissance  et  ses  progrès 
successifs.  Les  trois  archevêques  de  Mayence, 
de  Trêves  et  de  Cologne  se  disputoient  le  droit 
de  sacrer  le  nouveau  roi  ; et  au  grand  banquet 
par  lequel  cette  auguste  cérémonie  fut  termi- 
née, les  quatre  ducs,  savoir  ceux  de  Lorraine, 
de  la  France  rhénane  , de  Souabe  et  de  Ba- 
vière, firent  les  fonctions  de  grand  chambellan , 
de  grand  - maître , de  grand  - échanson  et  de 
grand  - maréchal.  C’est  la  première  trace  de 
l’existence  des  grands-officiers  de  la  couronne, 
qui , depuis , s’arrogèrent  une  autorité  bien 
différente  de  leur  humble  origine.  ' ' 

L’Italie  qui , dans  le  partage  de  la  monarchie 
*»“«««•  jjçg  Francs , avoit  été  adjugée  au  fils  aîné  de 
Louis  - le  - Débonnaire , eut  depuis  des  rois 
' particuliers , ordinairement  décorés  de  la  cou-, 

ronne  impériale  , qu’on  regardoit  comme  atta- 
chée <à  celle  d’Italie.  Otton  conquit,  en 
961,  le  royaume  d’Italie,  et  prit,  en  962,  la 
couronne  impériale,  que  tous  les  rois  d’Alle- 
magne , ses  successeurs , ont  portée  en  leur 
qualité  de  rois  d’Italie.  Ce  fut  à cette  époque 
, que  conamença  la  dénomination  d’Æ'nî/^/reger- 
manique  ou  de  Saint-Empire  romain  de  la  na- 


courvnnt. 
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lion  germanique , dénominalion  sous  laquelle 
on  enlendoit  la  réunion  de  la  dignité  impériale 
et  des  royautés  d’Allemagne  , d’Italie,  de  Lor- 
raine et  de  Bourgogne.  Ce  fut  alors  qu’on 
s’habitua  à regarder  l’empereur  romain  ou  d’Al- 
lemagne comme  le  chef  séculier  de  la  chré- 
tienté, dont  la  suprématie  s’étendoit  sur  tous 
les  monarques  de  la  terre. 

Otton rétablit  le  duché  de  Saxe,  et  partagea 
la  Lorraine  en  deux  duchés,  celui  de  la  Haute- 
Lorraine  OH  de  la  Lorraine  Mosellane , et  celui 
de  la  Basse-Lorraine,  appelé  depuis  duché  de 
Brabant.  Les  ducs  et  les  comtes  qui,  d’après  leur 
constitution  originaire,  n’éloient  que  de  gou- 
verneurs militaires  ou  civils,  travailloient  à 
rendre  leurs  titres  héréditaires  en  s’appropriant 
les  domaines  de  la  couronne  situés  dans  leurs 
ressorts,  et  dont  la  jouissance  leur  avoit  été 
concédée  en  guise  de  traitement.  Cette  révolu- 
tion , qui  ne  put  se  consolider  que  lentement , 
prit  nne  certain^  consistance  sous  Otton 
mais  elle  ne  fut  consommée  qu’un  siècle  après 
lui. 


Cependant  les  nations  slaves  fixées  sur  la  fron-  oifinr^^pin. 
lière  orientale  de  l’Empire,  l’inquiétoient  sans 
cesse  par  leurs  incursions  et  leurs  brigandages. 

Pour  les  civiliser , Otton  conçut  le  projet 
de  les  convenir  «au  christianisme  : dans  cette 


vue  , il  fonda  sur  la  frontière  plusieurs  évêchés, 
dont  les  pasteurs  furent  spécialement  chargés 
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de  travailler  à une  œuvre  si  méritoire.  Les  sièges 
de  Havelberg , de  Brandebourg,  d’Oldenbourg, 
de  Meissen  , de  Mersebourg , de  Zeitz , de  Pos- 
nanieetde  Prague  doiventleur  origine  à ce  plan. 
Prague  fut  soumis  à l’archevêché  de  Mayence , 
Oldenbourg  à celui  de  Brème.  Pour  les  autres 
évêchés  nouvellement  érigés  , il  fut  fondé  une 
cinquième  métropole  à Magdebourg. 

Olton  dota  ces  sièges , et  enrichit  les 
autres  évêchés  d’Allemagne , en  leur  concédant 
des  domaines  et  des  droits  régaliens  jusques 
alors  attachés  à la  couronne.  La  dévotion  ne  fut 
pas  l’unique  motif  de  ces  largesses;  la  politique 
y entra  pour  quelque  chose.  Otton  espéroit  que 
les  prélats  qui  lui  dévoient  leur  nomination  , 
et  qu’il  avbit  comblés  de  bienfaits  , devien- 
droient  son  appui  contre  les  ducs  et  les  comtes 
qui,  ayant  trouvé  moyen  de  rendre  leurs  charges 
héréditaires,  commençoient  à porter  ombrage 
à un  prince  jaloux  de  son  autorité. 

Olton  ITI,  petit-fils  d’Ottoa-le-Grand , fonda 
un  sixième  archevêché  à Gnesne,  auquel  furent 
subordonnés  les  sièges  deCracovie,  de  Bres- 
lau , de  Posnanie  et  de  Colberg.  Nous  rappor- 
tons ce  fait  pour  indiquer  jusqu’où  s’étendoit 
alors , vers  Porient , la  domination  des  rois  d’Al- 
lemagne. 

Après  l’extinelion  de  la  maison  de  Saxe  , en 
1024  > celle  des  ducs  de  France  (ou  de  la  Franee 
rhénane)  fut  appelée  au  trône  par  une  élection 
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libre  des  nobles  de  toutes  les  provinces,  cam* 
pés  SOUS  la  bannière  des  huit  ducs  »,  sur  les 
deux  rives  du  Rhin,  depuis  Ma jence  jusqu’à 
Worms.  La  maison  de  France. a Iburni  quatre 
rois  à l’Allemagne , Conrad  II,  Henri  III,  IV 
et  V,  depuis  1024  jusqu’en  1126. 

Conrad  II,  surnommé  le  Salique  , réunit 
à l’Empire  germanique  le  beau  rojaume 
Bourgogne,  lorsqu’en  .a3a  la  dynastie  des 
rois  d Arles  s éteignit.  Cette  réunion  avoit  été 
stipulée  par  un  traité  conclu  sous  son  prédé- 
cesseur,  et  auquel  il  donna  force  par  les  armes. 

C est  lepoque  de  la  grandeur  de  l’Empire 
dAllemagne , dont  la  domination  s’étendoit 
ainsi  depuis  les  côtes  de  la  Flandre  jusqu’à  la 
Mediterranée , et  renfermoit  toutes  les  pro- 
yiDces  aujourd’hui  françoises  qui  sont  situées  • 
sur  la  Meuse  et  sur  la  rive  gauche  du  Rhôlie  ^ 

Les  bens  politiques  qui  attachèrent  le  royaume 
de  Bourgogne  à l’Allemagne  étoient  les  mêmes 
que  ceux  qui  réunissoient  le  royaume  de  Lor- 
raine , c est-à-dire  que  ce  royaume  fut  entière- 
ment incorporé , et  que  ses  états  prirent  place 
dans  les  assemblées  de  la  nation  germanique. 

Le  royaume  d’Itabe,  au  contraire,  acquis  et  ^ 
reuni  par  droit  de  conquête,  continua  à former 

Brabant, 

Bohèn*r  ^ de  Souàbeetde 

s. 
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un  état  séparé , soumis  de  droit  au  roi  que  le 
lilme  choix  des  Allemands  avoit  placé  sur  leur 
trône.  Aussi  les  rois  d’Allemagne  avoient-ils  la 
coutume  d’aller  prendre  à Milan  la  couronne 
d’Italie , avant  de  se  faire  couronner  empereurs 
à Rome.  Nous  observerons  encore  qu’on  trouve 
sous  le  règne  de  Conrad  II  la  première  trace 
du  corps  de  la  noblesse  immédiate  , ainsi 
nommée  parce  qu’elle  jouissoit  de  la  préroga- 
tive de  ne  pas  éire  subordonnée  à l’autorité 
intermédiaire  des  ducs,  marggraves  et  comtes. 

Ber.  a.-  L’époque  OÙ  l’Empire  germanique  par- 
uTrtfc"'*’*  yjfjj  à sa  plus  grande  étendue,  fut  celle  où 
l’autorité  de  ses  rois  déclina  par  les  usurpatKjns 
des  grands.  Celte  révolution,  préparée deptris 
Olton  I , fut  consommée  sous  la  minorité  ora- 
, geuse  de  Henri  IV , dont  les  ducs  et  les  comtes 
profilèrent  pour  rendre  leurs  charges  hérédi- 
taires. Ce  changement  en  produisit  un  dans  la 
géographie  politique  de  l'Allemagne.  Ce  pays 
étoit  divisé  en  cantons  ou  gau  , dont  chacun 
* portait  un  nom  particulier  ( tels  que  Nordgau  , 

Rheingau,  Kletgau , Brisgau,  etc.),  et  était 
administré  par  un  comte  ; mais  quand  les 

comtes  devinrent  des  chefs hérédiUiires,  on  cessa 

de  les  désigner  d’après  le  district  auquel  ils 
étaient  préposés,  et  on  les  nomma  d’après  la 
ville  ou  le  château  où  ils  établirent  leur  ré- 
sidence. Ainsi  les  anciennes  dénominations 
disparurent  successivement.  L’hérédité  des  du- 
che^s  et  des  comtés  produisit  encore  un  autre 
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changement-  Oubliant  que  les  duchés  et  les 
comtés  étoient  des  charges  ou  fonctions  indi- 
visibles par  leur  nature,  les  nouveaux  seigneurs 
traitèrent  ces  fiefs  comme  de  véritables  do- 
maines et  les  partagèrent  parmi  leurs  fils;  telle 
est  1 origine  de  cette  foule  de  principautés  et 
de  comtés  entre  lesquels  TAllemagne  fut  di- 
visée *. 

L’autorité  impériale , affbiblie  par  cette  révo- 
lution,  [souffrit  un  autre  échec  plus  funeste 
sous  le  règne  de  Henri  IV , par  les  brouille- 
ries  qui  s’élevèrent  entre  ce  prince  parvenu  à 
la  majorité , et  les  souverains  pontifes,  au  sujet 
de  l’investiture  des  évéques.  L’issue  de  Cette 
longue  lutte  priva  les  empereurs  de  léur  in- 
^ fluence  sur  le  choix  des  évêques  , en  faveur 
desquels  les  prédécesseurs  de  Henri  IV  s’étoient  • 
dépouillés  de  leurs  plus  beaux  domaines.  L’é- 
lection des  évêques  fut  alors  confiée  aux  cha- 
pitres, qui  reçurent,  à cette  époque  , l’orga- 
nisation qu’ils  ont  conservée  jusqu’à  nos  jours. 

L’origine  des  communes  date  du  rèirne  de  . 

U . -»r  ^ ü*  O Origine  du 

tlenri  V.  LiC  monarque  accorda  aux  gens  Je 
métiers  et  aux  artisans,  qui  formoient  la  plus' 
grande  partie  de  la  population  des  villes,  des 
immunités  et  des  privilèges,  parmi  lesquels 

* On  trouve , dans  le  onelèrae  siècle , les  familles  sui- 
vantes qui  existent  encore  : les  uiaiggmvcs  de  Bade , les 
comtes  de  W ürteinberg,  ceux  de  Witteisbac  , de  Zol- 
ïern  , de  Wettin  ( souche  de  la  maison  de  Saxe  d’au- 
joard’hui  et  de  celle  d’Oldenbourg). 

12  * . 
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la  liberté  personnelle  étoit  sans  -doute  le  plus' 
précieux.  Celte  nouvelle  législation  établit  dans 
les  villes  un  régime  qui,  sauf  quelques  altéra- 
tions, s’est  maintenu  jusqu’à  nos  jours. 

Un  concordat,  conclu  en  1122  à Worms 
entre  Henri  V et  le  pape  Calixte  II , mit  fin  à la 
guerre  entre  l’Empire  et  le  sacerdoce , et  res- 
treignit les  droits  de  l’empereur  à la  prérogative 
d’envoyer  un  commissaire  pour  assister  en  son 
nom  aux  éleclious  des  évêques , et  à celle  d’in- 
vestir les  élus  de  la  puissance  temporelle  atta- 
chée à leurs  sièges. 

A, l’extinction  delà  maison  de  France,  les  étals 
d’Allemagne  exercèrent  le  droit  d’élection  dans 
toute  sa  plénitude.  Tous  les  princes  ecclésiasti- 
ques et  séculiers  avec  leurs  vassaux  en  armés  élan  t , 
campés  dansles environs  de  Mayence,  on  nomma 
parmi  les  dilïérentes  nations  des  seigneurs  qu’on 
chargea  de  proposer  des  candidats,  entre  les- 
quels l’assendilée  se  réserva  de  choisir  celui  qui 
lui  paroîtroit  le  plus  digne  de  gouverner.  Le 
choix  tomba  sur  Lolhaire  TI , duc  de  Saxe.  A 
son  couronnement  parurent  les  quatre  archiof- 
ficiers  séculiers  qui,  par  la  suite , s’attribuèrent , 
avec  les  trois  archichanceliers,  le  droit  exclusif 
d’élire  les  empereurs  ; savoir  : le  duc  de  Bohème 
comme  archiéchanson,  le  comte  Palatin  du  Rhin 
comme  archigrand  - maître  , celui  de  Saxe 
comme’archimaréchal,et  le  marggrave  du  Nord, 
qu’on  appela  par  la  suite  marggrave  de  Brande-^. 
bourg , comme  archichambellan.  1 
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- Lothaire  II  avoit  destiné  le  trône  impérial  à 
son  gendçe  , Henri-le  Fier,  duc  de  Saxe  et  de 
Bavière;  mais  les  états  qui  craignoient  sa  puis- 
sance et  la  violence  de  son  caractère  , élurent  * 

Conrad  de  Hohenstaufen  , frère  puîné  du  duc 
de  Souabe  et  d’Alsace.  La  maison  de  Hohen- 
staufen a fourni  six  empereurs  depuis  1 158  jus- 
qu’en 1 254  ; c’est  une  des  périodes  les  plus  bril- 
lantes de  l’histoire  d’Allemagne.  Ce  pays  fut  gou- 
verné alors  par  des  princes  aimant  les  lettres  ; à 
leur  exemple,  les  grands  les  protégèrent  ; l’Alle- 
magne eut  même  une  littérature  presque  clas- 
sique qui  dépérit  dans  les  siècles  qui  suivirent. 

Les  six  empereurs  de  la  maison  de  Souabe  sont  : 

Conrad  III,  Frédéric  I , Henri  VI , Philippe  , 

Frédéric  II  et  Conrad  IV.  Il  faut  y joindre  un 
empereur  de  la  maison  guelfe , Ottou  IV,  qu’une 
partie  de  l’Allemagne  reconnut  depuis  1 198  jus- 
qu’en 1218,  en  opposition  de  Philippe  et  de 
Frédéric  H. 

Ce  fut  sous  Conrad  III  que  commencèrent  les  origii..rfr,  f.c. 
querelles  entre  les  Guelfes  et  les  Gibelins.  Con- *'  *'* 
rad  m avoit  enlevé  à la  maison  des  Guelfes 
un  des  deux  duchés  dont  elle  étoit  en  pos- 
session. Cette  mesure  donna  naissance  à deux 
factions  dont  les  fureurs  troublèrent  l’Empire 
et  l’Italie  pendant  plusieurs  siècles.  Les  Guelfes, 
s’érigeant  en  défenseurs  fie  la  liberté  publique , 
attaquèrent  tous  les  gouvernemens  exbtans.  Les 
Gibelins,  tout  en  professant  du  respect  pour 
l’autorité  légitime,  espéroientde  s’emparer  du 
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pouvoir.  Ce  motesl  unejcorruption  deWaiblin- 
gen,  ville  de  la  Souabe,  dont  le  nom  avoit  servi, 
de  cri  de  guerre  au  parti  impérial.  La  proscrip- 
• tion  de  Henri-le-Fier,duc  de  Saxe,  de  la  maison 
de  Guelfe , procura  l’immédiateté  aux  marg- 
graves  du  nord  (Brandebourg),  qui  jusqu’alors 
avoient  dépendu  des  ducs  de  Saxe.  Le  duché  d^ 
Bavière,  enlevé  aux  Guelfes,  fut  donné  à la  pre- 
mière maison  d’Autriche,  surnommée  de  Baben- 
berg.  Les  marggraves  d’Autriche  avoient  été 
subordonnés  jusqu’alors  aux  ducs  de  Bavière. 

Ori|ïltte  du  du«  A la  mort  de  Conrad  III , on  élut  le  fils  de 

ehé  dAutricbe.  r»  » a » • • » 

son  Irere  aine  ; et,  par  cette  élection , le  duché 
de  Souabe  fut  réuni  à la  couronne.  Frédéric  I.**; 
rendit,  en  ii56,  à Henri-le-Lkm , le  duché  de 
Bavière,  dont  son  père,  Heuri-le-Fier,  avoit 
été  dépouillé.  Bour  dédommager  le  marggrave 
» d’Autriche  du  sacrifice  auquel  cette  restitution 
le  condamna,  il  démembra  son  marggraviat 
de  la  Bavière , l’éleva  au  rang  de  duché , et  lui 
accorda  un  privilège  célèbre  dans  les  annales 
de  l’histoire , et  dont  les  stipulations , qui  sont 
sans  exemple , rendirent  ce  duché  presque  in- 
dépendant de  l’Empire. 

Avènement  de  Henri-le-Lion  répara  la  perte  qu’il  avoit 

1.,  miliion  rlc  , 1 l < * 1'  * 1 ^ • ' 

d«h*‘dc‘BÎ-  démembrement  du  marggraviat 

d’Autriche , en  étendant  vers  le  nord  les  limites 
du  duché  de  Saxe.  Il  Sioumit  les  princes  slaves 
qui  régnoient  dans  le  Mecklenbourg  et  la  Pomé- 
ranie ; mais  le  lustre  qu’il  pfocura  tà  la  maison 
de  Guelfe  s’éclipsa  promptement.  Brouillé  avec 
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l’empereur,  à l’occasion  d’une  expédition  que 
celui-ci  fit  en  Italie , Henri-le-Lion  fut  proscrit 
en  1 180  et  déclaré  déchu  des  deux  duchés  de 
Bavière  et  de  Saxe.  Le  premier  fut  conféré  à 
la  maison  de  Willclshach , qui  occupe  encore 
le  trône  de  Bavière  : elle  n’eut  pourtant  pas  ce 
duché  dans  l’étendue  quil  avoit  eue  sous  les 
Guelfes;  les comtesde Tirol,  de  Goerz  (Gorice) 
et  d’Andechs,  qui  en  dépendoient,  furent  dé- 
clarés immédiats.  Les  derniers  prirent  par  la 
suite  le  titre  de  ducs  de  Méranie.  La  ville  de  ' 
Batisbonne  fut  aussi  soustraite  à la  domination 
du  nouveau  duc  de  Bavière , et  immédiatement 
soumise  à l’empereur. 

Ce  fut  à cette  époque  que  le  duché  de  Saxe  "^1.^'' 
éprouva  une  révolution  mémorable.  Ce  duché 
s’étendoit  depuis  le  Rhin  jusqu’à  l’Elbe  ; cepen- 
dant les  provinces  situées  entre  la  Saale  et  1 Elbe, 
et  que,  dans  un  sens  restreint, On  nomme  au- 
jourd’hui Saxe,  n’appartenoient  pas  immédia- 
tement à ce  duché  ; elles  étoient  gouvernées  par 
les  landgraves  de  Thuringe  et  les  marggraves 
de  Misnie,  reconnôissantla  suprématie  du  duc, 
aussi  bien  que  les  princes  de  Poméranie  et  de 
Mecklenbourg , et  les  comtes  de  Holstein  et 
d’Oldenbourg  lui  faisoient  hommage.  Le  duché 
de  Saxe  lui- même  se  composoit  de  ce  qu  on 
a nommé  depuis  cercle  de  Weslphalie  et  pays 
de  Brunswick- Wollenbùttel  êt  Hanovre.  Il 
étoit  divisé  en  trois  districts,  l’Angrivarie , la 
Weslphalie  et  l’Oslphalie.  En  proscrivant  la 
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maison  des  Guelfes,  Frédéric  I ne  pouvoit  pas 
la  dépouiller  en  entier  de  TOstphalie,  où  se 
trouvoient  le  patrimoine  et  les  alleux  de  cettei 
maison.  Il  disposa  d’une  partie  de  l’Angrivarie 
et  de  la  Westphalie  en  faveur  des  archevêques 
de  Cologne,  qui  prirent  alors  le  titre  de  ducsi 
de  ces  deux  provinces.  Le  reste  des  fiefs  com- 
posant le  duché  de  Saxe,. et  comprenant  une 
grande  partie  de  ce  que,  jusqu’en  1806,  on  a 
nommé  cercle  de  Westphalie  , le  comté  de 
Holstein,  les  états  ci-devant  ecclésiastiques  du 
cercle  de  Basse-Saxe , les  duchés  de  Mecklen- 
bourg  et  de  Poméranie , etc. , dévoient  former 
dorénavant  le  duché  de  Saxe,  qui  fut  conféré 
aune  branche  de  cette  maison  ascanienne  qui 
possédoit  déjà  le  marggraviat  de  Brandebourg. 
Mais  le  nouveau  duc  de  Saxe  ne  put  se  mettre  ,t 
en  possession  que  de  la  moindre  partie  des  pajs 
qui  lui  avoient  été  adjugés;  le  duché  de  Saxe 
fut  entièrement  démembré.  Les  comtes  de  Hol- 
stein-et  les  princes  de  Mecklenbourg  et  de 
Poméranie  se  rendirent  indépendans;  Lubeck 
devint  ville  immédiate;les  archevêques  de  Brème 
et  de  Magdebourg,  les  évêques  de  Verden^de  ^ 
Minden,  de  Munster^  de  Paderborn,  de  Hil- 
' desheim , de  Halberstadt , s’emparèrent  des  disr 
tricls  situés  à leur  Convenance  ; les  Guelfes  eux-  . 
mêmes  se  maintinrent  dans  l’Ostphalie,  de  ma- 
nière qu’il  ne  rè^ta  au  duc  de  Saxe  que  quelques 
districts  situes  sur  l’Elbe,  et  qui  forment  ce  qu’on 
nomme  aujourd’hui  cercle  de  Wittenberg , pays 
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d’Anlialt  et  duché  de  Lauenbourg.  Comme'par 
suite  des  partages  usités  dans  la  nouvelle  maison 
de  Saxe,  les  pays  d’Anhalt  et  de  Lauenbourg 
eurenUÉps  princes  particuliers,  la  dignité  de 
duc  détaxe  resta  finalement  affectée  à la  ville 
de  Wittenberg  et  à son  district,  et  le  nom  de  > 

Saxe,  qui  originairement  désignoit  les  contrées 
situées  entre  le  Rhin  et  le  Weser , passa  ainsi  à 
une  province  récemment  arrachée  aux  Slaves. 

La  maison  de  Wittelsbach,  à laquelle  Fré- 
déric avoit  donné  le  duché  de  Bavière , ob- 
tint, par  le  petit-fils  de  cet  empereur,  le  Pala- 
tinat  du  Rhin , ou  l’ancien  duché  de  la  France 
rhénane,  qui  a formé,  jusqu’en  i8o3,  le  patri- 
moine de  la  maison  de  Wittelsbach , et  a été 
long-temps  possédé  par  la  branche  aînée  de  cette 
famille,  tandis  que  la  cadette  régnoit  en  Bavière.  ' 

Le  règne  de  Frédéric  II  fait  époque  dans  Dlplomef  lia 

,,l  . . ^ I l ...  . * IMO  ti  If^t. 

J histoire  de  la  constitution  germanique,  parce 
que  ce  prince  publia  les  deux  premières  ordon- 
nances qu’on  peut  ranger  dans  la  classe  des  lois 
fondamentales  de  l’Empire.  Eli  es  sanction  aèrent 
les  droits  que  les  états  avoient  successivement 
usurpés  depuis  deux  siècles,  et  pour  lesquels  ils 
n’avoient  d’autres  titres  que  l’observance.  Le 
premier  de  ces  réglemens  se  trouve  dans  un  di- 
plôme que  cet  empereur  accorda  en  1220,  à 
Francfort , aux  princes  ecclésiastiques  ; un  di- 
plôme semblable  fut  alloué  en  1 252,  à Udine,  aux 
princes  séculiers  *.  Ces  deux  actes  sont  de  véri- 
tables chartes  octroyées  par  le  souverain  à une 
*,  F'oy.  ScjiMAüss,  Corp.  jttr.  puhl,  academ.,  p.  4 et  6. 
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classe  de  ses  sujets  ; ils  détaillent  les  franchises  et 
immunités  que  l’empereur  concède  aux  princes 
ecclésiastiques  et  séculiers.  Tout  dans  l’histoire 
de  la  constitution  germanique  indique  dl|ke  p^rt 
des  usurpations  faites  par  des  vassaux  auxlfepens 
del’autorité  suprêmej  de  l’autre,  des  concessiôns 
faites  par  le  prince  ; nulle  part  une  seule  trace 
que  le  corps  germanique  se  soit  formé  par  suite 
d’une  association  politique  conclue  entre  des 
états  indépendans.  Dans  le  diplôme  de  1220, 
on  trouve  déjà  la  distinction  entre  villes  im- 
périales et  villes  épiscopales,  et  il  y est  statué 
que  les  dernières  ne  seroient  soumises  à la 
jurisdiction  de  l’empereur  que  lorsqu’il  vien- 
droit  y tenir  sa  cour , huit  jours  avant  et 
huit  jours  après  son  arrivée.  Dans  tout  autre 
temps , et  même  lorsque  l’empereur  s’arrê- 
toit  dans  une  ville  épiscopale  autrement  que 
pour  y tenir  sa  cour , elles  étoient  soumises  à la 
jurisdiction  desévêques.L’actedei232  confirme 
aux  princes  toute  liberté  et  jurisdiction  dans 
leurs  pays , selon  l’observance.  Ces  deux  cons- 
titutions impériales  renferment  les  élémens  de 
la  supériorité  territoriale  des  états  d’Erapire. 

Cette  supériorité  que  les  prinees , comtes  et 
seigneurs  exerçoien  t dans  l’en  ceinte  de  leur  terri- 
toire, n’étoit  rien  moins  qu’arbitraire.  De  meme 
que  l’empereur  ne  pouvoit  prendre  une  décision 
dans  les  affaires  qui  intéressoient  l’Empire,  sans 
en  avoir  consulté  avec  les  états  [Reichsstœndc)  ; 
de  même  ceux-ci  ne  faisoient  rien  sans  l’avis  des 
prélats,  des  propriétaires  nobles  et  des  villes  de 
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leur  territoire.  Cet  «sage,  auquel  les  assemblées 
des  états  provinciaux  {Landstœn^e)  doivent  leur 
origine,  ne  fut  pourtant  pas  général;  il  ne  fut 
guère  suivi  dans  les  territoires  de  moindre 
étendue  qui  ne  renfermoien  t qu’un  petit  nombre 
de  fondations  ecclésiastiques , de  villes  et  de 
grands  propriétaires.  Par  suite  de  l’extinclioa 
graduelle  des  familles,  plusieurs  de  ces  pe- 
tits territoires  fureilt  successivement  réunis 
ou  incorporés  à de  plus  grands  états  ; mais 
comme , les  Allemands , rigides  observateurs 
des  formes , ne  s’écartent  pas  facilement  de 
ce  qu’on  nomme  observance,  ces  parcelles  réu- 
nies à d’autres  territoires  conservèrent  leur  ré- 
gime particulier  et  originaire.  De  là  cette  grande 
variété  dans  les  constitutions  des  divers  états 
d’Allemagne , qui  s’est  conservée  jusqu’à  ces 
derniers  temps,  et  cette  bizarrerie  que  l’autorité 
de  quelquesgrands  princes  étoitbornée  parcelle 
dë  leurs  états,  tandis  que  des  princes  beaucoup 
moinspuissans,  sous  le  rapport  de  l’étendue  de 
leur  territoire , y jouissoient  d’un  plus  grand 
pouvoir.  • 

Ce  fut  encore  sous  le  règne  «de  Frédéric  II 
que  l’ordre  Teutonique , fondé  en  Palestine , 
obtint  un  établissement  en  Prusse.  Un  duc  Piast 
de  Cujavie  l’y  appela  pour  convertir  et  subju- 
guer les  Prussiens  attachés  au  paganisme.  Il 
accorda  à l’ordre  la  ville  de  Culin  , qui  devint 
le  berceau  de  sa  puissance.  Frédéric  II  con- 
firma ce  traité  en  qi^jalité  de  chef  de  l’Empire , 
sous  la  protection  duquel  fut  placé  cet  ordre , 


l'ordve  Teutonî- 
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qui,  dépouillé,  par  la  suite  des  temps,  de  ses 
possessions  sur  la  mer  Baltique , conserva  ea 
Allemagne  de  riches  domaines , et  siégea  jus- 
qu’au 19.'  siècle  parmi  les  états  d’Empire. 

Enfin,  il  faut  rapporter  à l’époque  de  Fré- 
déric II  l’anéantissement  présque  absolu  de  l’au- 
torité impériale  en  Italie.  Pendant  les  guerres 
• de  ce  prince  avec  le  siège  pontifical , les  villes 

de  la  Lombardie  expulsèrent  de  leurs  murs  le 
parti  des  Gibelins  fidèles  à l’empereur , et  se 
rendirent  presque  toutes  indépendantes.  Il  est 
vrai  que  la  plupart  d’entre  elles , déchirées  par 
des  l'actions  qui  y dominèrent  tour  à tour, 
finirent  par  tomber  sous  la  verge  du  despo- 
tisme , qui  est  le  dénouement  ordinaire  des 
troubles  civils  dans  les  républiques.  Mais  l’au- 
torité des  chefs  de  l’Empire,  aussi  redoutable 
aux  tyrans  qu’elle  avoit  été  abhorrée  par  les  ré- 
publiques , fut  presque  entièrement  effacée  par 
ces  révolutions. 

La  supériorité  territoriale  des  états  d'Em- 
pire  avoit  été  reconnue  par  un  acte  solennel 
de  Frédéric  II  ^ mais  les  princes  n’en  res- 
tèrent pas  moins  soumis,  pour  leurs  personnes, 
à la  jurisdiction  impériale.  L’empereur  pouvoit 
même  les  proscrire , c’est-à-dire  les  déclarer 
déchus  de  leurs  dignités  et  de  leurs  fiefs,  sans 
l’avis  de  la  diète , pourvu  que,  dans  le  jugement 
qui  devoit  prononcer  cette  peine  , il  fût  assisté 
par  sept  princes,  pairs  de  l’accusé.  Pour  juger 
les  causes  des  princes  entre  eux , ou  les  appels 

ter  jetés  des  jugemens  qu’ib  avoient  pronon*-. 
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cés,  Frédéric II institua,  en  1235, la  charge  de 
juge  du  palais  : ce  magistrat,  assisté  de  quelques 
assesseurs  , prononçoit  au  nom  de  rempereur. 

Il  étoit  nécessairement  choisi  dans  la  classe  de  la 
haute  noblesse,  parce  que  c’étoit  un  privilège 
de  tout  homme  libre  d’être  jugé  par  ses  pairs. 

A l’époque  dont  nous  parlons , l’empereur 
disposoit  encore  librement  des  fiefs  devenus 
vacans  par  l’extinction  des  familles  qui  en 
étoient  pourvues,  ou  par  la  félonie  des  titu- 
laires; mais  la  jalousie  des  étals  ne  permetloit 
pas  que  ces  fiefs  fussent  réunis  à la  couronne  ; 
l’empereur  devoit  en  disposer  dans  l’année. 

C’est  surtout  à cette  prévoyance  que  les  états  du- 
rentla  conservation  de  leur  existence  politique. 

Elle  prévint  ce  qui  est  arrivé  dans  un  état  voisin. 

Les  rois  de  France , en  réunissant  successive- 
ment à leur  couronne  les  grands  fiefs  devenus 
vacans , préparèrent  et  consolidèrent  la  puis- 
sance absolue,  qui  ne  reconnut  dans  le  royaume 
d’autre  autorité  que  la  volonté  du  monarque. 

Si  k chute  de  la  puissante  maison  de  Guelfe 
opéra,  vers  la  fin  du  1 2.® siècle,  un  bouleverse- 
ment dans  l’état  politique  de  l’Allemagne  sep- 
tentrionale, l’extinction  des  maisons  de  Za- 
ringue  , d’Autriche  - Babenberg  , de  Thuringe  ' 
et  de  Méranie , qui  eut  lieu  en  1218,  1246» 

1247  et  1 248  , causa  des  changemens  tout  aussi  , 

considérables  , quoique  moins  violens. 

La  maison  de  Zaringue  descendoit  de  Ber-  ry*i:nci:nn  j.. 

O iidoj  u0 

thoud-le-Barbu , qui,  après  avoir  clé  pendant *''• 
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quelque  temps  revêtu  delà  dignité  de  duc  de 
C’arinthie  , conserv.i  abusivement  le  litre  ducal 
qui,  par  un  autre  abus,  fut  attaché  .aux  terres 
que  ce  seigneur  possédoit  en  Souabe  et  en 
Suisse.  Il  laissa  deux  fils,  dont  l’un  fut  la  tige 
de  la  maison  de  Zaringue , et  l’autre  le  fonda- 
teur de  celle  de  Bade , qui  fleurit  encore.  Ber- 
thoud  IV  , duc  de  Zaringue  , fut  nommé , en 
1127,  régent  du  royaume  de  Bourgogne  : il 
mit  cette  dignité'à  profit  pour  étendre  sa  puis- 
sance en  Suisse,  où  il  bâtit  Fribourg.  Ber- 
thoud  V,  le  fondateur  de  Berne , mourut  en 
1218,  sans  enfaus.  L’extinction  de  sa  maison 
prépara  la  révolution  qui,  dans  le  i4.®  siècle  , 
détiicha  la  Suisse  dé  l’Allemagne.  Les  posses- 
sions de  Berlhoud , en  Souabe  , échurent  aux 
comtes  de  Fribourg  et  de  FùrSlemberg  ; 
une  partie  de  ses  domaines  en  Suisse  passa  aux 
comtes  de  Kjbourg  ; le  comte  de  Savoie  s’em- 
para du  pays  de  Vaud.  Toutes  ces  familles 
étoient  alliées  aux  ducs  de  Zaringue.  Leclersré, 
la  noblesse  et  les  villes  de  la  Suisse  profitèrent 
de  l’extinction  de  cette  maison  pour  se  rendre 
immédiats.  Depuis  des  temps  innnémoriaux, 
les  habitans  d’une  partie  d’üri,  deSchwylz, 
d’ünderwalden  et  du  pays  de  Hasli,  étaient  en 
possession  du  droit  de  se  gouverner  d’après 
leurs  propres  lois,  sous  l’inspection  des  avoues 
( landvôgle)  que  les  empereurs  leur  cnvoyoient 
pour  résider  au  milieu  d’eux.  L’évêque  de  Cons- 
tance étoit  maître  d’une  partie  considérable  de 
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; l’tjjbé  de  Suint— Gtdl  possédoit 
le  Rhinlhal  et  l’Appenzell.  La  ville  de  Lausanne 
appartenoit  à levêque  qui  y siégeoit;  celui  de 
Bâle,  sans  exercer  de  supériorité  dans  cette 
ville , y jouissoil  de  quelques  droits  qui  en  dé- 
rivent. Lucerne  étoit  i>ne  possession  de  l’ab- 
baye de  Murbach  en  Alsace  : le  chapitre  de 
Saint -Léger,  à Lucerne,  étoit  maître  d’une 
partie  d’ünderwald.  Une  autre  partie  de  ce  can- 
ton , et  de  ceux  d’Uri  et  de  Schwytz,  étoit  du  , 
domaine  du  chapitre  de  Munster  dans  l’Ergau. 

Les  plus  puissans  parmi  les  seigneure  laïcs  de 
la  Suisse  étoient  les  comtes  de  Habsbourg , qui, 
avant  la  fin  du  treiziéme  siècle,  recueillirent 
toute  la  succession  de  Kybourg.  Ils  possé- 
doient  des  domaines  considérables  en  Thurgo- 
vie,  ainsi  que  les  comtés  de  Habsbourg,  de 
l^bonrg,  de  Lenzbourg  et  de  Bade.  Il  y avoit 
des  comtes  particuliers  en  Argovie , à Toggen- 
bourg  et  à Kappersehweil.  Les  comtes  de  Neu* 
châtel,  de  Thierstein , de  Savoie,  de  Gruyère, 
de  Werdenberg , de  Sargans,  les  seigneurs  de 
Wædischweil , de  Regensberg,  et  beaucoup 
d’autres  richement  possessionnés  en  Suisse,  re- 
oonnoissoient  la  souveraineté  de  1 Empire,  mais 
devinrent  immédiats  par  l’extinction  des  ducs 
de  Zaringue.  Les  villes  de  Zurich , de  Bâle , de 
Soleure,  de  Berne,  de  Schufhouse,  obtinrent 
le  rang  de  villes  impériales. 

La  succession  de  la  maison  d’Autriche , <£te  Extinetiofi 
de  Babenberg,  qui  s éteignit  en  1240,  lut  coi-  tricUeBaUnUrg. 
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testée  par  les  marggraves  de  Moravie  et  par 
ceux  de  Misnie  ; mais  les  rois  de  Bohème,  d’ori- 
gine slave,  s’en€mparcrent  et  s’y  maintinrent 
jusqu’au  temps  de  Rodolphe  de  Habsbourg, 
qui  fonda  la  seconde  maison  d’Autriche. 

succession  des  ducs  de  Méranie,  comtes 
d’Andechs,  ne  fut  pas  moins  éparpillée  que  celle 
<le  Zaringue.  Les  comtes  Je  Gœrz  ( Gorice  ) 
eurent  le  Tirol  et  ce  que  la  maison  éteinte  avoit 
, possédé  sur  l’Adige.  Les  Vénitiens  ^emparèrent 
des  duchés  d’Istrie  et  de  Dalmatie.  Une  des 
sœurs  du  dernier  duc  porta  dans  la  maison  de 
Chàlons  la  dignité  de  comte  palatin  de  Bour- 
gogne, dont  son  frère  avoit  été  revêtu.  Les 
terres  qu’il  avoit  possédées  dans  le  Vogtland 
passèrent  à une  autre  sœur,  épouse  du  comte 
d’Orlamiinde.  La  ville  de  Ba^-reulh,  avec  une 
grande  partie  des  domaines  qui  formèrent  par 
la  suite  les  deuxmarggraviats  de  Franconie,  ber- 
ceau de  la  maison  royale  de  Prusse , échouèrent 
à une  troisième  sœur  qui  avoit  épousé  Frédéric 
de  Hohenzollern  , bourggrave  de  Nuremberg. 

Exii»ri:oo  ic,  Henri-le-Raspon , dernier  landgrave  de  Thu- 
Thar.ng..  Tiiige,  laissa  une  sœur  et  une  mece , la  première 
mariée  au  marggrave  tle  Misnie,  l’autre  au  duc  . 
de  Brabant.  Après  une  vive  contestation,  la 
/ succession  fut  partagée  entre  les  deux  préten- 
dans.  Le  marggrave  de  iMisnie  eut  la  Thuringe 
sans  la  seigneurie  de  Hesse,  qui  en  dépendoit 
alors,  et  prépara  , par  cette  acquisition  , la 
grandeur  de  sa  maison , qui  porte  aujourd’hui 
/ 
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la  couronne  de  Saxe.  Sophie , duchesse  de  Bra- 
bant, eut  la  seigneurie  de  Hesse.  La  maison  de 
Brabant  se  partagea  alors  en  deux  branches; 

Henri  l’Enfant,  second  fils  de  Sophie,  prit, 
comme  héritier  du  landgrave  de  Thuringe , le 
titre  de  landgrave  de  Hesse , et  devint  la  souche 
des  électeurs  et  grands-ducs  de  Hesse. 

Lamaison  de Hohenstaufen  elle-même  , nui.  „ , . 

^ X ' KxJinctioo  de 

outre  le  duché  de  Souabe  dont  l’Alsace  faisoit 
partie,  et  celui  de  Franconie,possédoitle  royau- 
me des  Deux-Siciles , s’éteignit  en  126S  par  la 
mort  tragique  du  jeune  Conradin  que  le  ravis- 
seur de  sa  couronne  fit  décapiter  à Naples.  Les 
princes  de  cette  maison,  dont  le  nom  rappelle 
l’époque  d’une  littérature  antérieure  à un  siècle 
d’ignorance  et  de  barbarie , avoient  employé  v 
peu  de  soins  à conserver  leurs  domaines  situés  en 
Souabe  et  en  Alsace.  La  foule  de  comtes,  de  sei- 
gneurs, de  nobles  et  de  villes  libres  qu’on  trou- 
voit  naguère  dans  ces  pro'iânces,  doivent  leur 
existence  à la  libéralité  ou  à l’insouciance  des 
derniers  Hohenstaufen.  Si , à l’extinction  de  celle 
uiaison  illustre,  il  restoit  encore  quelque  chose 
de  son  patrimoine,  le  duc^de  Bavière  ,1e  comte 
Palatin  du  Rhin,  les  marggraves  de  Bade,  les 
comtes de\A'^ürtemberg  eide  Habsbourg  pensè- 
rent que  la  mort  de  Conradin  les  autorisoil  à se 
l’approprier.  Le  titre  de  duché  de  Souabe  cessa 
avec  ce  prince , sans  doute  parce  qu’il  ne  restoit 
plus  de  domaines  pour  servir  à la  dotation  d’un 
nouveau  duc.  ^ 
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Guillaume , comte  tl  Ilollaude , opposé  par 
un  parti  à Conrad  IV,  fut  généralement  reconnu 
empereur  à la  mort  de  ce  dernier;  mais  il  ne 
régna  que  deux  ans.  A sa  mort , on  vit  les  sept 
électeurs  exercer  seuls  le  droit  de  donner  un  chef 
à l’Empire.  Ils  en  abusèrent  indignement  en  met- 
tant la  couronne  à l’enchère.  Us  ne  s accordèrent 
pas  dans  leur  choix  ; un  parti  nomma  Richard  de 
Cornouailles , fils  do  Jean-sans-terre , roi  d’An- 
gleterre ; un  autre  déférala couronne àAlfonseX 
l’Astronome,  roi  deCastille.\  ingt années  d anar- 
chie qui  suivirent  ce  schisme  , replongèrent 
l’Allemagne  dans  la  barbarie  dont  elle  avoil  com- 
mencé de  sortir.  Lassés  enfin  des  désordres  qui 
en  étoient  résultés,  les  électeurs  nommèrent  eu 
1273  Rodolphe,  comte  de  Habsbourg  et  land- 
grave de  la  Haute  - Alsace , ou  plutôt  il  fut 
nommé  par  le  comtePalalin  du  Rhin , sur  lequel 
les  six  autres  électeurs  avoient  compromis. 

; La  fondation  de  la  seconde  maison  d’Autriche 
■ estrévénement  le  plus  remarquable  du  règne  de 
Rodolphe.  Ayant  enlevé  les  duchés  d’Autriche 
et  de  Stirie  à Ottocar,  roi  de  Bohème,  qui  s eu 

étoit  injustementemjlaré,  Rodolphe  en  accorda 
en  1282  l’investiture  à son  fils;  toutefois  la  Ca- 
rinthie  qui  en  avoil  fait  partie , en  fut  alors  dé- 
membrée en  faveur  du  comte  de  Tirol , beau- 
frère  de  Rodolphe.  Rodolphe  de  Habsbourg 
s’efforça  de  recouvrer  les  droits  régaliens  et  utiles 
en  Souabe  et  en  Alsace,  dont  les  états  de  ces 
provinces  s’étoient  saisis  avec  les  domaines  qui 
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y apparlenoienf.  Il  établit  en  Souabe  deux  pré— 
l’ets  ou  avoyers  ( landvôgte) , chargés  d’exer- 
cer ces  droits  en  son  nom  ; un  troisième  préfet 
fut  préposé  aux  villes  libres  de  l’Ortenau , et  un 
quatrième  fut  placé  à la  tète  des  dix  villes  impé- 
riales d’Alsace.  Ces  préfectures,  devenues  héré- 
ditaires, furent  successivement  réunies  dans  les 
nains  des  archiducs  d’Autriche.  Nous  avons  ^ 

vu  que  celle  d’Alsace  fut  cédée  au  roi  de 
France  par  la  paix  de  Westphalie;  l’Autriche  ' 
céda  celle  d’Ortenau,  par  lerecès  de  1 8o5,  au  duc 
de  Blodène.  La  préfecture  réunie  de  la  Haute  et 
de  la  Basse-Souabe,  dont  il  ne  restoitque  quel- 
ques légers  droits, fut  éteinte  par  les  dispositions 
de  la  paix  de  Presbourg. 

Les  états  du  royaume  de  Bourgogne  ou  uroit.  ir 
d Arles  avoient  profité  de  la  foiblesse  dont  le  "«Xu.': 
gouvernement étoit  frappé  sous  les  derniers  em- 
pereurs,  pour  reHcher  le  lien  qui  les  unissoit  à 
l’Empire.  On  voit,  par  plusieurs  événemens  qui 
eurent  lieu  sous  le  règne  de  Rodolphe,  qu’il 
s’occupa  des  moyens  de  le  resserrer.  Ce  fut  de- 
vant son  tribunal  que  furent  plaidés  les  droits 
que  les  filles  de  Raymond  Berengier , demie!' 
comte  de  Barcelone  et  de  Provence,  préten- 
doient  à ce  dernier  pays.  Rodolphe  prononça 
pour  la  plus  jeune,  instituée  héritière  par  le  testa- 
ment paternel,  etdonnaen  1280  l’investiturédu 
comté  de  Provenee  à Charles  d’Anjou , roi  de 

Naples,  veufdecette princesse.  En  1288,  il  accor- 
da à Jean  de  Châlons,  comte  de  Bourgogne,  l’in- 
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vcstiliire  du  comté  de  Neufchâtel.  Jean  conféra 
ensuite  ce  dernier  comté , à litre  d’arrière-lîef 
de  rEmpire,  à un  certain  Rollin,  dontla  petite- 
fille  le  porta  dans  la  maison  des  comtes  de  Fri- 
bourg en  Drisgau  , à l’extinction  desquels  il 
passa  par  mariage  successivement  dans  celles  de 
Bade  et  de  Longueville.  La  dernière  héritière 
de  cette  maison  le  posséda  jusqu’à  sa  mort  en 
1706.  Alors  les  états  du  pays,  après  avoir  dis- 
cuté les  droits  des  divers  prétendans , adjugèrent 
la  succession  au  roi  de  Prusse,  en  fondant 
celte  décision  sur  les  conditions  exprimées  dans 
l’acte  d’investiture  de  l’empereur  Rodolphe. 
Enfin  Rodolphe  fit  la  guerre  à plusieurs  sei- 
gneurs^du  royaume  de  Botirgognequi  s’étoient 
confédérés  pour  le  maintien  de  leurs  usurpa- 
tions. Dans  ce  nombre  étoient  les  comtes  de 
Ferrelte,  de  Montbéliard  et  de  Savoie.  Rodol- 
phe les  força  à venir  le  trouver  à Bâle , pour 
recevoir  de  ses  mains  l’investiture  de  leurs  fiels. 

Avènement  Frédéric  de  Hohenzollern,  dont  le  bisaïeul 

!■  uiAiton  «te  Ho-»  ^ 

avoit  acquis  le  bourggraviat  de  Nuremberg,  et 
qui,  par  son  mariage  avec  la  sœur  du  dernier 
duc  de  Méranie^  avoit  obtenu  de  belles  terres 
en  Franconie',  fut  admis  par  Rodolphe,  qui 
éloit  son  oncle  maternel,  au  nombre  des  princes 
d’Empire  : cet  empereur  comprit , dans  l’inves- 
titure qu’il  lui  accorda,  les  débris  du  duché  de 
Franconie , resté  vacant  depuis  l’extinction  de 

' cl-ilessus , p.  192.  • « 
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Ja  maison  de  Hohertslanfen , et  dont  par  la  suite 
les  évêques  de  Würzbourg  s’arrogètent  le  titre. 

Le  règne  d’Adolphe  de  Nassau , qui  fut 
nommé,  en  1293,  successeur  de  Rodolphe  de 
Habsbourg,  n’ofTre  rien  de  remarquable  pour 
l’objet  qui  nous  occupe , si  ce  n’est  la  fin  de  ce 
7'ègne.  Elle  nous  fait  voir,  en  1298,  l’exemple  , 
dune  destitution  du  chef  de  l’Empire,  pro-  \ 

noncée  par  les  mêmes  princes  qui  l’avoient  _ 
élevé  au  trône.  Elle  ne  le  fut  pourtant  que  par 
une  majorité  de  quatre  électeurs,  et  sans  le  ^ 

concours  des  trois  autres.  Les  premiers  élurent 
a sa  place  Albert  d’Autriche,  fils  de  Rodolphe. 

Adolphe  ajant  été  tué  dans  une  bataille  que  ce 
compétiteur  lui  livra , Albert  fit  procéder  à une 
nouvelle  élection,  à laquelle  tous  les  électeurs 
prirent  part.  Il  acheta  leurs  suffrages  par  la 
concession  de  divers  droits  et  privilèges.  Parmi 
les  prérogatives  qu’il  accorda  à l’électeur  -de 
Mayence,  il  faut  remarquer  celle  d’archichan- 
celier-né  de  l’Empire , avec  droit  de  nommer 
le  vice-chancelier  résidant  à la  cour  impériale  : 
les  électeurs  de  Mayence  n’’ont  pas  cessé  d’exer- 
cer ce  privilège  jusqu’à  la  dissolution  de  l’Em- 
pire germanique. 

L'origine  de  la  confédération  helvétique  est 
l’événement  le  plus  remarquable  du  règne  d’Al- 
bert.  Son  projet  d’ériger  dans  la  Suisse,  deve- 
nue, par  l’extinction  des  ducs  de  Zaringue, 
province  immédiate  de  l’Empire , une  princi- 
pauté destinée  à un  de  ses  fils,  fut  la  cause  de 
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cette  révolution , et  devint  l’occasion  de  sa  mort.' 
Néanmoins, il  faut  remarquer  que  l’insurrec- 
tion des  Suisses  n’étoit  pas  proprement  dirigée 
contre  l’Empire  ; les  cantons  se  révoltèrent 
plutôt  contre  les  usurpations  de  la  maison 
d’Autriche.  < 

Ongîne  de  la  Henri,  comte  de  Luxembourgr,  fut  nommé, 
lûoo,  a la  place  d Albert.  Sous  ce  prince, 
l’ancienne  famille  des  rois  slaves  de  Bohème, 
qu’une  tradition  populaire  faisoit  remonter  à 
un  prince  fabuleux  nommé  Crocus  et  à sa  fille 
Libussa,  espèce  de  fée  ou  de  magicienne, 
s’éteignit , et  Henri  trouva  moyen  de  faire  passer 
cette  couronne  sur  la  tête  de  son  fils  Jean- 
l’Aveugle.  La  diète  de  Spire,  où  cette  affaire 
s’arrangea  en  iSog,  est  la  première  où  les  dé- 
putés des  villes  immédiates  ou  impériales  pa- 
rurent; ils  y formèrent  un  collège  ou  état 
particulier.  Cette  admission  du  tiers-état  aux 
assemblées  nationales  fut  une  suite  de  la  réffolu- 
• tion  qui  s’étoit  opérée  dans  les  esprits  : six  ans 
auparavant , Philippe  IV,  le  Bel , roi  de  France, 
avoit  appelé,  pour  la  première  fois,  le  tiers- 
état  pour  siéger  à l’assepiblée  des  états  de  son 
royaume. 

Himemhrenient  Ce  fut  sous  Henri  VH  que  commencèrent 

du  royaume  d’Ar- I .|  , i « i i-k 

les  aemembremens  du  royaume  de  Uourgog'ne, 
réuni  à l’Allemagne.  Lyon  en  donna  l’exemple. 
Cette  ville  impériale  se  soumit , en  1 5 1 2 , à la 
' France,  à l’occasion  d’un  différend  qui  s’étoit 

élevé  entre  elle  et  ses  archevêques. 
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La  suppression  de  Tordre  des  rempliers  est  ^ soppremm  a» 
un  autre  événement  remarquable  de  ce  règne.  ** 
Sans  sévir  contre  ces  chevaliers , on  se  contenta 
en  Allemagne  de  supprimer  leur  ordre,  dont 
les  biens  passèrent  à celui  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem.  Ce  dernier , représenté  par  le  grand- 
prieur  de  Heitersheim,  siégea  parmi  les  états 
du  corps  germanique  jusqu’à  su  dissolution. 

Il  y eut , à la  mort  de  Henri  VU , un  schisme  : 
au  lieu  de  sept  électeurs  , il  s’en  présenta  neuf, 
parce  qu’il  y avoit  deux  prélendans  à chacun 
des  électorats  de  Bohème  et  de  Saxe.  Le  parti 
autrichien,  qui  désiroit  replacer  la  couronné 
impériale  sur  la  tête  d’un  Habsbourg  reconnut 
comme  roi  de  Boheme  le  duc  de  Carinthie , en 
rejetant  Jean-1’ Aveugle.  L^e  parti  de  Luxem- 
bourg , au  contraire , admit* comme  électeur  de 
Saxe  le  duc  de  Lauenbourg , à l’exclusion  de  ^ 

la  branche  de  Wittenberg.  Ce  dernier  parti 
élut  empereur  Louis,  duc  de  Bavière  ; 1 autre 
lui  opposa  Frédéric,  duc  d Autriche.  Le  pape 
s’étant  arrogé  le  droit  de  prononcer  entre  les 
deux  compétiteux's,  il  en  résulta  une  querelle 
entre  Louis  de  Bavière  et  la  cour  de  Rome  ; 
querelle  qui , à cause  de  1 importance  de  son 
objet,  se  prolongea  beaucoup  au-delà  de  la 
mort  de  Frédéric  d’Autriche.  Elle  porta  un  coup  rais  de  Sem^^ 
mortel  aux  prétentions  de  suprématie  que  les 
papes  essayolïnt  de  faire  revivre,  mais  aux- 
quelles le  changement  qui  s’étoit  fait  dans  les 
esprits  étoit  contraire.  Ceux  des  électeurs  qui.  t 
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avoient  noimue  Louis  de  Bavière , se  réunirent , 
au  mois  de  juillet  i538 , à Rensé,  et  y signèrent 
un  acte  de  confédération,  connu  sous  le  nom 
d’union  générale  électorale.  Elle  avoit  pour 
objet  le  maintien  de  la  dignité  de  l'Empire  et 
des  droits  et  privilèges  des  électeurs  contre  qui 
que  ce  soit,  sans  exception.  Cet  acte,  confirmé 
et  souvent  renouvelé  depuis,  formoit  un  des 
statuts  fondamentaux  du  droit  public  germa- 
nique; c étoit  le  litre  sur  lequel  reposoient 
les  droits  des  électeurs  comme  corps  politique. 
Les  prétentions  pontificales  donnèrent  encore 
naissance  à un  autre  acte  fondamental, publié 
au  mois  d août  suivant  à la  diète  de  Francfort. 
Lesetats»d  Empire  déclarèrent  dans  cette  consti- 
tution que  la  puissance  impériale  dérive  immé- 
diatement de  Dieu,  et  que  celui  que  la  majorité 
des  électeurs  aura  nommé  empereur  ou  roi,  doit 
être  regardé,  par  le  seul  fait  de  cette  élection , 
vrai  roi  et  empereur  des  Romains,  et  qu’en  cette 
qualité , obéissance  lui  est  due  par  tous  les  sujets 
de  1 Empire,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  le 
pape  confirme  cette  élection  ». 

Louis  V fut  le  premier  empereur  d’Allemagne 
qui  ait  fixé  sa  résidence  ordinaire  dans  une  ville 
tle  ses  états  héréditaires  , tandis  que  ses  prédé- 
cesseurs avoient  eu  1 habitude  de  transporter 
leur  cour  d’une  ville  de  l’Empire  à l’autre,  et  de 

■ t’ünion  de  Ilensé  et  la  constitution  de  i.^38  se 
trouvent  dans  Scioiauss,  Corp.  jur,  pubL  acad.  p.  q 
e>t  lo. 
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s’y  faire  défrayer,  soit  par  les  revenus  des^ 
domaines  de  la  couronne  situés  à portée  de 
cette  ville,  soit  par  les  subsides  des  princes  et 
états. 

Quatre  princes  de  la  maison  de  Luxembourg 
furent  successivement  éle^'és  à la  dignité  impé- 
riale , depuis  i547  jusqu’en  1 4-^7  J ce  furent 
Charles  IV,Wenceslas,  Sigismond,  tous  les  trois 
rois  de  Bohème,  et  Josse,  marggrave  de  3Ioravie. 

Il  y eut  cependant  une  interruption  entre  Wen- 
ceslas  et  Sigismond,  de  i4oo  à i4n*  Robert, 
électeur  Palatin,  occupa  le  trône  pendant  ces 
onze  ans. 

Le  nom  do  Charles  IV  est  célèbre  parmi  les  Bail. d-or. 
législateurs  d’Allemagne.  La  loi,  dilebulle-d’or, 
qu’il  fit  promulguer  en  j 556 , à la  diète  de  Nu-* 
remberg,  est  une  des  principales  lois  fonda- 
mentales de  l’Empire,  et  la  source  du  droit 
public  de  l’Allemagne.  Celte  constitution  dé- 
termine le  nombre  dos  électeurs,  leurs  droits,  la 
forme  à suivre  dans  les  élections,  et  décide  quel- 
ques autres  questions  d’un  intérêt  public  et  gé- 
néral. Le  nombre  des  électeurs  y est  fixé  à sept, 
dont  trois  ecclésiastiques.  La  bulle -d’or  ne  dit 
pourtant  pas  que  ce  nombre  ne  puisse  être  aug- 
menté. Elle  ne  parle  pas  du  duc  de  Bavière,  elle 
nomme  seulement  parmi  les  électeurs  le  chef  de 
la  maison  de  Wittclsbach,  le  comte  Palatin  du 
Rhiù,arcbisénéchal  ou  grand-maître  del’Empire, 
et  vicaire,  pendant  la  vacance  du  trône , dans  les 
provinces  du  Rhin.  La  bulle-d’or  établit  dans  les 
maisons  des  électeurs  séculiers  la  succession 
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linéale  agnatique  avec  le  droit  de  primogéni- 
tiire.  En  Bohème  seulement,  les  femmes  pou- 
voient  succéder  en  vertu  d’un  ancien  privilège. 

Le  comté  de  Tirol  étoit  devenu  vacant  sous 
le  règne  de  Louis  V.  Les  maisons  d’Autriche  et 
de  Bavière  s’en  disputèrent  la  possession  jusqu’à 
ce  que  la  comtesse  Marguerite , héritière  de  ce 
pays,  le  céda  en  i563  à la  maison  d’Autriche 
<{ui  depuis  l’a  toujoui;^  regardé  comme  une  pos- 
session importante,  parce  qu’elle  lui  assure  la 
communication  avec  l’Italie  et  la  Souabe. 

Charles  IV  agrandit  considérablement  la 
Bohème , son  patrimoine , en  y réunissant  la  Si- 
lésie et  la  Lusace.  Ces  provinces  étoient  regar- 
dées comme  des  dépendances  de  la  république 
de  Pologne  ; mais  Casimir-le*Grand , roi  de 
Pologne,  avoit  cédé  ses  droits  à .lean-l’Aveugle, 
père  de  Charles  IV.  Jean  engagea  successive- 
ment les  ducs  piasts  de  Troppau,  d’Oppeln, 
de  Teschen,  de  Glogau , de  Sagan  , de  Lieguitz 
et  de  Brieg  à se  soumette  à la  couronne  de 
Bohème.  Charles  IV  ayant  épousé  l’héritière  des 
duchés  de  Schweidnitz  et  de  Jauer,  publia  en 
i553  une  Pragmatique-sanctiou  par  laquelle  la 
Silésie  fut  incorporée  au  royaume  de  Bohème. 
Nous  ne  comptons  pas  comme  un  agrandisse- 
ment de  la  maison  de  Luxembourg,  l’acquisi- 
tion que  Charles  IV  fit  de  l’électorat  de  Bran- 
debourg,parce  que  cette  maison  ne  s’y  maintint 
pas  long-temps. 

Les  démembremens  du  royaume  d’Arles  con-. 
linuèrent  sous  Charles  IV.  La  reine  Jeanne  de 
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Naples , comtesse  de  Provence , ayant  cédé  en 
i348  la  ville  d’Avig'non  ay  pape,  Charles  IV 
renonça  formellement,  par  des  lettres  patentes, 
aux  droits  de  l’Empire  sur  ce  district.  La  suze- 
raineté de  l’Empire  sur  le  comtat  Venaissin  avoit 
cessé  depuis  1273,  époque  où  les  papes  s’étoient 
saisis  de  ce  pays. 

Le  Dauphiné  fut  cédé  en  i34ç)  par  Humbert, 
dernier  dauphin  de  Vienne,  à Charles,  fils  aîné 
de  Jean , alors  duc  de  Normandie , et  par  la  suite 
roi  de  France.  Le  nouveau  dauphin  prit  encore 
l’investiture  de  l’empereur  Charles  IV  ; mais 
par  la  suite  on  se  dispensa  de  cette  formalité. 

La  suzeraineté  de  l’Empire  sur  le  comté  de 
Bourgogne  fut  encore  reconnue  sous  Charles  IV 
par  Philippe-le-Hardi,duc  de  Bourgogne, qui 
prit  de  l’empereur  l’investiture  de  ce  duché, 
que  lui  avoit  apporté  Marguerite  de  Flandres , 
son  épouse. 

Enfin  Charles  IV  fut  le  dernier  empereur  qui 
ait  été  couronné  roi  de  Bourgogne.  Ce  couron- 
nement eut  lieu  à Arles  en  i365.  # 

Les  Viscontis , maîtres  de  Milan,  étoient  re- 
vêtus  de  la  dignité  de  vicaires  de  l’Empire  : ils 
avôient  profité  de  ce  titre  et  de  la  haine  dont 
étoientanimés  les  divers  partis  qui  se  disputoient 
le  pouvoir  dans  les  divers  petits  états , pour  se 
sounltettre  la  plus  grande  partie  de  la  Lombar- 
die; mais/pijpr  jouiraveç  tranquillité  de  ces  usur- 
jiatidns , ifllllloit  qu’elles  fussent  sanctionnées 
par  l’autorité  impériale.  L’empereur  Wenceslas 
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vendit,  en  i3g5,  à Jean  Galéas  Visconti,  l,i 
confirmation  de  ses  étals,  en  le  créant  duc  de' 
Milan. 

Cet  empereur  fut  destitué  en  iSgg  par  les 
électeurs  : dernier  exemple  d’une  procédure 
qui  ne  s’est  pas  renouvelée  depuis  dansriiisloire- 
d’Allemagne. 

Deux  nouvelles  maisons  électorales  commen- 
cèrent sous  le  règne  de  l’empereur  Sigismond  ; 
celles  qui  possèdent  encore  aujourd’hui  le' 

Brandebourg  et  la  Saxe.  ' ■' 

Holienzolirrn  olï-  La  postérité  d’Albert-l’Ours,  issu  de  l’an- 

Uciil  rél.ctoinl  . . _ ' M. 

do  Br.ndcbour£.  cieoDe  muisou  d Ascanie,  et  premier  iD’arggrave' 
de  Brandebourg,  s étoit  éteinte  dans  la  branche 
aînée, en  i322.  Il  restoit  cependant  trois  bran- 
ches collatérales  de  la  maison  ascanienne , 
celles  de  Saxe , de  Lauenbourg  et  d’Anhalt  y 
toutes  descendantes  d’un  fils  cadet  d’Albert.- 
Mais , 1 empereur  Louis  prétendant  que  le 
ou  électorat  de  Brandebourg  éfoit 
fief  vacant  de  l’Empire , en  donna  en  1 52^  l’in- 
vestiture à*  son  fils  aîné , Louis  de  Bavière , 

' qui  lé  céda  à ses  frères  contre  une  partie  de  la  ‘ 
Haute-Bavière, qu’ils  lui  abandonnèrent.  Otton,  ' 
le  plus  jeune  de  ces  puînés , vendit  en  i l’é- 
. lectoratà  son  beau-père,  l’empereur  Charles  IV. 
Sigismgnd,  fils  de  celui  - ci , dont  les  finances 
étoient  épuisées  par  les  guerres  d’Hongrie,  le 
conféra  en  1417  à Frédéric  Vide  H^enzollern, 
bourggrave  de  Nuremberg , souchftes  rois  de 
Prusse.  Pour  réunir  les  sommes  qu’il  devoit 
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payer  à l’empereur  pour  celte  acquisition,  le 
nouvel  électeur  vendit  à la  ville  de  Nureniber*:' 
le  bourg  de  cette  ville , c’est-à-dire  le  château  où 
il  résidoit  comme  juge  impérial-  Cette  vente 
donna  lieu  à une  contestation  qui , après  avoir 
été  long-temps  assoupie,  s’est  rénouvelée  an 
commencement  du  dix-neuvième  siècle.  La  ville 
de  Nuremberg,  prétendant  avoir  acquis  avec  le 
château  la  jurisdiction  qui  en  dépendoit,  se  mit 
en  possession  d’une  immunitéentière,  tandis  que 
les  électeurs,  en  aliénant  le  matériel  du  château, 
s’étoient  réservés  de  droit  la  jurisdiction  qu’ils 
lenoient  de  l’Empire  à titre  de  fief. 

Albert  ill,  dernier  électeur  de  Saxe  de  la  1-.H  r'si^on  île 

, Misnte  obiit.nl  Le* 

maison  ascanienne,  njonruten  i422.Sans  éjrard 
aux  droits  des  ducs  de  Saxe-Lauenbourg  et 
des  princes  d’Anhalt, qui  descendoienl  de  Ber- 
nard, premier  acquéreur  du  duché  de  Saxe, 
l’empereur  Sigismond  conféra  l’électorat  à Fré- 
déric-le-Belliqueux , n^irggrave  de  Misnie  et 
landgrave  deThuringe,  qui,  réunissant  ces  deux 
provinces  à l’éleclorat  de  Saxe,  lui  donna  un 
nouveau  lustre.  Le  roi  et  tous  les  ducs  de  Saxe 
d’aujourd’hui  descendent  de  ce  prince. 

Ap  rès  les  empereurs  de  la  maison  de  Luxem- 
bourg, celle  (S Autriche  occupa  le  trône  impé- 
rial, sans  interruption  pçndanl  5o5  ans  jus- 
qu’en 1740. 

Le  règne  d’.\lbert  II  n’a  duré  qu’un  peu  plus 
d’une  année;  néanmoins  le  droit  public  et  ecclé- 
siaslnpic  date  de  ce  règne  une  constitution 
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imporlanle;  c’est  celle  qui  est  connue  sous  le 
nom  de  Sanction-Pragmatique  de  Mayence.  Cet 
acte  a été  dressé  en  i45o  par  l’empereur,  les 
électeurs  et  états  d’Empire,  en  présence  des 
' députés  du  concile  de  Bàle.  11  proclame  la  supé- 
riorité des  conciles  sur  le  pape  ; abolit  les  ré- 
serves et  les  grâces  expectatives,  ainsi  que  les 
annales;  reconnoîtque  la'confirmation  des  pré- 
lats appartient  de  droit  aux  supérieurs  immé- 
diats, et  interdit  les  appels  eu  courdeRonie. 
Grâce  à l’indoient  Frédéric  III,  l’incurie  des 
temps  suivans  lut  si  grande,  que  cette  consti- 
tution, fruit  du  progrès  que  les  lumières  avoient 
fait  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  tomba 
bientôt  dans  l’oubli  *. 

Coftcordut  de  la  Frédéric  III,  cousin  d’Albert  II,  régna  cin- 

fiction  gernifliit*  , . 1 • T 

s»*-  quante  ans,  sans  energie  et  sans  gloire.  Les 

intrigues  des  ministres  du  pape  profilèrent  de  la 
lüiblesse  ou  de  la  nullité  de  ce  prince,  exclusi- 
vement voué  aux  études,  pour  faire  signer, 
en  i448,un  nouvel  arrangement  avec  le  pape, 
qu’on  nomme  le  Concordat  de  la  nation  germa- 
nique, et  qui  étoil  destiné  à remplacer  la  Sanc- 
tion-Pragmatique. Les  publicistes  allemands  ne 
sont  pas  d’accord  sur  le  degré  d’aulbenlicité  de 
cette  transaction. 

fir.naeur  d.  I.  Frédéric  III  n’oublia  pourtant  pas  les  intérêts 

•iiiison  <lAulri«  ^ X 

de  sa  maison.  Il  négocia  un  brillant  mariage 

‘ Nous  avons  parlé, .^dans  la  préface  du  premier  vo- 
lume , p.  XI,  de  l’édition  que  M.  Kocu  a donnée  de  cet 
acte. 
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pour  son  fils  Maximilien.  Cet  archiduc  épousa 
Marie,  fille  du  dernier  duc  de  Bourgogne.  Getle 
riche  héritière  apporta  à son  époux  des  pro- 
vinces qui,  par  leur  étendue,  leur  situation, 
l’opulence  et  l’industrie  de  leurs  habitans,va- 
loienl  un  royaume.  Parce  mariage,  les  duchés 
de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Luxembourg  et 
de  Gueldre,  et  les  comtés  de  Flandres,  d’Ar- 
tois, de  Namur,  de  Hainaut,  d’Hollande,  de 
Zéelande , de  Westfrise , de  Zutphen  et  de 
Bourgogne,  furent  joints  aux  domaines  de  la 
maison  d’Autriche. 

Frédéric  III  assembla  fréquemment  les  étals  ^ 
d’Empire  ; mais  il  se  dispensoit  d’y  aller  en  per- 
sonne, et  son  exemple  fut  suivi  par  les  princes. 
Ainsi  s’établit  l’usage  de  faire  tenir  les  diètes 
par  des  envoyés  chargés  de  traiter  avec  les  com- 
missaires de  l’empereur.  A l’une  de  ces  diètes 
tenues  sous  Frédéric,  en  i474j  les  députés  des 
villes  se  partagèrent  pour  la  première  fois  en 
deux  bancs. 

L’autorité  impériale,  exercée  par  une  main 
ferme  et  vigoureuse , étoit  le  seul  frein  capable 
de  retenir  dans  le  devoir  la  foule  des  petits  sou- 
verains dont  l’Allemagne  se  composoit.  Cette  au- 
torilés’anéantitenlierementsous  le  règne  de  Fré- 
déric III.  L’anarchie  la  plus  complète  la  rem- 
plaça, elle  gouvernement  fut  complètement  dé- 
sorganisé. Celle  époque  yjjp^  1^  souvenir  s’est 
perpétué  dans  toutes  les  clasSes  de  la  nation,  est 
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connue  sous  le  nom  de  domination  du  droit  du 
plus  fort  (Fausl-und  Kolben-Reclit). 

L’excès  du  mal  en  amena  le  remède.  Maxi- 
milien , élu  roi  des  Romains  du  vivant  de  son 
père , lui  succéda  en  Ce  prince  ayant  con- 
voqué, en  149s,  une  diète  à Worms  pour  ob- 
tenir des  subsides  contre  les  Turcs  qui  avoient 
lait  des  incursions  en  Autriche  , et  contre 
Charles  VIII,  roi  de  France,  qui  avoit  en- 
vahi ritalie  , les  états  exigèrent  qu’il  donnât 
les  mains  à un  arrangement  qui  pût  garantir  la 
tranquillité  publique  et  la  sûreté  des  personnes, 
sans  que  les  états  lussent  obligés  de  recourir  au 
remède  des  confédérations  particulières,  par 
lesquelles  'ils  avoient  tâché  jusqu’alors  de  se 
mettre  à l’abri  des  vexations.  Cet  arrangement, 
convenu  à la  diète  de  Worms,  est  connu  sous 
le  nom  de  Paix  publique.  Toute  voie  de  fait 
d’état  à état  et  de  particulier  à particulier  y est 
défendue  sous  les  peines  les  plus  sévères.  Un 
tribunal  sédentaire  fut  chargé  de  prononcer 
dans  tousses  différends  qui  s’élèveroient.  Celte 
cour,  nommée  la  Chambre  impériale,  devoit 
être  composée  d’un  juge  représentant  l’empe- 
reur, et  par  lui  choisi  dans  la  haute  noblesse , 
et  de  seize  assesseurs  nommés  à vie , dont  la 
moitié  seroit  prise  dans  la  classe  des  lettrés  qui 
auroient  pris  un  «r.-ide  dans  les  universités.  La 
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par  la  suite  les  états  se  chargèrent  de  l’entre- 
tien du  tribunal,  on  leur  abandonna  aussi  le 
droit  de  nommer  aux  places  vacantes  d’asses- 
seurs. La  chambre  impériale  fut  établie  à 
Francfort;  transférée  ensuite  successivement  à 
Worms,  à Spire,  à Esslingue,  à Augsbourg 
ou  à Nuremberg , elle  se  fixa  enfin , en  iGqS  , à 
Wetzlar,  où  elle  resta  jusqu’à  l’époque  de  la 
dissolution  de  l’Empire  germanique. 

L’établissement  d’une  cour  de  justice  su- 
prême , indépendante  de  l’empereur,  étoit  une 
véritable  atteinte  portée  aux  droits  du  chef  de 
l’Empire,  regardé  jusqu’alors  comme  l’unique 
source  de  toute  jurisdiction.  Les  états  ne  se 
bornèrent  pas  à cette  première  tentative.  A la 
diète  d’ Augsbourg  de  i5oo,  ils  instituèrent  un 
cçnseilde  régence  qui  devoit  assister  l’empereur 
dans  le  gouvernement  de  l’Empire.  Ce  conseil 
devoit  être  composé  de  six  électeurs , à l’ex- 
clusion de  celui  de  Bohème  qui,  à cette  époque, 
n’envoyoit  pas  de  ministre  à la  diète,  de  deux 
princes  ecclésiastiques  altêrnant  sur  six,  de 
detix  conseillers  de  d’empereur,  en  sa  qualité 
de  duc  d’Autriche  et  de  Bourgogne , d’un  prélat 
pris  sur  quatre  qui  alterneroient  entre  eux , de 
deux  sur  huit  villes  impériales,  et  de  six  états 
nommés  .par  tous  leurs  co-états,  à l’exclusion 
des  électeurs  et  de  la  maison  d’Autriche.  Pour 
procéder  au  choix  de  ces  repj*ésentans,  les  états 
qui  dévoient  y concourir  furent  distribués  eif 
'six  cercles  ; savoir  : ceux  de  Franconie,  de  Ba- 

VI.  i4 
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vière,  de  Souabe,  du  Rhi»,  de  Westphalie  et 
de  Saxe. 

nîvÎMon  de  Les  abus  auxquels  le  conseil  de  régence 
donna  lieu  , les  empiétemons  qu’il  se  permit  sur 
l’autorité  impériale,  engagèrent  Maximilien  I"  à 
le  dissoudre  en  i5o2  ; mais,  comme  on  avoit  fait 
l’expérience  de  l’utilité  dont  étoit,  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  la  division 
de  l’Empire  en  cercles,  on  résolut  de  la  con- 
server. Néanmoins  le  changement  qu’éprouva 
le  but  de  cette  division , en  fit  altérer  l’organi- 
sation. On  comprit  dans  la  nouvelle  division  les 
états  quiii’avoient  pas  fait  par'.ie  des  six  cercles 
originaires,  c’est-à-dire  l’Autriche  et  les  élec- 
teurs. En  conséquence  on  ajouta , en  1 5 1 2 , aux 
six  cercles  existans  quatre  autres  ; savoir  : ceux 
d’Autriche,  de  Bourgogne,  de  Haute-Saxe  et 
le  cercle  électoral  du  Rhin.  On  dressa  un  ré- 
glement pour  la  constitution  intérieure  des  dix 
cercles,  et  on  leur  donna  des  chefs  ou  direc- 
teurs chargés  d’y  exercer  le  pouvoir  exé- 
cutif, 

L’élection  de  Charles-Quint  devint  l’occa- 
sion  de  l’établissement  d’une  nouvelle  loi  fon- 
damentale de  l’Empire,  la  capitulation  impé- 
riale. Les  appréhensions  qu’inspiroit  aux  états 
la  puissance  d’un  prince  qui,  aux  possessions 
héréditaires  de  la  maison  d’Autriche , réunissoit 
la  monarchie  espagnole,  fit  naître  l’idée  de 
hii  faire  signer  une  espèce  de  pacte  renfermant 
les  conditions  de  son  élection,  et 'posant  de;3 
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barrières  à son  autorité.  Depuis  Charles-Quint, 
tous  les  empereurs  ont  signé  de  pareilles  réver- 
sales. 

La  diète  de  Worms  ,.  de  1621,  accorda  au  ^j”**"”'*’* 
nouvel  empereur,  pour  l’expédition  romaine 
qu’il  projetoit,  une  armée  de  20,000  fantassins 
et  4ooo  chevaux.  On  dressa  à cette  occasion 
un  nouveau  tableau,  ou,  comme  on  dit,  une 
matricule  réglant  le  contingent  de  chaque  état.  ^ 
Jusqu’à  la  dissolution  de  l’Empire , cette  matri- 
cule a subsisté  comme  échelle  à toutes  les  con- 
tributions que  les  états  ont  été  dans  le  cas  de 
payer.  On  admit  une  certaine  somme  comme 
équivalent  des  frais  d’entretien  de  chaque  con- 
tingent pendant  un  mois  ; celte  somme  fut  appe- 
lée mois  romain  ; et  lorsque  le  cas  se  présentoit 
où  il  falloit  que  l’Empire  fournît  des  subsides 
à l’empereur,  celui-ci  avoit  l’habitude  de  de- 
mander un  certain  nombre  de  mois  romaius. 

Jusqu’en  i545,  les  états  payèrent  ces  contin- 
' gens  de  leurs  domaines  ; mais,  à celte  époque , 
il  leur  fut  accordé  de  pouvoir  les  lever  sur  leurs 
sujets  à titre  de  contribution  ; car  jusqu’alors 
ce  droit  ne  leur  apparlenoit  pas.  On  sent  bien 
qu’une  fois  investis  de  cette  prérogative,  les 
princes  trouvèrent  des  prétextes  pôur  lui  don- 
ner de  l’extension.  ÉÊÊ 

La  révolution  qui  s’opéra  dans  laWligion  au  HWonnttion  da 
commencement  du  seizième  siecIe , influa  puis- 
samment sur  la  constitution  de  l’Empire  : c’est 
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cette  révolution  surtout  qui  lui  a «^donné  la 
forme  qu’elle  a conservée  jusqu’au  recès  de  la 
députation  de  i8o3. 

Une  première  conséquence  des  innovations 
en  fait  de  religion,  fut  la  translation  du  grand- 
maître  de  l’ordre  Teutonique  en  Franconie.  Uii 
prince  cadet  de  la  maison  de  Brandebourg, 
nommé  Albert,  avoit  été  élu,  en  i5i2,  grand- 
maître  de  cet  ordre  en  Prusse.  Se  trouvant  en- 
veloppé dans  une  guerre  contre  la  Pologne , 
le  grand-maître  se  présenta,  en  i524.,  à 
la  diète  de  Nuremberg,  et,  en  sa  qualité  de 
vassal  de  l’Ëmpire  , réclama  l’assistance  de 
ce  corps.  N’ayant  pas  obtenu  de  la  diète 
les  secours  qu’ü.  avoit  droit  d’en  attendre  , 
il  s’arrangea,  en  i525,  avec  le  roi  de  Po- 
logne, lui  abandonna  la  partie  occidentale 
de  la  Prusse,  que  depuis  ce  temps  on  nomma 
la  Prusse  royale , et  reçut  de  sa  main  l’investi- 
ture de  la  Prusse  orientale  à titre  de  duché  hé- 
réditaire. Immédiatement  après  il  se  déclara 
pour  la  nouvelle  doctrine  religieuse , et  se  ma- 
ria. Sa  petite-fille  apporta  le  duché  de  Prusse 
en  mariage  à Jean-Sigismond , électeur  de 
Brandebourg.  Quant  à l’ordre  Teutonique , il 
protesta  contre  tout  ce  qu’Albert  de  Brande- 
bourg aa|^  fait,  le  destitua,  en  lui  nommant 
un  succISIur  qui,  se  mettant  en  possession 
des  biens  de  l’ordre  situés  en  Allemagne,  fixa 
sa  résidence  à Mergentheim.  Nous  verrons  des 
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princes  d’Empire  se  concerter  avec  Bnonaparle 
pour  dépouiller  l’ordre  de  ces  restes  de  son  an- 
cienne grandeur. 

Uue  autre  conséquence,  mais  bien  funeste , 
des  innovations  en  fait  de  religion  , fut  l’usage 
des  confédérations  entre  des  états  d’un  parti 
contre  ceux  de  l’autre,  qui  s’introduisit  alors. 

L’alliance  de  Torgau,  conclue  en  1626  entre 
l’électeur  de  Saxe , le  landgrave  de  Hesse,  l’ar- 
chevêque (protestant)  et  la  ville  de  Magde-  < 
bourg,  les  ducs  de  Brunswick-Lunébourg  et  de 
Mecklenbourg,  les  princes  d’Anhalt  et  les 
comtes  de  Mansfeld,  et  la  fameuse  ligue  de 
Snialcade,  donnèrent  les  premiers  exemples  de 
confédérations  de  ce  genre.  Ils  furent  imités , 
dans  le  dix-septième  siècle,  par  la  Ligue  des 
étals  catholiques  et  TUnion  des  protestans,  qui, 
divisant  l’Allemagne  en  deux  corporations  en- 
nemies, préludèrent  à la  guerre  de  trente  ans. 

Un  événement  du  règne  de  Charles-Ouint,  Origine  desdenx 

P . . ï^raoclM  do  U 

étranger  en  apparence  à 1 Allemagne,  mais  qui 
a eu  la  plus  intime  liaison  avec  l’histoire  et  la 
politique  de  ce  pays , est  l’avénement  de  Ferdi- 
nand, frère  de  l’empereur  Charles-Quint,  aux 
troues  d’Hongrie  et  de  Bohème.  Il  joignit  ces 
deux  couronnes  aux  états  héréditaires  de  la 
maison  d’Autriche  en  Allemagne,  que  Charles- 
Quint  lui  avoit  cédés  en  1621,  en  se  réservant 
toutefois  les  pays  ,de  la  succession  de  Bour- 
gogne, qu’il  attacha  à la  monarchie  espagnole. 
Ferdinand  obtint  les  deux  courounes , par 
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son  mariage  avec  Anne,  sœur  du  jeune  roi 
Louis,  qui  périt,  en  1626,  à la  bataille  de  Mo- 
hacz,  âgé  de  vingt  ans  seulement.  En  ii>3i, 
Ferdinand  lut  élu  roi -des  Romains.  La  branche 
de  la  maison  d’Autriche , qu’il  fonda,  a possédé 
le  trône  de  l’Empire  jusqu’en  1740. 

Dans  une  diète  que  Charles-Quint  avoit  con- 
voquée en  1629,  à Spire,  la  majorité  |des  états 
avoit  rendu  une  loi  par  laquelle  on  espéroit  ar- 
rêter les  progrès  de  la  nouvelle  doctrine  reli- 
gieuse. Le  parti  attaché  à celte  doctrine  protesta 
contre  le  décret;  et  c’est  de  cette  circonstance 
que  les  adhérens  de  la  doctrine  prêchée  par 
Luther  furent  dès-lors  désignés  par  le  nom  de 
protestans,  qui  indiquoit  plutôt  un  parti  politi- 
que qu’une  secte  religieuse.  Depuis  la  diète  de 
Spire,  les  protestans,  formant  la  minorité  à la 
diète , disputèrent  à la  majorité  de  celte  assemr 
blée  le  droit  de  rendre  des  lois  généralement 
obligatoires.  La  lutte  entre  les  deux  partis  se 
prolongea  pendant  plus  d’un  siècle.  Nous  avons 
vu  * que  la  ligue  de  Smalkalde , formée  des 
princes  et  états  protestans,  succomba  sous  les 
armes  victorieuses  de  Charles-Quint  ; mais  que 
celui-ci,  ayant  abusé  de  l’autorité  que  la  victoire 
avoit  mise  entre  ses  ïnains,  pour  rendre  sa  puis- 
sance arbitraire , l’électeur  Maurice  de  Saxe  le 
força  à conclure  la  paix  de  religion,  une  des  lois 
fondamentales  de  la  constitution  germanique  , 
qui,  sanctionnant  les  droits  poliliquesdesprotes- 
• rVy.  Vol.  I,p.  35. 
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tans,  laissa  indécises  plusieurs  questions  relatives 
aux  rapports  entre  les  deux  partis,  et  qui  devin- 
rent la  source  de  longues  guerres  intestines. 

Le  territoire  de  l’Eiiipire  éprouva  un  nou- 
reau  démembrement  sous  le  règne  du  puissant 
Charles-Quint.  Henri  II,  roi  de  l^ance,  se  ren- 
dit maître  des  villes  de  Metz , Toul  et  Verdun  , 
qui  depuis  sont  restées  séparées  de  l’Allemagne. 

Un  traité  conclu , en  164  2 , par  le  roi  des  Ro- 
mains avec  le  ductle  Lorraine,  et  confirmé  la 
meme  année  par  l’empereur  Charles-Quint  à la 
diète  de  Spire , détermine  les  rapports  entre  le 
duché  de  Lorraine  et  l’Empire  germanique; 
CCS  rapports  ont  subsisté  jusqu’en  1708  ; un 
antre  traité  de  i548  fixe  ceux  qui  lioient  à l’Em- 
pire le  cercle  de  Bourgogne  ou  les  Pays-Bas. 

Sous  Charles-Quint,  la  paix  publique  fut  a 
consolidée  par  de  nouveaux  réglemens  : on 
compléta  aussi  l’organisation  de  la  chambre 
impériale  et  des  cercles.  Il  fut  convenu  que  le 
premier  prince  en  rang  de  chaque  cercle,  ou  , 
quand  le  rang  étoit  contesté  entre  un  prince 
ecclésiastique  et  un  séculier,  tous  les  deux  se- 
rolent  chargés  de  porter  à la  connoissance  des 
membres  du  cercle  les  réquisitions  que  l’empe- 
reur leur  adressoil,  et  de  les  convoquer  pour 
délibérer  sur  les  affaires  qui  les  concernoient: 
telle  fut  l’origine  de  ce  qu’ou  a appelé  diètes 
de  cercle  et  princes  convoquans  ( Kivislage  und 
Kreisausschreibende  Fürsten).  La  turbulence 
d’un  membre  du  cercle  de  Franconie,  Albert, 
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marggrave  de  Bayreuth,  qui,  refusant  de‘sè 
soumettre  aux  dispositions  de  la  paix  de  Passatf, 
continua,  comme  allié  de  la  France,  à faire  là 
guerre  à l’empereur  et  aux  évêques  catholiques 
de  la  Franconie  et  du  Rhin  qu’il  mitàconh^ 
bution,  engagea,en  i554,  quelques. cercles  à 
se  liguer  plus  étroitement  pour  leur  défense 
commune.  Les  autres  cercles  ayant  imité  cet 
exemple , on  s’entendit  enfin , à la  diète  d’Augs- 
boiurg  de  i555,  sur  un  ré^ement  ayant  pour 
^ objet  l’exécution  de  la  transaction  de  Passau  et 
le  maintien  de  la  tranquillité  générale.  Ce 
conclusum,  connu  sous  le  titre  à* Ordonnance 
d’ exécution  f occupe  une  place  dans  le  code  du 
droit  public  germanique. 

Avant  la  fin  du  seizième  siècle , la  primogé^ 
niture  ne  donnoit  aucune  prérogative  par  rap- 
port à l’ordre  de  succession  dans  les  princi- 
pautés d’Empire , excepté  toutefois  les  maisons 
électorales,  auxquelles  la  bulle-d’or  avoit  in- 
terdit tout  partage  des  terres  constituant  pro- 
prement l’électorat.  Plusieurs  circonstances 
empêchèrent  les  princes  d’imiter  ce  que  cette 
loi  avoit  déterminé  pour  les  électeurs  : la  pre- 
mière fut  l’influence  qu’eut  sur  les  idées  du 
siècle  l’esprit  du  droit  romain , auquel  la  suc- 
cession liuéale  est  opposée  : on  fut  long-temps 
à s’apercevoir  de  l’inconvénient  qu’il  y avoit  à 
appliquer  au  droit  public  les  dispositions  du 
droit  civil.  En  partageant  les  territoires  entre 
•plusieurs  héritiers,  on  augmenta  le  nombre  des 
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états  votaiisà  la  diète,  et  les  princes  séculiers 
s’assurèrent  ainsi  la  majorité  sur  les  princes  ec- 
clésiastiques. La  maison  de  Brandebourg  fut  la 
première  qui,  en  i47^>  établit,  par  un  statut 
de  famille,  qu’à  l’exception  des  marggraviats  de 
Franconie,  que  l’électeur  Albert-Ulysse  donna 
à cette  époque  en  .apanage  à ses  fils  cadets , 
toutes  les  autres  provinces  et  acquisitions  fu- 
tures resteroient  réunies  sous  le  gouvernement 
du  chef  de  la  famille.  L’Autriche  et  plusieurs 
autres  maisons  suivirent  cet  exemple.  L’intro- 
ducüon  du  droit  de  primogénitiire,  qu’aucune  < 

loi  générale  n’a  prescrite,  produisit  plusieurs 
résultats.  Les  princes  cadets,  réduits  à leurs 
apanages,  contractèrent  moins  fréquemment 
des  mariages,  et  préparèrent  ainsi  l’extinction 
de  plusieurs  branches  ou  familles  illustres.  La 
diète  prit  alors  une  nouvelle  forme.  Jusques 
alors  on  regardoit  le  droit  d’y  siéger  comme 
appartenant  aux  familles  dont  les  chefs  avoient 
droit  d’y  paroître;  mais,  dans  le  seizième  siècle, 
on  commença  à suivre  un  autre  principe  qui, 
ilcpuis,  a prévalu  comme  maxime  du  droit  pu- 
blic germanique.  D’après  le  nouveau  système, 
le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  gé- 
nérales appartenoit  moins  aux  familles,  qu’il 
n étoit  affecté  aux  pays.  On  prit  pour  règle  la 
diète  de  1682.  Toutes  les  voix  que  les  différens  Diète  (te  t5So« 
chefs  de  branches  d’une  maison  avoient  portées 
à celle  diète  se  réunissoient,  par  l’extinction 
des  branches,  sur  la  tête  des  chefs  des  branches 
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survivantes,  auxquels  passoit  le  territoire  que 
les  branches  éteintes  avoient  possédé  en  i582. 
D’un  autre  côté  , le  pays  dont  le  prince  n’avoit 
pas  assisté  à cette  diète , resta  sans  représen- 
tant. C’est  ainsi  que  la  branche  aînée  de  la  mai- 
son Palatine  eut , outre  la  voix  électorale , cintj 
voix  dans  le  collège  des  princes,  parce  qu’à  la 
diète  de  1682,  il  avoit.paru  des  comtes  Palatins 
de  Lautern,  de  Simmern,  de  Neubourg,  de 
Deuxpontset  de  Veldenz , dontles  fiefs  furent, 
par  la  suite  des  temps,  successivement  réunis 
sur  une  seule  tête;  tandis  que  le  duché  de  Ba» 
vière,  si  important  par  son  étendue  e(  sa  popu- 
lation, n’en  eut  qu’une  seule,  et  que  la  maison 
de  Hohenzollern,  celle  de  Nassau  , qui  avoit 
donné  un  empereur  à l’Allemagne,  se  trou- 
vèrent exclues  des  délibérations  de  la  diète. 
Autre  conséquence  de  ces  changemens  : jus- 
qu’alors tout  vassal,  décoré  par  le  chef  de 
l’Empire  de  la  dignité  de  prince,  se  présentoit 
à la  diète  pour  prendre  place  dans  le  collège 
auquel  il  venoit  d’être  agrégé;  mais,  depuis  le 
nouveau  droit  public,  les  états  ne  reconnurent 
plus  à l’empereur  le  droit  de  leur  adjoindre  un 
collègue  sans  leur  autorisation  expresse,  qu’ils 
n’accordèrent  qu’autant  que  le  suffrage  dq  l’as- 
pirant fût  at^ché  à une  possession  immé- 
diate analogue  au  rang  auquel  il  prétendoit. 
Les  assemblées  des  cercles  imitèrent  le  pro- 
cédé de  la  diète  de  l’Empire,  de  manière  que 
chaque  prétendant  fût  obligé  de  négocier  son 
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admission.  Il  arriva  que  tel  prince  qui  n’avoit 
pu  parvenir  à siéger  à la  dièle  générale , prenait 
part  aux  assemblées  des  diètes  particulières  des 
cercles,  ou  que  des  princes  occupoient  dans  les 
assemblées  des  cercles  le  rang  de  princes, 
quoique  la  diète  de  l’Empire  ne  les  eût  admis 
que  comme  comtes. 

La  guerre  de  trente  ans  opéra  dans  la  cons- a» irmu 
titution  germanique  une  révolution  con)plète, 
et  lui  donna  la  Torme  qu’avec  de  légères  modi- 
fications elle  a conservée  jusqu’aux  derniers 
tenïps.  Nous  avons  parlé  en  détail  de  la  guerre 
de  trente  ans  et  de  la  paix  de  Westphalie  qui 
la  termina  ; ici  nous  donnerons  en  peu  de  niots 
le  résumé  des  changemens  que  cette  époque 
mémorable  produisit  en  Allemagne. 

1. °  Les  provinces-unies  des  Pays-Bas,  la 
Suisse , les  trois  évêchés  de  la  Lorraine , et  l’Al- 
sace furent  démembrés  de  l’Empire. 

2. °  Par  une  nouveauté  inouie  jusqu’alors, 
une  puissance  étrangère , la  Suède,  fut  reçue 
membre  du  corps  germanique. 

3. °*  On  donna  en  Allemagne  le  premier 

exemple  de  sécularisations j elles  ne  frappèrent 
pourtant  que  des  corporations  ecclésiastiques 
qui  avoient  embrassé  la  religion  protestante, 
et  l’on  n’osa  pas  encore  les  étendre  sur  des  fon- 
dations dont  les  titulaires  étoient  restés  fidèles 
à l’ancienne  croyance.  ^ . 

4. °  On  vit  le  premier  exemple  d’une  collation 
de  la  dignité  électorale. 
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5. ®  On  alloua  aux-protestans  Y égalité  des 
tlroits  avec  les  catholiques , en  comprenant  sous 
le  nom  général  de  protestans,  les  adhérens  de 
la  Confession  d’Augsbourg  et  les  réformés. 

6. “  On  admit  comme  principe  qu’en  certaines 
matières,  la  majorité  des  siÿffi’ages  à la  diète  ne 
feroitpas  loi. 

7. ®  Tous  les  droits  et  privilèges  des  états, 
ainsi  que  la  plénitude  de  la  supériorité  territo- 
riale, telle  que  les  états  l’avoient  successive- 
ment obtenue  ou  usurpée,  et  qui  leur  étoit  en 
partie  contestée,  furent  sanctionnés  dans  toute 
leur  étendue. 

8^®  On  leur  reconnut  particulièrement  le  droit 
de  faire  des  alliances  entre  eux  et  avec  les  puis- 
sances étrangères,  pourvu  qu’elles  ne  fussent 
pas  dirigées  contre  l’empereur  et  l’Empire , la 
paix  publique  et  celle  de  Westphalie  \ et  par  là 
on  plaça  véritablement  ces  états  au  rang  de  sou- 
verains. 

9.®  Il  fut  statué  que  les  suffrages  des  villes 
impériales  avoient  la  même  valeur  que  ceux 
des  autres  états,  qu’ils  étoient  délibératifs,  et 
non  purement  consultatifs  ; on  n’établit  pour- 
tant pas  le  principe  que  l’accord  de.  deux  col- 
lèges quelconques,  parmiles trois  dont  la  diète 
se  coniposoit , feroit  loi. 

. 10.®  On  reconnut  le  droit  des  étals’ de  parti- 

ciper, pâleurs  suffrages  à la  diète,  à la  décision 
de  toutes  les  affaires  qui  concernoient  la  généra- 
lité de  V Empire,  nommément  à la  législation 
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civile  ,à  l’assiele  des'conlribii lions,  àla fixation 
de  l’état  militaire  , aux  déclarations  de  guerre 
et  à la  conclusion  des  traités  de  j)aix  et  d’alliance. 

11. “  La  furisdiction  concurrente  du  conseil 
tiulique  de  V empereur  avec  la  chambre  impé- 
riale lut  sanctionnée,  et  les  deux  cours  reçurent 
une  organisation  conforme  aux  stipulations  de 
la  paix  de  religion. 

1 2. ”  L’empereur  ayant  prétendu  que  le  droit  / 

de  mettre  un  état  d’Empire  au  ban  étoit  ré- 
servé à la  majesté  impériale , et  les  parties  con- 
tractantes n’ayant  pu  s’accorder  sur  cet  objet, 

la  décision  de  la  question  fut  renvoyée  à4a  pro- 
ciiaine  dicte.  * 

Plusieurs  autres  objets  étoienl  dans  le  même 
cas;  mais  celte  diète  qui  devoit  se  réunir  six 
mois  après  la  conclusion  de  la  paix , ne  s’assem- 
bla qu’en  i655.  On  y admit  dans  le  deuxième 
collège  plusieurs  princes  qui  n’y  avoient  pas  eu 
de  suffrages  jusqu’alors;  savoir:  les  princes  de 
Holienzollern , ceux  d’Eggenberg  éteints  .en 
] 7 1.7  ; de  Lobkowitz,  de  Salin,  de  Dietriclistein, 
de  Piccolomini  ',  d’Auereberg,  les  princes  de 
Nassau-IIadamai^t  Siegen , et  ceux  de  Nassau- 
Dillen bourg  et  Diez.  Les  prélats  d’Einpire  non 
siégeans  dans  le  college  des  princes,  qui  jus- 
qu’alors n’avoient  eu  qu’une  soûle  voix  curiale 
ou  collective,  en  obtinrent  deux:  il  en  fut  de 

* Le  prince  Octave  Piccolomini , duc  cl’Aniain , étant 
Inort  en  ifiSG  sans  laisser  d’enfuns,  sou  droit  de  suffrage 
s’éleiguit. 
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iiiéiDC  des  comtes.  Les  autres  matières  réservée» 
à cette  diète  furent  renvoyées  à l’assemblée  d’une 
députation  de  l’Empire  qui  devoit  se  tenir  pro- 
chainement à Francfort,  La  diète  de  i653  qui 
se  prolongea  jusqu’à  i634,  est  remarquable 
comme  la  dernière  qui  ait  publié  un  recès , ou 
un  acte  renfermant  l’ensemble  des  disposi- 
tions arrêtées  par  les  états  pendantleur  réunion. 
La  diète  qui  suivit  immédiatement,  celle  de 
1663,  resta  assemblée  jusqu’en  1806,  où  elle 
fut  dissoute  d’une  manière  violente,  sans  avoir 
pu  publier  un  recès.  Le  recès  de  i654  statue;, 
entre liutres , que  les  sujets  aideront  les  états 
à conserver  et  garder  les’Vorteresses  ; disposiT- 
lion  qui  devint  un  nouveau  motif  sur  lequel  les 
. états  fondèrent  le  droit  d’imposer  des  contribu- 
tions à leurs  sujets.  i vt 

Les  électeurs  qui  dressèrent  la  capitulation 
de  Léopold  I.**'  portèrent  de  nouvelles  atteintes 
aux  droits  de  la  nation,  en  enlevant  aux  états 
provinciaux  la  prérogative  d’administrer  les 
caisses  publiques,  et  celle  de  se  réunir  sponta- 
nément sans  avoir  été  convoqués  parles  princes. 
On  peut  dire  que  c’est  cett^disposition  qui  a 
vraiment  établi  le  gouvernement  monarchique 
des  princes  d’Empire  *. 

Dilte  de  i6C3.  En  se  perpétuant  depuis  i663,  toutefois  sans 
en  avoir  expressément  déclaré  l’intention,  la 
diète  priva  de  fait  l’empereur  d’une  des  préro- 
gatives dont  il  avoit  joui  auparavant,  celle  de 

* Voy.  Cap,  lmp. , Art.  XV,  J.  2. 
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convoquer  et  de  dissoud  l e l’assemblée  des  états. 
Jusqu’alors  lés  iprinees  avoient  eu  l’habitude 
d’assister  en  personne  aux  diètes,  et  il  étoit  rare 
qu’ils  s’y  fissent  représenter  par  des  plénipo- 
tentiaires; mais,  depuis  i6G3,  un  usage  contraire 
a prévalu , surtout  depuis  qu’un  conclusum  pris 
en  1670  autorisa  les  états  à faire  supporter  à 
leurs  sujets  les  frais  causés  par  les  légations  à la 
diète  L’autorité  de  la  diète  a beaucoup  souf- 
fert de  ce  changement;  le  plus  souvent,  les  ob- 
jets de  délibération  étoient  convenus  depuis 
long-temps  entre' les  grandes  cours , par  l’in- 
termédiaire des  légations  qu’on  y entretenoit, 
pendant  qu’on  les  discutoit  encore  longuepaent 
à la  diète.  Par  la  même  raison , celte  assemblée 
de  ministres  a pris  la  forme  d’un  congrès 
tenu  entre  des  puissances  indépendantes,  plutôt 
que  d’une  assemblée  de  délégués  de  diverses- 
parties  d’un  même  royaume. 

En  1692 , l’empereur  Léopold  !.«'  accorda 
à la  maison  de  Brunswick  - Lunebourg  “ la 

' Les  états  firent  même,  au  mois  d’octobre  1670,  à 
la  pluralité  des  voix , un  avis  par  lequel,  étendant  beau- 
coup la  disposition  du  recès  de  i664  dont  nous  avons 
parlé , ils  s’attribuèrent  presque  sans  aucune  restriction  le 
droit  d’imposer  leurs  sujets;  mais  l’autocité  tutélaire  de 
l’empereur  fit  échouer  ce  projet.  La  ratification  fut  re- 
fusée le  3 février  1671,  parce  que,  dit  le  décret,  l’empe- 
reur a l’obligation  de  maintenir  chacun  dans  ses  droits 
acquis.  ^o_y.  Scomauss,  Çorp.  jur.  puhl.  acad. , p.  1077. 

* Pour  désarmer  la  critiqiie , nous  observerons  que , 
dans  les  chapitres  précédens , nous  nous  sommes  qucl- 
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dignité  électorale.  Il  s’éleva  à ce  sujet  une  très- 
‘ vive  altercation  entre  le  chef  de  l’Empire  et  les 
états,  sur  la  question  de  savoir  si  la  prérogative 
en  vertu  de  laquelle  l’empereur  seul  étoit  re-  < 
gardé  comme  la  source  d’où  émanoient  toutes 
les  dignités,  s’étendoit  jusqu’au  droit  de  nom- 
mer des  électeurs.  La  question  {ut  enfin  décidée 
par  forme  de  transaction.  Le  nouvel  électeur 
fut  reconnu  ; mais  l’empereur  promit  de  ne  plus 
conférer,  sans  le  consentement  des  états, une 
dignité  à laquelle  étoient  attachées  des  fonc- 
tions si  augustes.  ïP 

1 à"  îî  L’EmpirB  germanique  soufirit  encore  un  dé- 
inin«.  meiqbrement  considérable  dans  le  dix-huitième 
siècle  : la  paix  de  Vienne  de  1738  donna  à la 
France  le  duché  de  Lorraine , dont  le  souve- 
rain fut  indemnisé  par  la  possession  de  la  Tos- 


cane. 


Nouvelle  msi- 


•on  o’Auiviche, 


La  maison  de  Habsbourg-Autriche  s’éteignit 
en  1740.  Cet  événement  n’eutpas,par  lui-même, 
de  résultats  importans  pour  la  constitution  de 
. l’Empire  ; il  ne  produisit  pas  le  bouleversement 
que  la  France  vouloit  opérer.  Il  n’en  fait  pas 
moins  époque  dans  l’histoire  d’Allemagne , 

» quefois  conformés  à l’usage  àes  François  en  parlant  d’un 
électeur  ou  d’un  électorat  d’Hanovre,  quoique  nous 
n’ignorassions  pas  qu’avant  l8i4  aucun  pays  n’a  porté 
ce  nom.  Dans  ce  chapitre  et  dans  tous  ceux  où  il  sera 
particulièrement  question  dé  matières  tauaut  au  droit 
public  germanique  , noilk  éviterons  cette  locution 
iuexacie.. 
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• parce  qu’il  fournit  au  roi  de  Prusse  l’occasioa 
-d’élever  sa  monarchie  au  rang  d’une  puissance 
prépondérante.  Dès-lors  on  put  regarder  l’Al- 
lemagne comme  partagée,  pour  ainsi  dire,  en 
deux  corps  politiques,  ayant  des  intérêts  dilTé- 
rens  etsouvent  opposésj  l’un  qu’on  peutappeler 
le  parti  autricliien,  se  composoit  surtout  des 
.princes  ecclésiastiques  dont  le  grand  nombre 
assuroit  ^ l’Autriche  la  majorité  à la  dicte  ; les 
princes  héréditaires , et  principalement  ceux  de 
la  confession  d’Augsbourg,  se  rangeoient  sous 
la  bannière  de  la  Prusse , et  aimoient  à être  re- 
gardés comme  les  défenseurs  delà  liberté  ger- 
manique contre  les  empiétemens  de  l’autorité 
impériale.  Cette  division , dont  nous  avons 
plus  d’une  fois,  dans  cet  ouvrage,  indiqué  les 
effets,  est  du  nombre  des  causes  qui  renver- 
sèrent la  constitution  germanique. 

Après  la  mort  de  Charles  VI,  les  électeurs, 
influencés  par  la  France,  nommèrent  un  empe- 
reur delà  maison  de  Bavière  ,•  mais , en  1745 , ils 
retournèrent  à la  maison  d’Autriche,  c’est-à- 
dire  à cette  nouvelle  maison  , fondée  par  l’hé- 
ritière de  Habsbourg.  Son  époux,  François 
qui  avoit  échangé  son  duché  de  Lorraine  contre 
la  Toscane  , Joseph  II  et  Léopold  II,  ses  fils, 
et  François  II,  fils  du  dernier,  terminent  la  sé- 
rie des  empereurs  d’Allemagne. 

Sous  le  règne  de  Joseph  II,  en  177S,  la  It/r'':." ''L- 
branche  cadette  de  la  maison  de  Wittelsbach 
s’éteignit  : l’électeur  Palatin  réunit  le  duché  de 
VI.  i5 

t 
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Bavière  à ses  autres  possessions,  et  reprit  la 
cinquième  place  parmi  les  électeurs.  Cette 
maison  devint  ainsi  la  troisième  en  puissance  de 
l’Allemagne. 

' L’ambition  remuante  de  l’empereur  Joseph  II 

inspira  aux  étals  d’Empire  des  appréhensions 
pour  le  maintien  de  la  constitution  de  l’Empire. 
Le  roi  de  Prusse  devint  l’auteur  d’une  confédé- 
ration des  principaux  princes  xl’ Allemagne , 
qui  s’annoncèrent  comme  les  protecteurs  des 
libertés  germaniques. 

La  diète,  convoquée  en  i663 , avoit  continué 
sans  interruption  ses  séances  pendant  le  règne 
de  Léopold  I.**'  et  de  son  fils  Joseph  I.®*'  ; mais , 
pendant  les  interrègnes  qui  eurent  lieu  en  1711 
et  1740,  on  avoit  élevé  des  doutes  sur  le  droit 
de  cette  assemblée  de  continuer  ses  séances,  et 
sur  celui  des  électeurs  Palatin  et  de  Saxe  qui, 
à de  telles  époques , remplissoient  les  fonctions 
impériales,  de  nommer  un  plénipotentiaire  à 
la  diète.  Cette  question  de  droit  public,  que  les 
électeurs  avoient  essayé  de  faire  décider  en 
faveur  des  vicaires,  par  la  capitulation  de 
Charles  VII,  fut  renouvelée  dans  l’interrègne 
qui  eut  lieu,  en  1790,  après  la  mort  de  Joseph  IL 
Les  collèges  de  l’Empire  arrêtèrent  alors  de 
reconnoUre  le  commissaire  que  les  vicaires 
enverroient  à Ratisbonne,  sans  cependant  lui 
accorder  le  rang  et  les  prérogatives  dont  jouis- 
soit  celui  de  l’empereur.  Les  vicaires  n’ayant 
pas  été  satisfaits  de  ce  projet  de  conclusunij 
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la  queslion  resta  de  nouveau  indécise  jusqu’à 
l’interrègne  de  1792.  A celte  époque,  on  s’en- 
tendit sur  les  points  litigieux,  et,  pour  la  pre- 
mière et  la  dernière  fois,  on  vit  à Ratisbonne 
un  commissaire  des  vicaires  de  l’Empire. 

Nous  avons  fait  voir  par  quelle  suite  de  con- 
cessions, d’usurpations  et  de  transactions,  se 
forma  successivement  la  constitution  de  l’Em- 
pire jusqu’à  l’époque  du  recès  de  la  dépu- 
tation de  i8o3.  Si  l’on  demande  maintenant 
ce qu’étoit  donc  cette  constitution  germanique, 
prônée  par  les  uns  comme  le  boulevard  de 
l’indépendance  des  états  d’Europe,  décriée  par 
les  autres  comme  une  machine  compliquée 
dont  le  frottement  avoit  usé  les  rouages,  et  que 
le  premier  choc  renverseroit,.nous  ne  pouvons 
mieux  répondre  à cette  question  qu’en  résu- 
mant le  tableau  historique  que  nous  venons  de 
tracer.  - 

On  peut  ^gnvisager  l’Allemagne  sous  un 
double  pqjnt  de  vue , l’un  géographique  et 
l’autre  politique. 

Sous  le  rapport  fféoffraphique,  l’Empire  d’Al-  Etals  qui  coni- 

**  001  1 1 posoieni  Pcni^iic 

lemagne  se  composoit  de  quatre  monarcliies, 
anciennement  indépendantes.  Trois  de  ces  états, 
les  royaumes  d’Allemagne  J de  Jjorraine  et  de 
Bourgogne,  étoient  réunis  à des  conditions  par- 
faitement égaies,  et  leurs  habitans  tellement» 
amalgamés , que  leurs  droits  étoient  les  mêmes  ; 
mais  de  ces  trois  royaumes , un  seul  avoit  con- 
servé l’intégrité  de  ses  limites  ; des  deux  autr'“'. 
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il  ne  restoit  plus  que  de  foibles  parcelles.  La 
France  s’étoit  emparée  des  plus  belles  pro- 
vinces de  ces  royaumes.  La  Provence,  le  Dau- 
phiné , Lyon,  la  Suisse  et  la  Franclie-Gomlô, 
anciennes  dépendances  du  royaume  d’Arles, 
étoienfperdus  depuis  long-temps  : la  Savoie  , 
la  principauté  de  Montbéliard  et  l’évêché  de 
Bâle  étoient  tout  ce  qui  en  rappeloit  encore 
l’existence.  La  Lorraine  lut  démembrée  en  lySS; 
les  belles  contrées,  situées  entre  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  la  n>er  du  Nord,  et  formant  le  reste 
du  royaume  de  Lorraine,  ne  furent  cédées  que 
par  la  paix  de  Lunéville.  Le  quatrième  royaume 
dont  se  composoit  l’empire  d’Allemagne,  celui 
d’Italie,  n’avoit  jaoiais  été  tellement  réuni,  que  ^ 
ses  habitans  eussent  joui  des  mêmes  droits  poli- 
tiques avec  les  Allemands,  les  Lorrains  et  les  • 
Bourguignons,  qui  ne  formoient  qu’une  seule 
nation.  L’Italie  étoit  plutôt  regardée  comme  un 
pays  conquis,  ou  comme  un  ét«t  annexé  aux 
autres,  et  placé  sous  le  gouvernement  d’un  seul 
chef.  Elle  étoit  exclue  du  droit  de  concourir  à 
la  nomination  de  ce  chef;  elle  le  recevoit  des 
mains  des  Allemands.  Celui  que  les  états  d’Alle- 
magne avoient  élevé  stir  le  trône,  étoit,  par  ce 
fait  même,  roi  d’Italie.  H alloit,  il  est  vrai, 
prendre  la  couronne  lombarde  à Milan  ; mais  il 
* le  faisoit  pour  se  conformer  à un  antique  usage  ; 
et  les  états  d’Italie  pouvoient  aussi  peu  lui  re- 
fuser .cette  couronne,  qu’il  avoit  dépendu  de 
leur  faveur  de  la  lui  déférer.  Si,  sous  ce  rapport. 
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le  royaume  d’Ilalie  paroissoit  n’occuper  dans 
l’empire  d’Allemagne  qu’un  rang  subordonné, 
d’un  autre  côté  on  pouvoit  l’envisager  comme 
le  premier  en  considération  parmi  les  quatre 
états  dont  l’ensemble  formoiT cet  empire.  C’est 
au  royaume  d’Ilalie  qu’étoil, proprement  atta- 
chée la  dignité  d’empereur  romain.  Ce  n’étoit, 
dans  l’origine , qu’après  avoir  ceint  la  couronne 
de  fer , que  les  monarques  alloient  prendre  celle 
d’empereur  romain  : jusqu’à  ce  moment,  ils  ne 
portoienl  que  le  titre  de  roi  d’Allemagne.  Lors- 
que, par  la  suite,  ces  princes  cessèrent  de  se 
faire  couronner  à Rome,  ils  prirent  le  titre 
d’empereurs  élusj  c’est  celui  qu’ils  ont  porté 
jusqu’à  la  dissolution  de  l’Empire.  Au  reste,  les  » 
princes  et  les  villes  du  royaume  d’Italie  avoient 
si  bien  profité  de  l’éloignement  du  souverain,  . 
et  des  embarras  dans  lesquels  les  rois  d’Alle- 
. magne  se  trouvoient  presque  continuellement, 
qu’ils  s’éloient  rendus  entièrement  indépen- 
'dans,  et  qua  le  foible  lien  qui,  dans  les  der- 
niers temps , les  réunissoit  encore  à l’empire 
d’Allemagne,  n’étoil  plus  qu’un  lien  féodal. 

Sous  le  point  de  vue  politique , la  question 
se  réduit  à savoir  quelle  étoit  la  forme  du  gou- 
vernement de  l’Allemagne.  Jusqu’à  l’époque 
où  ce  gouvernement  fut  renversé , les  publi- 
cistes y ont  répondu  selon  qu’ils  étoient  atta- 
chés à ce  qu’on  appeloit  le  parti  autrichien’ 
ou  calliolique,  ou  bien  au  parti  protestant  qui 
aimoit  à se  nommer  le  parti  de  la  liberté.  Au- 
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jourd’luii  que  les  passions  et  l’esprit  public  ont 
pris  une  autre  direction  , il  deviendra  plus 
facile  de  résoudre  la  question,  en  prenantpour 
guide  l’histoire  * d’Allemagne , sans  se  placer 
sous  les  bannières  d’aucun  des  deux  partis.  • 

Les  écrivains  pBOtestans  , depuis  celui  qui 
s’estmasqué  sous  le  nom  d’Hippolylus  a Lapide, 
vouloicnt  faire  envisager  l’Allemagne  comme 
une  'confédération  politique  , ayant  à sa  tête  un 
chef  électif.  Mais  s’il  existe  une  forme  de  gou- 
vernement pour  laquelle  le  contrat  social  nesoit 
pas  une  chimère  , c’est  l’association 'politique 
d’états  souverains  et  indépendans  qui  s’e  réri-’ 
Dissent  pour  leur  défense  commune.  Avant  de 
• former  une  telle  union  , les  étals  dont  elle  se 
compose  doivent  avoir  existé , un  instant  au 
moins,  comme  souverains.  En  entrant  dans 
line  société  politique  , ces  états  consentiront  à 
modifier , pour  l’utilité  générale , quelques-ims 
de  leurs  droits  de  souveraineté  ; mais  ce  con- 
sentement ne  sauroit  être  supposé,  et  ces  états 
continueront  d’exercer  tous  les  droits  de  sou- 
veraineté auxquels  ils  n’auront  pas  expressé- 
ment renoncé.  La  monarchie , l’aristocratie , 
tous  les  régimes  mixtes  se  forment  successive- 
ment. Dans  la  confédération  politique,  il  faut 
un  acte  instantané , il  faut  uné  volonté  positive, 
^clairement  exprimée;  aucune  supposition  de 
droit  ne  sauroit  la  remplacer. 

Or,  un  tel  acte  n’a  pas  existé  en  Allemagne  : 
sa  constitution  n’a  pas  été  l’œuvré  d’un  mo- 
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ment;  elle  s’est  faite  successivement , comme 
s’est  formée  la  constitution  anglaise,  comme  se 
forment  toutes  les  constitutions  , par  l’influence 
des  circonstances  et  par  le  changement  qu’ont 
éprouvé  les  opinions  politiques  et  religieuses 
<les  peuples.  Jamais  les  états  dont  l’Empire 
germanique  étoit  composé,  n’ont  été  un  instant 
indépendans  ni  souverains.Tous  les  droits  qu’ils 
ont  possédés  tant  à l’égard  du  mode  de  leur 
dépendance  du  chef,  que  dans  leurs  rapports 
avec  le  peuple  soumis  à leur  volonté  , ils  les  ont 
successivement  acquis,  usurpés  ou  arrachés  à 
ce  chef.  Quoiqu’ils  aient  habilement  profité  des 
événemens,  ils  ne  sont  pourtant  jamais  parve- 
nus à s’assurer  même  le  degré  d’indépendance 
et  de  souveraineté  auquel  restent  placés  des 
états  qui  ont  conclu  une  confédération.  Jamais 
il  n’a  existé  de  pacte  par  lequel  ils  seroient  en- 
trés volontairement  dans  une  société  politique. 
Kéclamoient-ils  un  droit  de  souveraineté  , ils 
vous  citoient  la  loi  qui  le  leur  accordoit, 
l’acte  qui  le  leur  octroyoit  ; enfin  cette  posses- 
sion ou  observance  à laquelle  ils  avoient  si  ha- 
bilement assigné  la  meme  valeur  qu’aux  lois  , 
parce  qu’elle  sanclifioit  à la  longue  toutes  les 
usurpations.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  la  suppo- 
sition de  droit  étoit  contre  eux  ; c’étoit  à eux  à 
prouver  la  possession.  L’autorité  centrale,  créée 
par  une  réunion  d’états  souverains,  ne  peut 
prétendre  qu’aux  prérogatives,  à l’exercice 
desquelles  les  membres  de  la  corporation  ont 
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expressément  renoncé  en  sa  faveur,  et  c’est 
par  conséquent  à elle  de  prouver  cette  renon- 
ciation ; les  états  d’Empire , au  contraire  , ne 
jouissaient  que  des  prérogatives  qu’ils  avoient 
acquises  soit  parla  concession , soit  par  la  pos- 
session; encore  n’avoient-ils  pas  réussi  à s’at- 
tribuer certains  droits  qui  sont  essentiellement 
l’apanage  de  la  souveraineté.  Si  le  chef  de  l’Em- 
pire ne  pou  voit  rien  faire  sans  l’avis  des  états, 
encore  moins  les  états , même  unanimes  entre 
eux  , pouvoient  - ils  quelque  chose  ,sans  ce 
chef,  qui  étoitla  source  de  toute  autorité.  Et, 
quoique  les  états  fussent  parvenus  à arracher 
un  fleuron  de  sa  couronne  après  l’autre , ils 
n’avoient  jamais  pu  se  soustraire  à l’autorité 
«qu’il  exerçoit  comme  leur  juge  suprême.  Non 
seulement  il  ’y  avoit , dans  la  règle,  appel  des 
tribunaux  qu’ils  avoient  établis  dans  leurs  ter- 
ritoires , à ceux  de  l’Empiée , dont  l’un  se  com- 
posoit  de  juges  nommés  par  l’empereur  seul; 
mais  les  princes,  pour  leurs  personnes , étoient 
soumis  aux  jugemens  de  l’empereur  ; et  si,  dans 
le  i8.®  siècle  seulement , ils  ont  restreint  le 
pouvoir  qu’il  exerçoit  jadis  de  les  dépouiller , 
par  le  ban  de  l’Empire , du  gouvernement  de 
leu  r territoire , le  droit  lui-même  n’a  pas  cessé  de 
subsister  comme  un  monument  éternel  et  une 
preuve  irréfragable  de  leur  dépendance. 

Avant  de  terminer  celte  discussion,  qu’il 
nous  soit  permis  de  relever  la  nullité  de  la  pré-  • 
tendon  de  ceux  qui,  en  oiinant  les  droits  du 
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monarque,  s’appeloient  les  défenseurs  de  la  li- 
berté; comme  si  la  liberté,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  l’indépendance  des  princes 
assuroit  la  liberté  des  peuples  ! Une  funeste  ex- 
périence n’a-t-elle  pas  prouvé,  au  contraire, - 
qu’il  n’existoit  pour  ceux-ci  d’autre  garantie 
contre  le  despotisme  et  le  pouvoir  arbitraire , 
qu’un  ordre  de  chqses  qui  assujétissoit  les 
princes  au  règne  des  lois  et  à l’autorité  d’un 
chef  suprême,  véritable  protecleurde  la  liberté 
des  peuples? 

Disons  donc  que  l’Allemagne  n’étoit  ni  une 
confédération  politique,  ni  une  république  aris- 
tocratique; elle  étoit  une  monarchie  limitée  tant 
par  les  privilèges  que  les  états  ayoient  possédés* 
dès  l’origine  de  la  monarchie  et  en  A'ertu  des- 
quels ils  étoient  les  conseils  du  prince , que  par 
les  prérogatives  qu’ils  avoient  successivement 
obtenues  à divers  litres.  Quoiqfue  le  gouverne- 
ment du  roi  d’Allemagne  fût  étroitement  limité, 
il  n’en  étoit  pai^moins  essentiellement  monar- 
chique ; car  le  roi  l’exerçoit  seul,  et  les  états  ne 
lui  donnoient  que  des  avis  qu’il  dépendoit’ 
de  lui  d’agréer  ou  de  rejeter. 

Telle  étoit  la  plus  belle  prérogative  de  l’em-  d,.  îitr 

pereur;  car  les  autres  droits  de  souveraineté, 
dont  l’exercice  lui  avoit  été  abandonné  à lui 
seul,  avoient  été  successivement  restreints  à un 
petit  nombre  de  prérogatives  plutôt  honori- 
fiques-que  réelles,  pour  lui  donner  une  grande  • 

autorité.  Outre  le  premier  rang  parmi  les  mo- 
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narques  altaché  à sa  dignité,  et  qui  le  rendoit 
le  protecteur  de  la  chrétienté  et  Tavoyer  ou  dé- 
fenseur du  Saii)t-Siéü:e,  il  étoit  reg'ardé  comme 
la  source  de  la  noblesse  et  de  toutes  les  digni- 
tés dans  l’Empire,  et  le  dispensateur  de  privi- 
lèges qui  étoient  respectés  dans  toute  l’étendue 
de  ce  pays.  11  accordoit  l’investiture  des  fiefs 
de  l’Empire  à chaque  mutation , et  disposoit  de 
éeux  qui  devenoient  vacans  par  extinction  ou 
autrement. 

Il  exerçoit , avec  le  concours  des  états , le 
droit  de  donner  e.t  d’interpréter  les  lois,  celui 
de  guerre  et  de  paix,  le  droit  de  recevoir  et 
d’envoyer  des  ambassadeurs  et  ministres,  de 
contracter  des  alliances  et  de  conclure  des 
traites,  le  tout  au  nom  de  l’Empire. 

Les  droits  de  souveraineté  qui  ap|)artenoient 
aux  états  et  autres  membres  de  l’Empire,  et 
qu’ils  exerçoienl  sans  le  concours  de  l’empe- 
reur, formoient  ce  qu’on  appeloit  la  supério- 
rité territoriale.  Quelques  publfcistes  l’ont  nom- 
mée (jiiasi-souveraineié.  Ces  droits  étoient  en 
partie  politiques , en  partie  ecclésiastiques. 
Dans  le  nombre  des  premiers  se  trouvoit  la 
puissance  législative , renfermant  aussi  le  droit 
de  faire  grâce  et  la  haute  police;  la  jurisdiction 
que  les  états  exerçoient  par  leurs  tribunaux  et 
officiers;  le  droit  très-lirnité  d’établir,  soit  par 
leur  propre  autorité  , soit  avec  le  concours 
des  états  de  leurs  pays,  des  contributions  pour 
certains  besoins  publics;  plusieurs  droits  réga- 


Digiiized  by  Google 


SECTION  I.  INTUODÜCTTON  niSTOlUQDE.  2^5 

fiens,  tels  que  celui  de  battre  mon  noie,  d’ex- 
ploiter les  mines  et  salines  , d’établir  des 
péages,  etc;  le  droit  d’entretenir  des  armées, 
de  faire  la  guerre  aux  puissances  étrangères, 
de  l'aire  la  |)aix,  de  conclure  des  traités  et  des 
alliances  entre  eux  et  avec  les  étrangers , de  re- 
cevoir et  d’envoyer  des  ministres,  d’avoir  des 
charges  de  cour,  etc.  Quant  aux  droits  ecclér 
siastiques  appartenant  à la  supériorité  territo- 
riale, tous  les  états  n'en  jouissoient  pas  dans  la 
inême  étendue.  Les  états  catholiques  séculiers 
ne  possédoient  que  ce  qu’on  nommoit  jus  circa 
sacra  y c’est-à-dire  l’inspection  sur  le  culte  et  le 
droit  de  le  réformer,  autant  que  ce  droit  n’a  pas 
été  limité  par  la  paix  de  Westphalie,  dans  le 
cas  où  le  prince  et  les  sujets  n^professent  pas 
la  même  religion  ».  Les  états  protestans  èt  les 
états  catholiques  ecclésiastiques  possédoient  le 
jus  sacrorum,  qui,  outre  le  jus  circa  sacra , 
renfermoit  plusieurs  prérogatives  importantes  : 
la  direction  suprême  des  affaires  de  l’Eglise , la 
jurisdiction  ecclésiastique,  la  disposition  des 
biens  ecclésiastiques,  en  tant  qu’elle  n’étoit 
pas  bornée  par  la  paix  de  Westphalie,  et -le 
droit  diocésain  ou  lé  droit  de  régler  le  culte , 
autant  que,  quant  aux  ecclésiastiques  catho- 
liques , sou  exercice  n’étoit  pas  restreint  par 
l’autorité  du  Saint-Siège. 

Les  étals  possédoient  des  domaines  considé- 
rables et  plusieurs  droits  qu’on  comptoit  parmi 
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les  domaines , tels  que  le  droit  de  détraction , là 
navigation  et  la  pêche,  les  droits  de  passage, 
les  ports  et  la  mer,  en  tant  qu’elle  est  dominée 
par  des  canons,  le  droit  de  varech , celui  d’éta- 
blir des  moulins , la  chasse , le  droit  de  s’empa- 
rer des  trésors  découverts  dans  la  terre , etc. , 
en  tant  que  ces  droits  n’étoient  pas  limités  par 
les  privilèges  particuliers  ou  par  l’obser- 
vance. 

Tous  les  états’  d’EmpirC  ne  possédoient  pas  • 
sans  partage  la  supériorité  territoriale.  Il  y avoifr 
des  pays  où  les  états  provinciaux 
participoient  à l’exercice  de  ces  droits.  On  appe- 
loit  ainsi  les,personnes  et  les  corporations  possé- 
dant des  biens-fonds  auxquels  les  lois  consti- 
tutionnelles ou  l’observance  atlachoient  la  pré- 
rogative de  re^ésenter  jusqu’à  un  certain  point 
la  nation.  Tout  en  concourant  avec  le  prince  à 
l’exercice  de  certains  droits  appartenant  à la  su- 
périorité territoriale,  les  états  provinciaux-ne 
•cessoient  pourtant,  ni  comme  corps  ni  indivi- 
duellement, d’être  sujets  à cette  même  supé- 
riorité territoriale , de  manière  que  le  véri- 
table caractère  de  la  représentation  nationale 
leur  manquoit. 

Les  états  d’Empire  ne,  jouissoient  pas  du 
droit  d’établir  des  postes  dans  leurs  territoires  : 
l’exercice  de  ce  droit  régalien  a voit  été  érigé 
en  fief  par  les  empereurs,  et  conféré  comme-tel 
à la  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis.  Il 
est  probable  que , sans  cette  circonstance , les 
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états  d’Empire  auroient  trouvé  moyen  de  se 
l’arroger. 

La  supériorité  territoriale,  telle  que  nous 
venons  de  la  définir,  étoit  l’apanage  de  tous  les 
membres  de  l'Empire , c’est-à-dire  des  élec- 
teurs, princes,  comtes,  seigneurs  et  villes  qui 
relevoienl  immédiatement  de  l’empereur  et  de 
l’Empire.  Mais  le  hasard,  plutôt  qu’un  prin- 
cipe généralement  suivi,  n'avoit  pas  procuré  à 
tous  ces  membres  le  droit  de  siéger  à la  diète  ; 
cette  prérogative  constituoit  la  qualité  d’eVats 
d’Empire. 

D’après  un  ancien  usage,  la  première  diète  . 
ou  réunion  des  étals  d’Empire  de  chaque  règne 
devoit  être  convoquée  par  le  nouvel  empereur 
à Nuremberg  ; mais  l’accumulaticga  des  affaires, 
à laquelle  contribuoit  l’extrême  lenteur  avec  la- 
quelle elles  se  trailoient  à la  diète,  fut  cause  que 
la  diète  qui  s’étoit  assemblée,  en  i663,  àRatis- 
bonne,  se  perpétua,  sans  que  cette  permanence 
ait  été  expressément  décrétée.  La  personne  de 
l’empereur,  comme  tel,  étoit  représentée  à cette 
assemblée  par  un  commissaire  principal,  qui 
étoit  ordinairement  choisi  dans  la  classe  des 
princes  d’Empire , 'et  auquel  ,,à  titre  de  concom- 
missaire , étoit  adjoint  un  publiciste  ou  un 
juriseonsulte.  Les  électeurs  et  autres  princes 
se  faisoiènt;  représenter  par  des  envoyés  re- 
vêtus d’un  double  caractère  ; comme  mem- 
bres de  la  diète,  ils  votoient  au  nom  de 
leurs  commettans  sur  les  objets  soumis  à sa 
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délibération  ; comme  ministres  plénipoten- 
tiaires de  leurs  cours,  ils  éloient  chargés  de 
veiller  aux  intérêts  de  celles-ci.  Les  représen- 
lans  des  villes  impériales  étoient  regardés 
comme  de  simples  députés.  La  présidence  de 
la  diète,  ou,  comme  on  disoit,  le  direcloii'e , 
appartenoit  à-  l’électeur  de  Mayence,  archi- 
chancelier de  l’Empire  : en  celle  qualité  , il  re- 
cevoit  toutes  les  communications  destinées  à la 
diète , soit  par  le  commissaire  impérial , soit  par 
un  membre  de  l’Empire,  soit  par  une  puis- 
sance étrangère  : c’étoit  lui  quiles  faisüit  passer 
aux  trois  collèges  qui  formoient  la  diète. 

Chacun  de  ces  collèges  délibéroit  séparément. 
Le  pi-emier  collège  se  composoit  des  huit  élec- 
teurs , qui  étoient  Mayence , archichancelier  de 
l’Empire  en  Allemagne;  Trêves,  archichan- 
celier en  Gaule  (c’est-à-dire  dans  le  royaume  de 
Lorraine  et  dans  le  royaume  d’Arles)  ; Cologne, 
archichancelier  en  Italie;  Bohème , archiéchan- 
son  ; Palatinat,  archisénéchal  ; Sa.\e , archimaré- 
chal;  Brandebourg,  archichambellan  : Bruns- 
wick-Lunebourg  , archilrésorier.  L’électeur  de 
Mayence  présidoit  ce  collège. 

Le  collège  des  princes  se  composoit  de  deux 
bancs,  l’un  destiné  aux  princes  séculiers,  l’autre 
aux  ecclésiastiques  ; il  y avoit  un  troisième  banc, 
dit  transversal , pour  les  évêques  protestans. 
Les  prélats  et  comtes  siégeoient  avec  les  princes; 
mais,  au  lieu  de  voix  viriles,  ils  n’avoient  que  des 
voix  curiales  ou  collectives. 


SECTION  I.  INTRODUCTION  HISTORIQUE.  2og 

Les  princes  ecclésiastiques  étoient  l’arciie- 
vêque  de  Salzbourg-,  le  grand-maître  de  Fordre 
Teutonique,  vingt-deux  évêques,  y comprilfun 
protestant  et  un  autre  dont  le  siège  étoit  alter- 
nativement rempli  par  un  protestant  et  un  ca- 
tholique; sept  princes,  chefs  de  fondations, 
sous  le  titre  d’abbés  ou  de  prévôts,  et  le  grand- 
prieur  de  l’ordre  de  SainWean,  à Heiterslieim. 
Parmi  les  princes  séculiers  qui  portoient  les 
titres  d’archiduc  , duc  , prince  , landgrave  , 
marggrave,  etc. , siégeoient  d’abord  les  douze 
ou  treize  anciennes  maisons  c’est  ainsi  qu’on 
oommoit  celles  qui  s’étoient  trouvées  à la  diète 
de  iSSa,  et  y avoient  eu  un  suffrage,  en  opposi- 
tion à celles  qui  avoient  été  reçues  postérieure- 
ment *.  Ces  douze  maisons  avoient  4g  suffrages. 

' Les  douze  ou  trei^  anciennes  maisons  sont':  i.“  l’Au- 
triclie  (trois  voix);  2.“  ]a  maison  Palatine,  avec  cinq 
voix  pour  la  branche  du  Rhin  et  deux  pour  celle  de  Ba- 
vière; 3.“  Brunswick,  avec  six  voix  pour  l’électeur 
et  une  pour,  la  branche  ducale;  4.°  «axe,  avec  six 
voix;  5.“  Brandebourg,  avec  six  voix;  6.“  Holslcin, 
avec  trois  voix;  7.°  Mecklenbourg,  avec  cinq  voix; 
8.»'Wûrtemberg,  avec  deux  voix;  9.”  Bade,  avec 
trois;  10.  Hesse,  avec  trois;  in^Anhalt,  avec  une; 
12.“  Savoie,. avec  une;  i3."  Aremberg,  avec  une.  Enfin 
le  roi  de  Suède  y siégeoit,  non  en  sa  qualité  de  duc  de 
Holslein,  mais  pour  la  Poméranie  suédoise.  Les  ducs 
d’Aremberg  ayant  siégé  à la  diète  de  1682,  appartien- 
nent véritahlement  aux  anciens  princes  ; mais  comme  le 
nombre  de  treize  a paru  de  mauvais  augure  à quelques 
publicistes,  ils  ont  mieux  aimé  déroger  à un  principe 
que  de  lea  admettre. 
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Venoient  ensuite  les  nouveaux  princes  avec 
i3  voix,  et  parmi  eux  la  maison  de  Brande- 
bourg pour  la  ])rineipauté  d’Oslfrise.  Les  pré- 
lats et  les  abbesses  étoient  distribués  en  deux 
curies,  qu’on  appeloit  le  banc  de  Souabe  et 
le  banc  du  Kliin  : ebaque  banc  ou  curie  avoit 
une  voix  collective.  De  même  les  comtes  étoient 
divbés  en  quatre  curies  dont  chacune  avoit  uu 
suffrage;  savoir,  les  bancs  de  Wétéravie,  de 
Souabe,  de  Franconic  et  de  Westplialic.  Parmi 
ces  comtes  , il  se  trou  volt  plusieurs  princes  qui 
n’avoient  pas  réussi  à se  procurer  des  voix  vi- 
riles; de  ce  nombre  étoient  les  princes  de  Nas- 
sau de  la  branche  aînée  dite  de  Walram  , 
ceux  d’Ysenbourg,  de  Solms,  de  Linange,  de 
Waldeck,  de  Fürstemberg,  d’Oettingen,  de 
Schwarzenberg , de  llohenlohe,  etc.  Parmi  les 
comtes  slégeoient  des  primas  des  maisons  les 
plus'illustres,  à raison  des  terres  qu’ils  avoient  ^ ’ 
acquises  depuis. i582.  L’archiduc  d’Autriche  et 
l’archevêque  de  Salzbourg  alternoicut  pour  la 
présidence  du  college  des  princes.  Les  suffrages 
■y  étoient  recueillis  parle  comte  de Pappenheim, 
grand-maréchal  héréditaire  de  l’Empire. 

Les  villes  impériales  l'ormoient  le  troisième 
collège.  Elles  étoient  divisées  en  deux  bancs, 
celui  du  Rhin  et  celui  de  Souabe  : chaque  ville 
avoit  un  suffrage  particulier.  La  ville  où  la  diète 
se  tenoit  étoit  chargée  de  la  ])résiderice;  s’il 
étoit  arrivé  que  la  diète  eut  été  convoquée 
dans  quelque  ville  médiale,  celle  de  Cologne 
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auroit  présidé  de  droit.  Le  banc  du  Rhin  se 
composoit  de  quinze  , celui  de  Souabe  de 
trente-sept  villes^ 

Dans  chacun  des  trois  collèges , la  pluralité 
des  voix  decidoit,  excepté  dans  les  cas  qui 
regardoient  la  religion  ou  les  droits  de  quelque 
état  en  particulier.  On  regardoit  comme  con- 
cernant la  religion  toutes  les  affaires  sur  les- 
quelles les  catholiques  et  les  protestans  n’é- 
toientpas  d’accord.  Quand  on  s’en  occupoit,  la 
diète  se  partageoit  en  deux  corps;  les  évangé- 
liques en  formoienl  l’un , les  catholiques  l’autre. 
Aussitôt  la  matière  contestée  devenoit  l’objet 
d’une  négociation.  Par  une  bizarrerie  de  la 
constitution  , le  chef  du  corps  évangélique  étoit 
un  prince  catholique,  l’électeur  de  Saxe.  Dans 
tous  les  cas  ordinaires,  où  cette  scission  n’avoit 
pas  lieu,  lesdeuxcollégessupérieurs  se  commu- 
niquoient  leurs  résolutions,  e*  leurs  directeurs 
Conféroient  entre  eux  pour  parvenir  à un  ac- 
cord , moyennant  lequel  on  pût  donner  un 
avis  commun  de  ces  deux  collèges.  Dès  qu’on 
y avoit  réussi,  il  existoit  une  majorité  de  deux 
collèges  sur  trois  ; aussi  se  contentoit-on  de 
faire  parvenir  la  résolution  commune  au  col- 
lège des  villes,  afin  que,  s’il  le  jugeoit  conve- 
nable , il  pût  y adhérer.  ' 

L’arrêté  pris  par  les  deux  collèges  supérieurs 
ou  parles  trois  collèges  réunis , ne  por  toit  pas 
le  titre  de  décret;  le  respect  pour  l’antique 
forme  monarchique  se  montroit  dans  la  manière 
▼I.  i6 
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dont  les  résolulions  des  colleges  étoient  présen- 
tées au  chef  de  l’état.  C^éloient  de  sin)plcs  avis, 
des  consultations  données  par  l’Empire,  yp/ac/la 
ùnperii.  L’avis  sur  lequel  on  s’étoit  accordé 
éloit  porté,  par  l’électeur  de  Mayence,  à la 
connoissance  du  commissaire  principal  de  l’em- 
pereur. L’approlialion  de  l’empereur,  si  elle 
avoit  lieu,  étoit  annoncée  au  même  électeur  par 
un  décret  de  commission  portant  ratification. 
L’avis  ratifié  prenoit  le  titre  de  conclusum  de 
VEmpire  et  le  caractère  d’une  loi  obligatoire 
pour  tous  ses  membres.  Si  l’empereur  refusoit 
la  ratification , la  matière  restoit  indécise.  A la 
fin  d’une  diète,  on  rcunissoit  en  un  seul  corps 
de  loi  tous  les  conclusum  qu’elle  avoit  pris. 
Cette  réunion  de  lois  porloit  le  litre  de  recès. 
Le  dernier  recès  est  de  ifi54. 

On  appeloit  députations  de  l’Empire  des  co- 
mités auxquels  Vempereur  et  ^Empire  don- 
noient  pouvoir  de  prendre,  sur  certains  objets 
déterminés,  des  arrêtés  qui  étoient  soumis  en- 
suite à la  sanction  de  la  diète  et  du  chef  du  corps 
germanique.  Nous  avons  vu  l’exemple  d’une 
telle  députation  au  congrès  de  Rastadt;  nous 
allons  en  voir  le  dernier  que  l’histoire  d’Alle- 
magne ait  offert. 

Indépendamment  des  états,  l’Empire  renfer- 
moit  des  membres  qui,  sans  siéger  à la  diète, 
étoient,  comme  eux,  immédiatement  soumis  à 
l’empereur  et  à l’Empire.  Tels  étoient  les  cadets 
et  les  princesses  des  familles  régnantes,  le» 
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assesseurs  et  employés  des  triburui|ix  de  l’Em- 
pire , et  surtout  le  corps  de  la  noblesse  immé- 
diate. Cette  noblesse,  très-nombreuse  en  Souabe, 
en  Franconie  et  sur  le  Rhin , possédoit  iudivi- 
duellement  la  supériorité  territoriale,  et,  en 
corps,  le  droit  d’envoyer  des  ministres  ou  dé- 
putés, et  de  contracter  des  alliances.  Elle  payoit 
à l’empereur  un  don  gratuit,  sous  le  nom  de 
carilativum.  Les  possessions  des  membres  de 
la  noblesse  immédiate  ne  faisoient  pas  partie 
des  cercles  de  l’Empire , mais  elles  l'ormoient 
à elles  seules  trois  cercles  particuliers  ( Rilier- 
krcise),  dits  de  Souabe,  de  Franconie  et  du 
Rhin , et  divisés  en  cantons  : chaque  canton 
avoil  son  directoire.  La  noblesse  avoit  formé , 
dans  le  moyen  âge , des  associations  qu’on  appe- 
loit  ganerbinats.  Ces  confédérations  a voient 
pour  objet  la  défense  commune  des  biens  des 
familles  qui  y entroient,  et  pour  lesquels  elles 
établissoient  entre  elles  une  réciprocité  de  suc- 
cession et  un  régimç  commun. 

La  division  de  l’Empire  en  dix  cercles  avoit  l)îvi‘îort  t1<« 
pour  objet  principal  le  maintien  de  la  paix  ccrdiJIiV* 
publique  et  l’exécution  des  sentences  des  tri- 
bunaux de  l’Empire.  A cette  destination  se 
joignoient  quelques  objets  secondaires , tels  que 
la  répartition  des  forces  armées  requises  pour 
former  les  armées  de  l’Empire.  Des  directeurs, 
des  princes  convoquans,  et  des  colonels  ou 
chefs  militaires,  dirigeoient  les  délibérations 
des  cercles  ou  exécutoient  les  mesures  qu’il» 
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avoienl  ordonnées.  Les  cercles  n’embrassoiedt 
pourtant  pas  la  totalité  de  l’Empire.  Nous  avons 
dit  que  la  noblesse  immédiate  n’en  faisoit  pas 
partie  ; il  en  étoit  de  même  de  quelques  sei{:jneu->- 
ries  non  comprises  dans  l’organisation  de  la  no- 
‘ blesse  immédiate,  telles  que  Jever  et  Schauen  , 

etc. , ainsi  que  des  parcelles  du  royaume  d’Arles 
qui  appartenoient  encore  à l’Allemagne, 
rilï'rir  pendant  la  vie  d’un  empereur,  on  désignoit 

son' successeur,  celui-ci  portoit  le  titre  de  roi 
des  Romains.  En  cas  d’interrègne , le  gouver- 
nement impérial  passoit  entre  les  mains  de  deux 
vicaires,  les  électeurs  Palatin  et  de 'Saxe,  qui 
pourtant  ne  l’exerçoient  pas  par  indivis , mais 
l’un  dans  les  provinces  du  Rhin , de  Souabe  et 
du  droit  franconien;  l’autre  dans  ceux  du  droit 
saxon.  L’Autriche,  et  la  Bavière,  pendant  qu’elle 
n’étoit  pas  possédée  par  l’électeur  Palatin , ne 
reconnoissoient  pas  l’autorité  des  vicaires , et  se 
trouvoient  par  conséquent , pendant  l’inter- 
' règne,  placées' pdur  ainsi  dire  hors  de  l’Alle- 
magne. 

2)rs  cdilectrs*  Les  domaines  qui  fournissoient  anciennement 
à l’entretien  de  la  cour  impériale'ayant’été  dila- 
pidés , il  ne  restoit  aux  chefs  de  l’Empire  que 
de  très^chétifs  revenus.  Les  contributions  ou 
collectes,  par  lesquelles  on  remédioitau  défaut 
des  finances,  étoient  consenties  par  les  états.  Il 
y en  avoit  une  qui  étoit  destinée  "à  l’entretien 
de  la  chambre  impériale,  et  qui  se  montoit  à 
environ  4o,ooo  rixdalers. 'Les  contributions 
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extraordinaires  étoient  principalement  accor- 
dées en  temps  de  guerre.  Les  états  les  consen- 
toient  SOUS  le  titre  de  mois  romains,  parce  qu’en 
prenant  pour  base  un  rôle  ou  une  matricule  de 
a 52 1,  quifixoit  lenombrede  troupes  que  chaque 
♦ état  avoit  à fournir  à l’empereur  pour  son  expé- 

dition de  Rome,  on  avoit  évalué  en  argent  les- 
contingens  de  chaque  état. 

Il  existoit  en  Empire  deux  tribunaux  su-  Court  iupr«tno0 
prémes  par  lesquels  la  justice  étoit  rendue  au 
nom  de  l’empereur.  Le  conseil  aulique , orga-  - 
nisé  en  i5ia , et  composé  de  membres  nommés  ' 
par  l’empereur,  cessoit  pendant  l’interrègne. 

La  chambre  impériale  qui,  depuis  iCgS , siégeoit 
à Wetzlar,  étoit  présidée  par  un  juge  et  des 
présidons  nommés  par  l’empereur , et  formée 
par  des  assesseurs  que  les  élec  tours  et  les  cercles  * 
présentoient  ».  Ces  deux  cours  jugeoient  en 
jiremière  instance  les  causes  dont  les  deux  par- 
ties étoient  immédiates,  et  celles  dont  le  deman- 
deur éioit  médiat  et  le  défendeur  immédiat  ne 
jouissant  pas  du  droit  des  austrègues' ou  d’un 
for  privilégié.  Elles  jugeoient  en  seconde  ins- 
tance les  causes  qui  y étoient  portées  par  appel 
des  tribunaux  austrégaux , c’est-à-dire  des  fors 
privilégiés  des  électeurs,  princes,  comtes  et 
nobles  immédiats;  car  les  villes  libres  ne  jouis- 
^ soient  pas  de  ce  privilège.  Elles  jugeoient  encore 

de  cette  manière  les  appels  des  tribunaux  éta- 

- x 
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blis  dans  les  territories  des  étals  d’Empire , en 
tant  que  ceux-ci  ne  jouissoient  pas  dil  privilège 
de  non  appellando.  Des  cours  impériales,  le) 
recours  à la  diète  étoit  ouvert  aux  parties. 

Après  ce  précis  rapide  de  la  constitution  ger- 
manique , nous  allons  nous  occuper  de  l’acte 
même  qui  nous  en  a fourni  l’occasion. 
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V. 

► 

Histoire  de  la  députation  de  V Empire  de  i8o5 , 
' jusqu’à  sa  quarante-siccième  séance  '. 

Le  ‘dernier  avis  de  la  diète  relatif  à l’exécu- 
tion de  la  paix  de  LunévilJe  avoit  été  ratifié  le 
7 novembre  1801 , et  l’on  s’attendoit  à voir 
incessamment  la  députation  nommée  par  l’Em- 
pire commencer  ses  opérations  à Ratisbonne , 
lieu  convenu  pour  cette  assemblée.  Cepen- 
dant les  séances  de  la  députation,  ne  furent  ou- 
vertes que  le  24  août  1802.  Cet  intervalle  avoit 
été  employé  en  négociations  qu’on  ne  connoît 
jguère  que  par  leurs  résultats. 

# 

■ * Voy.  Protocollderausserordentl.  B.eichsdeputation 
tu  Regensburg,  i8o3.  Regensb.  4 vol.  in-4°.  (Â.  Ch.Gas- 
rABi),  Der  Franzôaisch-ruasiiche  JEntac/iâdigunsplan,u. 
s.  u>.  Regensburg,  x8oa , in-8°.  A.  Ch.  Gasvabi  , der  De~ 
putations-Recess.  Hamburg,  i8o3, 2 vol.  in-8".  (Win- 
kopf)  Rerdeutsche  Zuschauer  oder  Archiv  aller  merkwùr- 
digen  VorfàUe  , welche  auf  die  V oUtiehung  des  tu 
Luneville  geschlossenen  Friedens  Beziehung  haben.  Of- 
fenbacR,  180a,  a vol.  in-8®.  (Winkopp)  Der  neue  deut- 
sche  Zuschauer.  Frankenthal , i8o4,  a vol.  in.-8®. 
(H.  V.  ScHELHAs)  Pragm.  Gesch.  der  deutschen  Reichs- 
verhandt.  von  dem  neuesten  Deputations-Hauptschlusse 
hisgegen  das  EndedesJahrs  i8o4.  Regensb.  i8o5,  iu-8®. 
(IIari.)  Deutschlands  neueste  Staats-und  Kirchetweràn- 
derungen.  Berlin,  i8o4,  io-S®. 
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TmîI^  de  Perif  Le  premier  fruit  de  ces  néf^ociations  fut  un 

lu  >t  août  leoj.  l.T»'  1 > 

traite  particulier  conclu  a raris  entre  la  répu- 
blique et  rélecteur  de  Bavière.  Ge  prince  avoit 
succédé  à Charles-Théodore,  dernier  électeur 
delà  branche  de  Sulzbach  , le  lü  février  1799, 
ainsi  au  moment  où  la  guerre  alloit  recom- 
mencer par  la  rupture  du  congrès  de  Rastadt. 
Forcé , comme  membre  de  l’Empire , et  plus 
particulièrement  par  la  position  géographique 
de  ses  états , à prendre  part  à la  guerre,  il  ne 
s’étoit  pas  contenté  de  fournir  son  contingent; 
mais,  par  des  conventions  conclues  en  1800, 
après  le  départ  du  corps  auxiliaire  russe,  il 
avoit  mis  d’abord  12,000  hommes,  et  ensuite  le 
reste  de  son  armée  à la  solde  de  l’Angle- 
terre. * La  paix  s’étoit  conclue  , un  peu  moins 
d’une  année  après  , à Lunéville  ; par  l’art.  6 
de  ce  traité , l’électeur  perdoit  de  belles  et 
importantes  possessions  situées  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  le  duché  de  Juliers,  une 
grande  partie  du  Palalinat , les  principautés  du 
Hundsrück  qui  ep  dépendoient,  le  duché  de 
Deuxponts,  son  patrimoine  personnel , dont  il 
n’a  voit  jamais  joui,  ayant  succédé  aux  droits 
de  son  frère,  le  duc  de  Deuxponts,  pendant 
que  ce  pays  éloit  occupé  par  les  François;  en-  < 
fin  il  perdoit  de  beaux  domaines  en  Alsace , 
qui  liiiéloient  devenus  chers,  parce  qu’il  y avoit 
dassé  la  plus  belle  partie  de  sa  vie.  U est  vrai  que 
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la  paix  de  Lunéville  promeltoit  de  l’indemniser 
de  ces  perles  ; mais  comme  le  même  traité  as- 
suroit  un  dédommagement  en  Allemagne  à un 
prince  étranger , le  grand-duc  de  Toscane , et 
qu’on  n’ignoroit  pas  que  la  convention  secrète 
du  5 août  1796*,  entre  la  France  et  la  Prusse  , 

promettoitan  prince  de  i^assau-Orange , pour 
les  perles  qu’il  avoit  éprouvées  hors  de  l Alle- 
magne , les  évêchés  de  Würzbourg  et  de  Bam- 
berg , les  deux  provinces  qui  convenoient  le 
mieux  à la  Bavière , en  cas  que  l’Autriche  se 
fût  réservé  l’archevêché  de  Salzhourg  pour  le 
grand-duc  de  Toscane  , il  étoit  à craindre  que 
le  nombre  de  pajs  ecclésiastiques  qu  on  vou- 
droit  séculariser  pour  les  princes  héréditaires 
ne  seroit  pas  suüisanl  pour  la  masse  des  in- 
deninités  qu’on  avoit  promis  d’accorder.  L’é- 
lecteur , abandonné  à ses  propres  forces , 
sans  allié  dont  il  pût  se  promettre  beaucoup 
d’appui,  se  rappeloit,  non  sans  inquiétude, 
que  l’Autriche  avoit  jeté  depuis  long-temps  un 
dévolu  sur  une  partie  de  la  Bavière,  qui  lui 
sembloit  même  nécessaire  si  elle  vouloit  don- 
ner à sa  monarchie  une  frontière  militaire.  Ce 
qui  devoit  ajouter  à L’embarras  de  ce  prince , 
c’est  la  circonstance  que  , maigre  ses  pressantes 
sollicitations,  la  Grande-Bretagne  s étoit  refusée 
^e  lui  garantir,  par  la  convention  du  i6  mars 
1800  , l’intégrité  de  ses  possessions  sur  la  rive 
droite  du  Rhin. 

‘ Foy.  Vol.  IV,  p.  385. 
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Dans  ces  conjon dures , .l’électeur  pouvoit 
craindre  que,  lorsqu’il  seroit  question  d’évaluer 
ses  pertes  et  de  lui  trouver  un  dédommage-' 
ment , les  intérêts  de  sa  maison  ne  fussent  sa- 
crifiés à des  considérations  supérieures.  Rb- 
cberchanl  un  allié  et  ne  le  trouvant  peut-être  pas 
dans  la  Prusse,  quitr^oit  à discuter  ses  propres 
intérêts  et  ceux  de  la  maison  d’Orange,  les 
yeux  de  l’électeur  se  tournèrent  vers  la  France, 
à laquelle  d’anciens  soiivertirs  l’attachoient.  Il 
paroîtque  les  ouvertures  de  ses  ministres  furent 
bien'  accueillies  à Paris.  On  y regardoit  la  Ba- 
vière comme  l’alliée  naturelle  de  la'  France 
contre  l’Autriche  ; on  avoit  peu  de  reproches 
personnels  à faire  à l’électeur,  qui  pouvoit  fa- 
cilement justifier  le  traité  du  i6  mars  1800 , 
et  même  celui  du  ri  5 Juillet,  par  les  circon-' 
stances  impérieuses  ou  il  s’étoit  trouvé. 

Il  fut  signé,  le'2'4  août  1801,  à Paris,  un 
traité  au  nom  de  l’électeur,  parM.  Wc  Cetto,  son 
ministre  au  cercle  électoral  et  à celui  du'Hâut- 
Rhin,  et,  au  nom  de  là  France,  par  M.  Caillard, 
alors  garde  des  archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  Il  est  dit  dans  le  préambule'  que 
cette  paix  particulière  est  conclue  aveê  l’élec- 
teur, parce  qu’il  n’a  pas  seulement  pris  paî  t à la 
guerre j njoyèânànf  son  contingent,  comuvî 
membre  de  l’Empire  , mais  aussi  comme  auxi- 
liaire des  puissances  alliées  : c’est  ainsi  qu’on 
sauva  ce  qu’il  y avoit  d’irrégulier  dans  ùn  traité 
particulier  d’un  état  d’Empire  avec  la  France, 
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dans  un  moment  où  une  députation  solennelle 
devoit  régler  les  intérêts  de  tout  le  corps  ger- 
manique. 

Par  les  art.  \ et  2 , l’amitié  est  renouvelée 
entre  les  deux  états , et  l’électeur  renonce  per-r 
sonnellement  à toutes  ses  possessions  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin , qui  avoient  déjà  été  cédées  à 
Lunéville.  ( 

U art.  3 , qui  est  celui  pour  lequel  cette  cout 
vention  a été  proprement  faite , est  ainsi  conçu  : 
« Convaincue  qu’il  existe  ub  intérêt  personnel 
à empêcher  l’afToiblissement  des  possessions 
Bavaro-Palatines,  et  conséquemment  à réparer 
la  diminution  des  forces  du  territoire,  qui  ré- 
sulte de  la  renonciation  ci-dessus , la  république 
françoise  s’engage  à maintenir  et -à  défendre 
efiicacement  l’intégrité  des  susdites  possessions 
à la  rive  droite  du  Rhin,  dans  l’ensemble  et 
l’étendue  qu’elles  ont  ou  quelles  dpivent  avoir 
d’après  le  traité  et  les  conventions  conclue» 
à Teschen  le  i5  mai  1779,  sauf  les  cessions 
qui  auront  lieu  du  plein  gré  de  S. ‘A.  E.  et  du 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées.. 
La  république  françoise  promet  en  même  temps 
qu’elle  usera  de  toute  son  influence  et  de  tous 
ses  moyens  pour  que  l’article  7 du  traité  de 
paix  de  Lunéville,  en  vertu  duquel  l’Empire 
est  tenu  de  donner  aux  princes  héréditaires  qui 
se  trouvent  dépossédés  à la  rive  gauche  du  Rhin, 
un  dédommagement  pris  dans  son  sein,  soit  par- 
ticulièrement exécuté  à l’égard  de  la  maison 


' aSa  CH.  xxxri.  rkcès  ue  là^  dép.  de  l’empire. 

électorale  Palatine  de  Bavière , en  sorte  que 
cette  maison  reçoive  une  indemnité  territoriale, 
située  autant  que  possible  à sa  bienséance , et  ^ 
équivalente  aux  pertes  de  tout  genre  qui  ont 
été  une  suite  de  la  présente  guerre.  » ^ ' 

Uart.  5 renferme  encore  une  stipulation  la- 
vorable  à l’électeun  Nous  avons  vu  que,  par 
l’art.  8 de  la  paix  de  Lunéville,  la  France  ne 
s’étoit  chargée  que  de  celles  des  dettes  hy- 
pothéquées sur  le  sol  des  provinces  de  la  rive 
-gauche  du  Rhin,  qui  résultoient  d’emprunts 
formellement  consentis  par  les  états  de  ces  pays; 
mais  le  duché  dcjDeuxponls  et  les  parcelles 
du  Palatinat,  situées  sur  cette  rive,  n’avoient 
pas  d’états.  Il  fut  donc  convenu  que  les  dettes 
de  ce  pays  qui , à leur  origine , avoient  été  en- 
registrées par  les  corps  admihistratifs  supé- 
rieurs , seroient  assimilées  à celles  qui  avoient 
été  consenties  par  les  états  dan&  les  pays  ou  il  y ' 
en  avoit.  - - ■ î ' . 

Le  8.®  article  n’est  pas  moins  favorable  à 
l’électeur.  Les  séquestres  qui  avoient  été  mis , 
à cause  de  la  guerre,  sur  les  biens  des  sujets 
ou  serviteurs  de  l’électeur , domiciliés  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  devront  être  levés  du 
jour  de  l’échange  des  ratifications  *. 

Paris  devint > au  commencement  de  l’année 
1802,  le  centre  de  négociations -fort  animées. 
L’Autriche  et  la  Prusse  y traitèrent  de  leurs  in- 

' Mabtsms  ; Rec. , 'J'*  IX,  p.  53g,  * 
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demnités  particulières  ; mais  le  gouvernement 
francois  se  montra  peu  favorable  aux  réclama- 
tions de  la*  première  puissance , tandis  qu’il  se 
prêta  à d’autres  projets  d’agrandissement. 

Cinq  traités  furent  le  résultat  des  négocia- 
tions de  Paris.  <■ 

1.®  Un  traité  signé  le  24  mai  entre  la  France 
et  la  Prusse,  et  déterminant  les  indemnités 
qui  seroient  accordées  à la  Prusse. 

. 2.°  Un  traité  signé  le  même  jour  entre  la 
France  et  la  Bavière,  sur  les  intérêts  de  cette 
dernière  piéssance  *. 

5.®  Un  troisième  > du  même  jour , entre  la 
France  et  la  P russe , relatif  aux  réclamations  de 
la  maison  de  Nassau -Orange. 

'4*®  Un  traité  du  4 juin  entre  la  France  et  la 
Russie , par  lequel  ces  deux  puissances  con- 
vinrent de.se  charger  de  la  médiation  pour  le 
réglement  des  indemnités  en  Allemagne , et  de 
projeter  pour  cela  un  plan  qui  seroil  présenté  à 
la  diète.  Bnonaparte  auroit  peut-être  disposé  en 
maître  absolu  du  sort  de  l’Ëmpire,  s’il  n’uvoit 
été  arrêté  dans  ses  projets  par  l’intervention  de 
l’empereur  de  Russie.  Nous  avons  dit  * que , peu 
de  jours  après  le  rétablissement  de  la  paix  entre 
Alexandre  et  la  France,  le  premier  consul  s’éloit 
engagé,  par  une  convention  qui  fut  signée  le 

' Ces  deux  traités  sont  quelquefois  cites  sous  la  date 
du  a?  mai  : nous  ne  savons  pas  laquelle  de  ces  deux  dates 
est  exacte. 

* Vol.  V,  p.  399.  - • . - . ♦ 
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1 0 octobre  1801,  à laisser  la  Russie  prendre 
part  à l’arrangenient  des  affaires  d’Allemagne 
et  d’Italie.  L’entrevue  que  ce  prinee  eut,  au 
mois  de  juin  ib'02,  à Memel,  avec  le  roi  de 
Prusse , le  confirma  sans  doute  dans  l’idée  de 
réprimer  l’ambition  de  Buouaparte  en  s’assb- 
ciant  avec  lui  dans  le  rôle  de  médiateur  de  l’Al- 
lemagne. 

5.^*  Une  convention  particulière  entre  la 
France  et  le  duc  de  Wurtemberg,  signée  le  20 
juin  1802. 

Les  deux  premiers  traités  ont  éié  tenus  se- 
crets, ainsi  que  le  quatrième;  mais  on  a pu 
connoître  leur  contenu  par  le  premier  plan 
d’indemnisation  dont  nous  parlerons  sous  peu, 
ainsi  que  par  le  traité  de  Berlin,  du  1 4 novembre 
1802,  qui  fait  voir  que  la 'Prusse  promit  de 
cédera  la  Hollande  Sevenær,  Hujssen  et  Mal- 
bourg. On  sut  aussi  qu’en  ratifiant,  le  16  juillet, 
’ le  traité  du  4 jiiin  > l’empereur  de  Russie  avoit 

réservé  une  indemnité  plénière  tant  au  roi  de 
Sardaigne , dont  les  intérêts  parcnssent  avoir 
été  passés  sous  silence  dans  le  plan , qu’au  duc 
de  Holstein-Oldenbourg,  pour  le  sacrifiée  du 
péage  d’Elsfleth  qu’on  vonloit  lui  imposer, 
conwnüon  .1.  La  troisième  convention  du  24  mai  fut 

raiis  du  moi 

signée  par  le  général  Beumomille  au  nom  de 
la  France,  et  par  le  marquis  de  Lucchesini 
pour  la  Prusse.  Nous  avons  dit  ' qu’à  l’instant 

' ci-dessns,p.  i55.  ■ ' • 
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même  qù  fut  signée  la  paix  d’Âmiens,  la  F rance 
prenoit,  avec  la ^ république  ba ta ve,  rengage- 
ment que  la  compepsaûon  que  l’art.  iS  de  cette 
paix  promettoit  à la  maison  de  Nassau  pour  les 
perles  qu’elle  a voit  faites  dans  la  ci-devant  ré-»* 
publique  des  Provinces-Unies,  tant  en  pro- 
priétés partieulières  que  par  la  suppression  des  ^ 
charges  dont  elle  étoit  revêtue,  ne  seroit  pas 
fournie  aux  dépens  de  la  république.  Celte 
compensation  fut  déterminée,  par  la  convention 
du  24  mai  1802,  entre  la  France  et  la  Prusse, 
dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Le  prince  de  Nassau-Orange-rDillenbourg- 
Diez  renonce , pour  lui , ses  héritiers  et  succes- 
seurs, à la  dignité;  de  stadhouder , et  à tous  les 
droits  et  privilèges  dépeodoient,  de 

même  qu’à  tous  ses  domaines  et  |MX>priétés. fon- 
cières dans  toute  l’étendue  du  territoire  de  la 
république  ; mais  il  conservera  les  revenus  per- 
pétuels et  annuels  qu’il  a à prétendre  de  la  ré-r 
publique.  Art.  1 et  2;^ 

U art.  5 détermine  l’indemnité  que  recevra  le 
prince  en  Allemagne. . Nous  en  parlerons  à 
Ûarlicle  du  recès  de  la  députation  de  l’Em- 
pire,-.où  il  sera  question  des  acquisitions  que 
fit  la  maison  de  Nassau  - Orange  en  Alle- 
magne. < 

Par  l’art.  4,  la  succession  dans  celte  maison 
est  réglée.  La  ligne  masculine  exclura  lu  ligne 
féminine;  mais,  à défaut  d’héritiers  niâles,  les 
femmes  succéderont  dans  tous  leurs  droits.  En 
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cas  de  l’entière  extinction  de  ,1a  ligne  directe 
descendant  du  prince  régnant,  la  maison  de 
Prusse  héritera  des  possessions  nouvelles  de 
celte  maison.  Ce  droit  est  assuré  h la  maison 
de  Prusse , à cause  des  justes  prétentions  qu’elle 
l'ormoit  depuis  1703  sur  la  succession  d’Orange, 
qui  est  remplacée  par  les  nouvelles  possessions 
en  .\Jlemagne.  Henri • Frédéric  de  Nassau, 
prince  d’Orange  et  stadhouder  des  Pays  Bas  , 
laissa,  entre  autres  enfans , un  fils  et  deux  filles. 
Le  fils  lui  succéda  sous  le  titre  de  Guillaume  II, 
et  eut  à son  tour  pour  successeur  son  fils  Guil- 
laume III,  qui  mourut  en  1702  sans  enfans. 
Louise-Henriette,  fille  aînée  de  Henri-Frédé- 
ric, avoit  épousé  le  grand-électeur;  son  fils, 
le  premier  roi  de  Prusse , se  porta  héritier  de 
Guillaume III  ; mais  celui-ci  avoit  institué  Jean- 
Guillaume,  prince  régnant  de  Nassau -Diez, 
stadhouder  de  VVeslfrise,  petit-fils  d’Albertine-  • 
Agnès , seconde  fille  de  Henri-Frédéric.  La, 
France  réunit  alors  la  principauté  d’Orange 
comme  fief  éteint;  mais  les  riches  domaines 
des  comtes  de  Nassau  danç  les  Pays-Bas  de- 
vinrent le  patrimoine  de  la  maison  de  Nassau- 
Diez , que,  depuis  ce  temps , on  appelle  la  mai- 
son de  Nassau-Orange. 

Le  5"  article  assure  à la  maison  de  Nassau 
la  garantie  de  la  France  et  de  la  Prusse  pour 
ses  nouvelles  possessions. 

Le  roi  de  Prusse  et  le  prince  de  Nassau-Orange 
reconnoissent  la  république  batave.  Aii.  6. 
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L'art.  7 dit  : •<  Immédiatement  après  l’échan^^e 
des  ratifications,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  S. 
le  prince  de  Nassau-Orange-Dillenbourg-Diez 
peuvent  prendre  possession  des  états  et  pays 
qui  leur  sont  tombés  en  partage.  » Deux  choses , 
peuvent  surprendre  ici  : l'occupation  préma- 
.turée  avant  qu’on  eût  demandé  le  consente- 
ment de  l’Empire,  et  la  singulière  rédaction  de 
l’article,  qui  pouvoit  faire  croire  que  les  huit 
articles  qu’on  a publiés  comme  formant  une 
convention  particulière  conclue,  le  25  mai, 
entre  la  France  et  la  maison  de  Nassau , en- 
troient plutôt  dans  une  convention  générale, 
qui  stipuloit  à la  fois  les  intérêts  de  la  Prusse 
et  ceux  du  stadhouder 

On  apprit,  par  une  convention  qui  fut  signée  ik^rin7"‘d’” 
à Berlin,  le  i4  novembre  1802,  entre  le  mi- 
iiistre  d’état  comte  de  Haugwilz  et  M.  Hull- 
man  , envoyé  de  la  république  batave,  que  la 
Prusse  avoit  pris , par  l’art.  2 de  son  traité  du 
24  mai,  l’engagement  de  céder  à la  république 
les  enclaves  de  Sevenær,  Huyssen  et  Malbourg. 

La  convention  de  Berlin  règle  le  détail  de  cette 
cession.  Celte  convention  ne  fut  pas  exécutée. 

La  Hollande  n’obtint  la  possession  de  ces  trois 
districts  qu’après  la  paix  de  Tilsit  et  par  suite 
de  la  convention  de  Fontainebleau , du  n no- 
vembre 1867^. 

' Martens,  Rec.,  T.  X,  p.  219. 

• Voyez  le  traité  du  i4  uovembre  1802  dans  Makxsks, 

Recueil,  T.  X,  p.  221. 
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fto’  Le  ciuquièine  traité,  celui  du  20  juin  1802, 
fut  signé,  au  nom  de  la  France,  par  M.  d'Haa- 
ierive , et,  au  nom  du  duc  de  Wurtemberg, 
par  le  baron  de  N ormann,  son  conseiller  privé. 

Le  duc  de  W ûrtemberg  renonce  à ses  pos- 
sessions sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  en  Al- 
sace , qui  sont  toutes  détaillées  dans  Vart.  1 , 
ainsi  qu’aux  seigneuries,  fiefs  et  domaines  pos- 
sédés par  les  héritiei's  et  successeurs  du  duc 
Léopold-Eberhard  de  Wûrtemberg-Montbel- 
liard,  et  qui  sont  réversibles  à la  maison  du- 
cale. Léopold-Eberhard,  dernier  duc  de  Wur- 
temberg-Montbéliard, étoit  mort  en  1720.  Il 
avoit  laissé  des  enfans  légitimes , issus  d’un  ma- 
ri.ige  morganatique  , et  qui  par  conséquent  n’a- 
voientpu  lui  succéder,  et  des  enfans  naturels 
de  deux  sœurs,  filles  d’un  baron  de  l’Espé- 
rance. Les  descendans  légitimes  portent  le 
nom  de  comtes  de  Sponeck;  les  descendans 
des  enfans  naturels  sont  les  barons  de  l’Espé- 
rance. Il  paroît  que  ces  deux  familles  ont  perdu 
leurs  possessions  par  la  cession  delà  rive  gauche 
du  Rhin.  On  ne  les  trouve  pourtant  pas  parmi 
celles  auxquelles  le  recès  de  la  députation  ac- 
corde des  indemnités  : nous  ignorons  si  la  mai- 
son de  Wurtemberg  les  a dédommagées  de 
leurs  pertes. 

Par  Vart.  3 delà  convention  du  20  juin  1802, 
le  duc  de  Wurtemberg  renonce  à toutes  de- 
mandes qu’il  pourroit  former  à titre  d’arrérages 
et  non-jouissance  de  droits  et  revenus  des  paj's 
cédés. 
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Par  Vurt.  4 , la  république.fràuçoise  s’engage 
à faire  obtenir  au  duc  des  indemnités  territo- 
' riales  qui  seront,  autant  que  possible,  situées 
è sa  convenance  et  à son  gré , égales  aux  pertes 
de  tout  genre  résultées  de  la  guerre , et  con- 
formes aux  avantages  et  privilèges  attachés  aux 
possessions  cédées.  Le  traité  patent  n’en  dit  pas 
davantage;  mais  on  ne  peut  douter  que  ces  in-- 
demnités  n’aient  été  convenues  par  les  articles 
secrets. 

Les  articles  suivans  se  rapportent  aux  dettes 
et  aux  séquestres  *. 

Peu  de  temps  après  la  conclusion  de  ces 
traités,  et  avant  que  la  députation  de  l’Em- w* „dVS".' 
pire  eût  encore  commencé  ses  séances,  plu- 
sieurs souverains  d’Allemagne  se  mirent  en 
possession  de  leurs  lots.  Lè  roi  de  Prusse  en 
donna  l’exemple , non  par  une  occupation -ef- 
fective, mais  en  en  annonçant  le  premier  le 
projet.  Une  patente  datée  de  Kœnigsberg,  du 
6 juin  1802,  déclara  que,  par  suite  des  stipula- 
tions de  la  paix  de  Lunéville  et  des  conventions 
sùr  lesquelles  on  s’étoit  accordé,  les  évêchés 
et  villes  dont  nous  donnerons  plus  tard  la  liste, 
avoient  été  adjugés  à la  Prusse.  L’occupation 
eut  lien  le  3 août  1802.  Les*troupes  bavaroises 
avoient  pris  possession  , dès  le  16  juillet , du 
territoire  situé  sur  la  rive  gauche  du  Lech. 

Elles  entrèrent,  au  mois  d’août,  dansl’évêchê 

' Martevb,  Rec. , T.  X,  p.  aa4. 
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de  Passau , et  firent  mine  de  vouloir  occuper 
la  ville  de  Passau.  Cette  ville  avoit  été  promise 
à rélecleur;  mais  Pempereur  la  réclamoit  pour 
son  l'rère,  le  grand-duc  de  Toscane.  Pour  em- 
pêcher que  la  Bavière  ne  s’en  mît  en  posses- 
sion, l’Autriche  la  prévint;  les  troupes  autri- 
chiennes entrèrent  à Passau  le  17  août  ; le  19, 
elles  occupèrent  l’archevêché  de  Salzbourg. 

Au  mois  de  juillet , le  ministère  autrichien 
avoit  adressé  aux  envoyés  de  Prusse , de  Ba- 
vière , de  Saxe  et  de  plusieurs  autres  états  d’Al- 
lemagne à la  diète  de  Ralisbonne,  une  note 
circulaire  dans  laquelle  on  leur  annonça  que, 
dès  le  mois  de  février  , l’ambassadeur  de  l’em- 
pereur, à Paris  , avoit  reçu  l’ordre  d’entamer 
une  négociation  pour  se  concerter  avec  le  gou- 
vernement François  sur  l’exécution  des  art.  5 
et  7 du  traité  de  Lunéville  ; que  cependant  cet 
ambassadeur  n’avoit  pas  été  appelé  aux  négo- 
ciations qui  avoient  eu  lieu  à ce  sujet;  que  le 
gouvernement  François  avoit  fait  connoître  ré- 
cemment que  , d’accord  avec  la  Russie , il  dé- 
siroil  que  la  fixation  de  l’affaire  des  indemnités 
eût  lieu  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  de 
l’Empire;  qu’en  conséquence, l’empereur  alloit 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
députation  de  l’Empire  pût  incessamment  ou- 
vrir ses  séances.  On  ajouta,  au  reste,  que  l’em- 
pereur rtoil  convaincu  que  la  tranquillité  et  le 
bien-être  de  l’Allemagne  cxigeoient  non  seu- 
lement que  le  réglement  se  lit  avec  concorde 
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et  avec  des  égards  réciproques,  surtout  entre 
les  principales  parties  intéressées  ; mais  aussi 
que  l'execution  du  plan  qui,  de  concert  avec  la 
Russie  et  la  France , auroit  été  adopté,  eût  lieu 
d'une  manière  conforme  aux  lois  , sans  qu’on 
se  permît  des  démarches  arbitraires  et  des  actes 
de  violence  qui  forceroient  d’autres 'parties 
intéressées  à prendre  de  semblables  mesures 
pour  s’assurer  l’indemnité  complète  qui  leur 
ëtoit  due;  enfin  que  de  telles  démarches  occa- 
sionneroient  une  grande  confusion  et  détrui- 
roient  le  lien  qui  réunissoit  les  membres  de 
l’Empire. 

La  cour  de  Prusse  déclara , en  réponse  à cette 
note , qu’il  n’étoit  à la  vérité  plus  possible  de 
suspendre  l'occupatiiQU  des  nouvelles  posses- 
sions prussiennes  ; mais  que  le  roi  désiroit  que 
cette  occupation  fût  envisagée,  comme  une  me- 
sure provisoire , et  qu’il  ne  regarderoit  les  pro- 
vinces occupées  comme  à lui  appartenantes', 
que  lorsque  la  députation  de  l’Empire  àuroit  ter- 
miné la  mission  dont  elle  étoit  chargée. 

L’empereur  convoqua  effectivement  la  dé- 
putation , par  un  décret  de  commission  do  25 
juillet,  dans  lequel  il  annonça  qu’il  avoit  nommé 
comme  plénipotentiaire  impérial  auprès  du 
congrès  le  baron  de  Hûgel , son  commissaire 
à la  diète;  et  comme  subdélégué  de  Bohème  , 
le  conseiller  aulique  Schraut.  Le  4 août  suivant, 
la  diète  dressa  les  pleins-pouvoirs  pour  la  dé- 
putation. 
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DirUr.t!.nd.i  Avaiît rouVerturc dc S6S séancc-s , lesministres 
de  Russie  el  de  France  à la  diète  de  l’Empire  , 
pLi  D d’indcm  nilé.  MM.  de  Klûpfél  et  Laforest  , remirent , le 
18  août  -,  à ce  corps , une  déclaration  uniforme  , 
signée  à Paris,  le  18  août,  par  M.  de  Tallejrand- 
Périgord  , et  à Saint-Pétesbourg,  le  -A  juillet, 
par  le  vice-chancelier , prince  Kourakin. 

Il  est  nécessaire,  pour  l’intelligence  de  l’his- 
toire du  recès  de  la  députation , que  nous  insé- 
rions ici  en  entier  cette  déclaration. 

S,  M,  l’empereur  de  toute.s  les  Rnssies  [Le  premier 
consul  de  la  répuijlique  françoise] , étant  ardmé  du 
désir  de  contribuer  à consolider  le  repos  el  la  tranipiil- 
lité  de  l’Empire  germanique  , aucun  moyen  ne  lui  a 
paru  plus  propre  à obtenir  cet  elTci  de  sa  sollicitude  , 
que  celui  de  fixer,  par  un  plan  d’indemnité  appro- 
prié, autant  que  les  circonstances  ont  pu  le  per- 
mettre aux  convenances  respectives,  un  arrangement 
propre  à produire  cet  effet  salutaire  ; et  un  concert 
de  vues.s’étaut  établi  à cet  égard  entre  S,  M.  I,  et  le 
gouvernement  françois  [le  premier  consul  de  la  rér 
publique  Françoise  et  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies], 
elle  [ il  ] a autorisé  son  miuistre  plénipotentiaire  à 
Paris  [le  ministre  des  relations  extérieures]  à se  con- 
certer avec  le  ministre  de  la  république  Françoise  [le 
ministre  plénipotentiaire  de  S,  III.I.  «le  tontes  les  Rus- 
sie.s]  , sur  les  moyens  les  plus  propres  à appliquer  les 
principal  adoptés  pour  ces  dédora magemeus  aux 
différentes  demandes  des  parties  intéressées. 

Le  résultat  de  ce  travail  ayant  obtenu  son  appro- 
bation, elle  [il]  a ordonné  au  soussigné  de  porter 
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à la  connoissancc  de  la  diète  de  l’Empire  par  la  pré- 
sente déclaration  , démarche  à laquelle  S.  M.  I. , 
aussi  bien  que  le  premier  consul  de  la  république 
françoise  [le  premier  consul  de  la  république  Fran- 
çoise aussi  bien  que  S.  M.  I.],  se  sont  déterminés  par 
les  considérations  suivantes  : 

L’article  7 du  traité  de  Lunéville  ayant  stipulé  que 
les  princes  héréditaires  dont  les  possessions  se  trou- 
voient  comprises  dans  la  cession  faite  à la  répu- 
blique Françoise  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  sei'oieiit  indemnisés,  il  a été  reconnu  que, 
conformément  à ce  qui  avoit  été  précédemment  dé- 
cidé au  congrès  de  Bastadt  , cette  indemnisation 
devoit  s’opérer  par  voie  de  sécularisation  ; mais, 
tfuoiqiic  parfaitement  d’accord  sur  la  base  du  dé- 
dommagement, les  états  intéressés  sont  demeurés  si 
opposés  de  vues  sur  la  distribution  , qu’il  a paru  jus- 
qu’ici impossible  de  procéder  à l’exécution  de  l’ar- 
ticle précité  du  traite  de  Lunéville.  Et , quoique  la 
diète  de  l’Empire  ait  nommé  une  commission  spé- 
ciale chargée  de  s’occuper  de  cette  importante  ma- 
tière, on  voitasse^f,  par  les  retards  qu’éprouve  sa 
réunion,  combien  l'opposition  des  intérêts,  et  la  ja- 
lousie des  prétentions,  mettent  d’obstacles  à ce  que 
le  réglement  des  indemnités  en  Empire  dérive  de 
l’action  spontanée  du  corps  germanique.  C’est  ce  qui 
a fait  penser  à S.  M.  l’empereur  de  toutes  les 
Russies  et  au  premier  consul  de  la  république 
françoise  [ au  premier  consul  de  la  république 
françoise  et  à S»  M.  l’empereur  de  ^utes  les  Russies  ] 
qu’il  convenoit  à deiix  paissances  parfaitement  dé- 
sintéressées de  présenter  leur  médiation,  et  d’offrir 
aux  délibérations  de  la  diète  impériale  un  plan  gé- 
néral d'indemnisation  rédigé  d’après  les  calcub  do 
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la  plus  rigoureuse  imparlialité , et  clans  lequel  on  se 
seroit  appliqué  tant  à compenser  les  perles  recon- 
nues, qu’à  conserver,  entre  les  maisons  principales 
en  Allemagne  , l'équilibre  qui  subsistoit  avant  la 
guerre. 

En  conséquence,  après  avoir  examiné  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  tous  les  mémoires,  tant  en  éva- 
luation des  pertes  qu’en  demandes  d’indemnités,  pré- 
sentes par  les'  parties  intéressées,  on  est  demeuré 
d’accord  de  proposer  que  les  dédommagemens  soient 
répartis  de  la  manière  suivante  : 

A V archiduc  grand-duc  , pour  la  Toscane  et  dé- 
pendances: l’archevêobé  de  Salzbourg,  la  prévôté 
de  Berchtolsgaden  , l’évècbé  de  Trente,  l’évêcbé  de 
lirixen>  la  partie  de  l’évèché  de  Passau  située  au-delà 
de  riU«  et  dé  l’Inii  du  côté  de  l’Autriche,  à l’excep- 
tion des  faubourgs  de  Passau  avec  un  rayon  de  cinq 
rents  toises,  les  abbayes,  chapitres  et  couvens  situés 
dans  les  diocèses  sus-mentionnés. 

Les  principautés  ci-dessus  seront  tenues  par  l’ar- 
chiduc aux  conditions , engagemens  et  rapports  fon- 
dés sur  les  traités  existans.  Lesdiies  ' principautés 
seront  retirées  du  cercle  de.  Bavière  et  incorporées 
au  cercle  d’Autriche  j et  leurs  jurisdictions  ecclésias- 
tiques , tant  métropolitaine  que  diocésaine-,  seront 
pareillement  séparées  par  les  limites  des  deux  cercles. 
MülüdorfT  sera  uni  à la  Bavière,  et  son  équivalent 
en  revenus  sera  pris  sur  ceux  de  Freisingen. 

Au  ci-devant  duc  de  Modène , pour  le  Modénois  et 
déj)endances:  le  Brisgau  etl’Ortçnau. 

A V électeur  Palatin  de  Bauière  , pour  le  duché  do 
Dcuxponts,le  duché  de  Juliers, lePalatinat  du  Rhin, 
Je  mar(|ui.sat  de  Berg-op-Zoom , la  seigneuiie  de 
l'.aveustein  et  autres , situées,  daus  la  Belgique  et  en 
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Alsace  : les  évêchés  de  Passau,  à la  réserve  de  la  part 
de  l’archiduc;  de  Würzbourg,  sous  les  réserves  ci- 
après  ; de  Bamberg , d’Aichstedt , de  Freisiugen  , 
d’Augsbourg , la  prévôté  de  Kemplea  , les  villes  im- 
périales de  Ilotbeubourg , Wcisseubourg,^Winds- 
hcim , Schweiufurt , Gocbsbeim,  Seunefeld^  Altbau- 
sen,  Kempten , KaufbeurcD,  Memmiiigea,  Dia- 
kdsbübl , Nœrdlingen , Ulm,  Bopfingen,  Buchhorn, 
Waugen  , Leutkirch,  Ravensbourg  et  Alschhauseo  , 
les  abbayes  de  Saint-Ulric , Irsée , Wengen , Sœf- 
fliugen,  Elcbingen,  Ursberg,  Rokenbourg,  Wet- 
tenhausen , Ottobeuren  et  Kaysersbeim. 

Au  roi  de  Prusse  ^ pour  les  duchés  de  Clèves  (àla 
gauche  du  Rbiu)  et  de  Gueldre,  la  principauté  de 
Moers,  les  enclaves  de  Sevenær,  Huisaen  et  Mal- 
bourg, et  les  péages  du  Rhin  et  de  la  Meuse  : l’évêché 
de  Hildesheim  et  celui  de  Paderbom , le  territoire 
d’Erl'ort  etUmcrgleicben,l’Eichsfeld  et  partie  mayen- 
çoise  de  Tréfort,  la  partie  de  l’évêché  de  Munster  \ 
située  à la  droite  d’une  ligne  tirée  d’Olpben  par 
Munster  sur  Tecklenbourg,  les  deux  villes  d’Olphen 
et  de  Munster  y comprises , ainsi  que  la  rive  droite 
de  l’Embs  jusqu’à  Liughcn,  les  villes  impériales  de 
Mublbauseii,  Nortbaüsen  et  de  Goslar;  les  abbayes 
de  Herforden  , Quedlinbourg  , Ellen  , Essen  et 
Werden. 

Aux  princes  de.  Nassau  ; savoir  : 

Nassau-Usingen,  pour  la  principauté  de  Saar- 
bruck,  les  deux  tiers  du  comté  de  Saarwerden,  la 
seigneurie  d’OttWeiler  et  celle  de  Labr  dans  l’Orle- 
nau:  les  restes  de  l’électorat  de  Mayence  à la  droite 
du  Mein  (à  la  réserve  du  grand-bailliage  d'Aschal- 
i'enbourg  ) , et  ceux  entre  le  Meiu , le  pays  de  Darm - 
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stadt  et  le  comté  d’Erbach,  Caub  et  les  restes  de  l’élec- 
torat de  Cologne  proprement  dit  (à  la  réserve  du 
comté  d’Altwied),  les  couvens  de  Seligenstadt  et 
Bleidenstadt  ,1e  comté  de  Sayn-Altenkirchen  après  la 
mort  du  marggrave  d’Anspach,  les  villages  de  Soden 
et  Sulzbach. 

Nassau-TVeilbourgy  pour  le  tiers  de  Saarwerdeii  et 
la  seigneurie  de  Kirebbeim-Bolanden:  les  restes  de 
l’électorat  de  Trêves  avec  l’abbaye  d’ Arnstein  et  celle 
de  Marienstadt. 

Nassau~Dillenbourg y pour  indemnité  du  stadhou- 
dérat  et  des  domaines  en  Hollande  et  en  Belgique  : 
les  évêchés  de  Fulde  et  de  Corvey,  la  ville  de  Dort- 
mund , les  abbayes  et  chapitres  situés  dans  ces  terri- 
toires, à la  charge  par  lui  de  satisfaire  aux  préten- 
tions subsistantes  et  précédemment  reconnues  par 
la  France  suc  quelques  successions  réunies  au  majo- 
rât de  Nassau  - Dillenbourg  pendant  le  cours  du 
siècle  dernier,  l’abbaye  de  Weiiigarten  et  celles  de 
Kappel  au  comté  de  la  Lippe,  de  Kappenberg  au 
pays  de  Munster  et  de  Dietkirchen. 

K\xmarggranede  BaJen.y}j)oy\r  sa  part  au  comté 
de  Sponheim,  et  les  terres  et  seigneuries  dans  le 
Luxembourg,  l’Alsace,  etc.  : l’évêché  de  Constance , 
les  restes  des  évêchés  de  Spire , Bàle  et  Strasbourg  , 
les  Itailliages  Palatins  de  Ladenbourg,  Bretten  et 
Heidelberg,  avec  les  villes  de  Heidelberg  et  Mann- 
Leim,  la  seigneurie  de  Lahr,  lorsque  le  prince  de 
Nassau  sera  rais  en  possession  d’Altenkirchen  ; les' 
restes  du  comté  de  Lichtenberg  à la  droite  du  Rhin, 
les  villes  impériales  d’Oifenbourg,  Zell-Haraersbacb, 
Cengeobach,  Uberlingen,  Biberach , Pfullendorff 
«t  Wimpfen  ; leg  al>bayes  de  Schwarzach , Frauen- 
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alb,  Allcrheilipen  , Lichtenthal,  Gengenbacb  , Et- 
leuheim-Münsier,  Petershausen  et  Salmansweiler. 

Au  duc  de  fVürtemherg , pour  la  priocipaulé  de 
Montbéliard  et  ses  possessions  en  Alsace  et  Franche- 
Comté  : la  prévôté  d’Elwaiigen , l’abbaye  de  Zwiefal- 
ten,  les  villes  impériales  de  Weil,  Rcutlin^eu , Eslin* 
gen , Rothweil,  Giengen , Aalen,  Hall , Gerairndt  et 
Heilbronn. 

Au  landgrave  de  Hesse-Cassel , pour  Saint-Goar  et 
Rbeinfels , et  moyennant  qu’il  sera  cbai’gé  de  l’in- 
demnité de  Ilesse-Rotbenbourp  ; les  enclaves  mayen- 
çoises  d’Amœneboiirp  et  de  Fritzlar,  avec  leurs , dé- 
pendances, et  le  villap'e  de  Holzhatisen. 

Au  landgrave  de  Hesse-Darmstadt , pour  la  tota- 
lité du  comté  de  Licbtenberg  et  dé[tendances  ; les 
bailliages  Palatins  de  Lindenrels  et  Otzberg,  et  les 
restes  du  bailliage  d’Oppenbeitn  , le  duché  de  West- 
pbalie , à la  réserve  de  l’inileranité  du  prince  de  Wit- 
genstein,  les  bailliages  mayençois  de  Gernsbeim, 
Beusheim , Heppenheim , les  restes  de  l’évêclié  de 
Worms,  la  ville  de  Friedberg. 

Au  prince  de  Hohenlohe-Bartenstein  , au  comte  de 
Loivenhaupt , aux  héritiers  du  baron  de  Dietrich  , 
pour  les  parties  allodiales  du  comté  de  Lichtenberg; 
savoir:  • i 

A ïïohenlohe,  pour  Oberhronn  : le  bailliage  de 
Yaxtberg  et  les  portions  de  Mayence  et  de  Würz- 
bourg au  bailliage  de  Kunzelsau. 

Aux  autres,  pour  Rauchenbourg , Niederbronn  , 
Reisbol'en , etc.  : l’abbaye  de  Rothenmiinster. 

Au  même  comte  de  Lôwenhaupt  et  au  comte  de 
HUlesbeim,  pour  ReipolLzkirchen:  l’abbaye  de  Hew 
ligkreutzthal.  ■ « 
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Aux  princes  et  comtes  de  Low.enstein , pour  le 
coinléde  Viriieljourg,la  seigneurie  de  Scliarl'eneck  et 
autres  terres  dans  les  pays  réunis  à la  France:  la  part 
de  Würziiour^  aux  comtés  de  Rliinecket  de  Wert- 
heim  à la  droite  du  Mein,  l’aitltaye  de  Brorahacii. 

Au  prince  de  Linange  : les  hailliu^es  raayençois  do 
Miltenl>erp,  Âmorhach,  Biscliotsliciin,  Kœniÿ^slio- 
fen,  Krautlieim  et  tontes  les  parties  de  Mayence 
comprises  entre  le  Mein  , la  Tauber,  le  Necker  et  le 
comté  d’Erltacli,  les  parcelles  de  Würzbotirg  à la 
|![aucbe  «le  la  Tauber,  les  bailliages  Palatins  de  Box- 
berp  et  Mosbacli,  l’abbaye  d’AmorItach  et  la  prévôté 
de  Combourg',  avec  supériorité  territoriale. 

Au  comte  de  Linange-Guntersblum  : le  bailliage 
mayençois  ou  Kellerey  de  Billigheinj. 

Au  comte  de  Linange  - Heidesheim  ; le  bailliage 
mayençois  on  Kellerey  de  Neidenau. 

Au  comte  de  Linange  - ff‘^esterhourg , branche 
aînée:  le  couvent  de  Schœntlial  sur  la  Yaxt,  avec 
supériorité  territoriale. 

Branche  cadette:  la  prévôté  de  Wimplen. 

Aux  princes  de  Salm-Salm  et  de  Salm-Kirbourg  , 
aux  Rhingraves  ^ aux  princes  et  comte  de  Salm~Rei~ 
ferscheid  : les  restes  du  haut-évêché  de  Munster. 

Au  prince  de  lVied~Runckel ^ pour  le  comté'  de 
Créange:  le  comté  d’Altwied,  à la  réserve  des  bail- 
liages de  Lintz  et  d’üuckel. 

Au  duc  d'Aremberg,  au  comte  de  la  Mark  y au 
prince  de  Ligne  y pour  la  principauté  d’Aremberg, 
les  comtés  de  Sassenberg,  Schlcyden  et  Fagnolles: 
le  comté  de  Recklinghausen , avec  le  bailliage  de 
Ditlmen  au  pays  de  Munster. 
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Aux  princes  et  comtes  de  Solms , pour  Rnbrbach, 
fiirscbfeld  : les  couvens  d’Arnsbour;^  et  d’ilbenstadt. 

Au  prince  de  Wittgenstein ^ pour  Ncumagen  , etc.:, 
l’abbaye  de  Graffscbaft,  le  district  de  Zuscbenau  et 
la  forêt  de  Hellenbergerstreit  au  ducbé  de  West- 
pbalie. 

Au  comte  de  Wartemberg^  pour  Wartemberg: 
la  Kellerey  de  Necker-Steinacli,  celle  d’Ercnberg 
et  la  ferme  de  Wimpfeii  dépendante  de  Worms  et  de 
Spire. 

Au  prince  de  Stolberg , pour  le  comté  de  Rocbe- 
fort  : les  couvens  d’Engeltbal  et  Rockenberg. 

Au  prince  d'Isenbourg : la  part  du  chapitre  de 
Jacobsberg  au  village  de  Geiusheim. 

An  prince  de  la  Tour-Taris,  pour  indemnité  du  re- 
venu des  postes  impériales  dans  les  provinces  cédées , 
et  domaines  dans  la-Belgique:  l’abbaye  de  Bucbau 
avec  la  ville,  celles  de  Marcbtiial  et  de  Neresbeim, 
le  bailliage  d’Oslracb  dépendant  de  Salmansweiler. 

Au  comte  de  Sickingen,Y>a\\r\e  comtédeLandstubI, 
etc.  : les  abbayes  d’Ochsenbanseu  et  de  Müncbrotb. 

, Au  comte  de  la  Leyen^  pour  Riiesraslel , etc.  : les 
abbayes  de  Sebussenried , Gtitenzell,  Hcgbacb, 
Baindt  et  Buxbeim. 

Au  prince  de  Bretenheim  : l’abbaye  de  Lindau 
avec  la  ville. 

A la  comtesse  de  Colloredo , pour  Dacbstubl  : l’ab- 
baye de  Sainte-Croix  de  Donawertb. 

A la  comtesse  de  Sternberg^  pour  Manderscbeid- 
Blanckenbcim  ; les  abliayes  de  Weissenau  et  Ysxiy 
avec  la  ville. 
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Au  princ9de  Dietrichstein,  pour  la  seigneurie  de 
Trasp , qui  sera  abandonnée  aux  Grisons  : la  sei- 
gneurie de  Neu  -Ravensbourg. 

Aux  comtes  de  VF’estphalie  : 

de  Bassenbeim,  pour  Ollbruck: 

de  Sinzendorf,  pour  Rbineck: 

de  Scbæsberg,  pour  Kerpen: 

d Ostein,  pour  Millendonck: 

, de  Quadt , pour  Wickerade: 

de  Pletteuberg,  pour' Willem: 

de  Melternich , pour  Winnebourg,  etc.: 

d’Aspremont,  pour  Recklieim: 

de  Tœrring , pour  Gronsfeld  : 

^ de  Nesseirode,  pour  Wyiré,  etc.: 

Le  bas-évèché  de  Munster. 

Au  grand-prieur  de  Malte , pour  les  commauderies 
à la  gauche  du  Rhin:  l’abbaje  de  Saint-Biaise  avec 
le  comté  de  Bondorf  et  dépendances , les  abbayes  de 
Saint-Trutpert,  de  Scbuttern , de  Saint-Pierre  et  de 
Tennenbach. 

Après  avoir  proposé  de  régler  ainsi  les  indemnités 
exigibles  des  princes  héréditaires,  on  a reconnu  qu’il 
etoit  a'  la  fois  possible  et  convenable  de  conserver 
dans  le  premier  collège  de  l’Empire  un  électeur  ecclé- 
siastique. On  propose  en  conséquence  : 

Que  l’archichancelier  de  l’Empire  soit  transféré 
au  siège  de  Ratisbonne , avec  les  abbayes  de  Saint- 
Emerau , übermuuster  et  Niedermunster,  conservant 
de  ses  anciennes  possessions  le  grand-bailliage  d’A- 
schaffenbourg,  à la  droite  du  Mein,et  qu’il  y soit 
réuni  d’ailleurs  un  nombre  sufiisant  d’abbayes  mé- 
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diates  pour,  avec  les  terres  ci-dessus,  lui  parfaire  ua 
revenu  annuel  d’un  million  de  florins. 

Et  comme  le  meilleur  moyen  de  consolider  le 
corps  germanique,  c’est  de  faire  entrer  au  premier 
college  les  princes  les  plus  influens  do  l’Empire , on 
propose  que  le  titre  électoral  soit  accordé  au  marg- 
grave  de  Bade,  au  duc  de  Wurtemberg  et  au  land- 
grave de  Hesse-Cassel. 

De  plus,  comme  le  roi  d’Angleterre,  en  sa  qualité 
d’électeur  d’Hanovre,  a élevé  des  prétentions  sur 
Hildesheira,  Corvey  et  Hœxter,  et  qu’il  seroit  inté- 
ressant qu’il  se  désistât  de  ses  prétentions,  on  propose 
que  l’évèché  d’Osnabrück,  qui  appartenoit  déjà  par 
alternat  ù la  maison  électorale  de  Brunswick, lui  soit 
dévolu  à perpétuité  sous  les  conditions  suivantes  : 

Premièrement,  que  le  roi  d’Angleterre,  électeur 
d’Hanovre,  renoncera  à tous  ses  droits  et  prétentions 
, sur  Hildesheira , Corvey  et  Hœxter. 

Deuxièmement,  qu’il  fera  pareillement  abandon 
aux  villes  de  Hambourg  et  de  Brème  des  droits  et 
propriétés  qu’il  exerce  et  possède  dans  lesdites  villes 
et  dans  l’étendue  de  leur  territoire. 

Troisièmement,  qu’il  cédera  le  bailliage  de  Wild- 
hausen  au  duc  d’Oldenbourg  et  ses  droits  à la 
succession  éventuelle  du  comté  d’Altenkirchen  au 
prince  de  Nassau-Csingen.  Moyennant  la  cession 
du  bailliage  de  Wildhausen  au  duc  d’Oldenbourg 
et  la  sécularisation  qui  sera  faite  à son  profit  de 
l’évêché  et  du  grand-chapitre  de  Lubeck , le  péage 
d’Elsfleth  demeure  supprimé  sans  pouvoir  être  rétabli 
sous  aucun  prétexte  ou  dénomination  quelconque, 
et  les  droits  et  propriétés  desdits  évêchés  et  chapitres 
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Hans  la  ville  de  Lubeck  serout  réunis  au  domaine  de 
|a  ville. 

Ces  propositions,  par  rapport  au  réglement  des 
indemnités  en  Allemagne , conduisent  encore  à énon< 
cer  ici  plusieurs  considérations  générales  qui  sont 
de  nature  à devoir  Gxer  l’attention  de  la  diète,  et  sur 
lesquelles  il  ne  pourra  manquer  d’ètre  pris  des  déci- 
sions convenables. 

]I  parolt  nécessaire  d’établir  ; 

Premièrement,  que  les  biens  ecclésiastiques  des 
grands-chapitres  et  de  leurs  dignitaires  devront  être 
incorporés  au  domaine  des  évêques,  et  passer,  avec 
les  évêchés,  aux  princes  auxquels  ceux-ci  sont  as- 
signés. 

Deuxièmement,  que  les  biens  des  chapitres, 
abbayes,  couvens,  tant  d’hommes  que  de  femmes, 
tant  médiats  qu’immédiats,  dont  il  n’a  pas  été  for- 
mellcnîent  fait  emploi  dans  la  présente  proposition, 
seront  appliqués: 

A. )  Au  complément  de  l’indemnité  des  états  et 
membres  héréditaires  de  l'Empire,  s’il  est  reconnu 
qu’il  n’y  a pas  été  suffisamment  pourvu  par  les 
assignations  ci-dessus,  et  sauf  la  souveraineté  qui 
denaeurera  toujours  aux  princes  territoriaux. 

B.  ) A la  dotation  des  nouvelles  églises  cathédrales 
qui  seront  ou  conservées  ou  étaldies , tant  pour  l’en- 
tretien des  évêques  que  de  leurs  chapitres  et  autres 
frais  de  culte. 

C.  ) Aux  pensions  viagères  et  alimentaires  du  clergé 
supprimé. 

Troisièmement , que  les  biens  et  les  revenus  appar- 
tenans  aux  hôpitaux,  fabriques , universités,  collèges 
et  autres  fondations  pieuses , comme  aussi  celles  des 
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cointDunes  de  l’une  des  deux  rives  du  Rhin  situées 
sur  l’autre  rive,  devront  en  demeurer  distraits  et  mis 
à la  disposition  des  gouvernemens  respectifs. 

Quatrièmement,  que  les  terres  et  propriétés  as- 
signées aux  états d’Empire,  en  remplacement  de  leurs 
possessions  à la  rive  gauche  du  Rliin,  demeureront 
spécialement  alTectces  au  paiement  de  dettes  desdits 
princes,  tant  personnelles  que  de  celles  provenant 
de  leurs  anciennes  possessions. 

Cinquièmement,  que  tons  les  péages  du  Rhin 
perçus  soit  à la  droite,  soit  à la  gauche  du  fleuve,” 
devront  être  supprimes  ,‘saiis  pouvoir  être  rétablis 
sous  quelque  dénomiuaiion  que  ce  soit , saul'les  droits 
de  douane.  _ , 

Sixièmement,  que  tous  les  fiefs  relevant  des  cours 
féodales  établies  ci-devant  à la  rive  gauche  du  RIdu,'' 
et  situés  à la  rive  droite  ,^elèveront  désormaisdiiiec- 
tement  de  l’empereur  et  de  l’Empire.  ' 

Septièmement , que  les  pi  inces  de  Nassau-Usingen, 
Nassau-Weilboiirg,  Salm-Salm,  Salm- Kirbourg  , 
Litiange  , Aremberg,  seront  maintenus  ou  intruduils 
au  collège  des  princes , chacun  avec  vote  virihafTecié 
aux  possessions  qu’ils  recevront  en  indemnité  de  leurs 
anciennes  terres  immédiates;  <|ue  les  votes  des  comtes' 
immédiats  d’Empire  seront  pareillement  transférés 
sur  les  terres  qu’ils  recevront  en  dédommagement, 
et  que  les  votes  ecclésiastiques  seront  exercés  par  les 
princes  et  comtes  qui,  par  l’effet  du  traité  de  Luné- 
ville, se  trouveront  en  possession  des  chefs-lieux.  . 

Huitièmemeut,  que  le  collège  des  villes  devra 
demeurer  composé  des  villes  libres  et  impériales  de 
Lubeck,  Hambourg,  Brème,  Weular,  Frauefort, 
yi.  l8 
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Nuremberg , Augsbourg  et  RalUbonne,  et  qu’il  devra 
être  avisé  aux  moyens  de  pourvoira  ce  que,  dans 
les  guerres  futures  où  l’Empire  poiirroit  intervenir  , 
lesdites  villes  ne  soient  tenues  d’y  prendre  aucune 
part,  et  que  leur  neutralité  soit  a.ssurée  par  l’Empire, 
autant  qu’elle  seroit  reconnue  par  les  autres  puis- 
sances belligérantes. 

Neuvièmement , que  Ifl  sécularisation  des  couvens 
de  femmes  recluses  ne  devra  s’effectuer  que  du  con- 
sentement de  l’évêque  diocésain;  mais  que  les  couvens 
d’Iiommes  seront  à 1a  dispo.sition  des  princes  territo-  , 
riaux,  qui  pourront  les  supprimer  ou  les  conserver 
à leur  gré. 

Tel  est  l’ensemble  des  arrangemens  et  des  considé- 
rations que  le  soussigné  a reçu  ordre  de  présenter  à 
la  diète  impériale,  et  sur  lesquels  il  croit  devoir 
appeler  ses  plus  promptes  et  plus  sérieuses  délibéra- 
tions , en  lui  exprimant , au  nom  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale [du  premier  consul  de  la  république  françoise] , 
que  l’intérêt  de  l’Allemagne,  la  consolidation  de  la 
paix  et  la  tranquillité  générale  de  l’Europe,  exigent 
que  tout  ce  qui  concerne  le  réglement  des  indem- 
nkés  germaniques  soit  terminé  dans  l’espace  de  deux 
mois. 

Saint-Pétersbourg, le  îV  juillet  180a  [Paris,  18  ther- 
midor an  lO  (6  août  1802.)] 

Signé  : 

Le  PRINCE  DE  KoüRAKIN,  vice-chancelier. 

■ [Ch.  Maur.  Talleyrand.] 

R/ippori  fr«nço;i  TJ  n’esl  pRs  iiioins  nécessaire  d’avoir  sous  les 

du  H âiuut  lioa,  r 1 11  1 TR  ' • I 

yeux  le  rapport  que  M.  deTalleyraad-Perigord 
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fit  au  premier  consul  dans  la  séance  du  sénat 
conservateur  du  21  août  1802. 

Le  traité  de  Lunéville  avoit  opéré  le  rélabliase- 
ment  absolu  de  la  paix  entre  la  France  et  l’Alle- 
magne. Il  avoit  réglé  d’une  manière  expresse  etdéft- 
niiive  les  rapport»  généraux  entre  ces  deux  pays  ; et 
la  France^  se  trouvant  de  tout  point  satisfaite,  l’en* 
tière  exécution  du  traité  n’auroit  eu  l)esoin  d’aucun 
règlement  ultérieur,  s’il  n’a  voit  été  reconnu  juste  et 
formellement  stipulé  que  la  cession  consentie  par 
l’Empire,  au  profit  de  la  rt;publique,  seroit  suppor- 
tée collcClivement  par  la  fédération  germanique,  en 
admettant  toutefois  la  distinction  des  princes  laïcs 
héréditaires  et  des  ecclésiastiques  usufruitiers. 

Ce  principe,  une  fois  posé , il  parois.soii  que  c’étoit 
au  corps  germanique  _à  ^s’occuper  spontanément , et 
sans  délai , de  son  application.  . 

Le  vœu  sincère  du  gonvernement  françois,  uni- 
quement appliqué  aux  affaires  de  l’intérietu-,  éloit  de 
n’entrer  pour  rien  dans  le  réglement  des  indemnités 
promises;  et  il  borna  son  influence  à témoigner  sou- 
vent qu’il  étoit  empressé  de  voir  que  le  traité  de  Lu- 
néville reçût  le  complément  de  son  exécution  par 
•celle  de  l’article  7.  Mais  ces  excitations  res;èrent  sans 
«flèt,  et  plus  d’une  année  s’écoula  sans  qu’on  ])ùt 
s’apercevoir  qu’il  y eût  seulement  rien  d’entamépour 
la  répartition  des  dédommagemens. 

Le  défaut  d’exécution  d’une  des  stipulations  capi- 
tales du  traité  de  Lunéville,  laissoit  l’ Allemagne  en- 
tière dans  un  état  d’incenilude  qui  de\  enuil  chaque 
jour  plus  embarrassant,  en  cela  que  les  pré  < ntions, 
les  intrigues  s’élevoient  et  se  fortifioient  à mesure 
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qu’il  y avoit  plus  d’indécision  dans  les  affaires  et 
dans  les  esprits.  L’espèce  de  dissolution  où  se  trou- 
voit  le  corps  germanique  retardait  pour  l’Europe 
entière  les  avantages  de  la  paix,  et  il  pouvoit,  à 
quelques  égards,  compromettre  la  tranquillité  géné- 
rale. Le  gouvernement  de  la  république  n’eut  pas 
seul  le  sentiment  de  ce  danger 5 et,  tandis  qu’U  rece- 
vuit  de  toutes  parts  les  réclamations  des  parties  inté- 
ressées à la  répartition  des  dédommagemens , la  cour 
de  Russie  témoigna  combien  il  lui  paroissoit  urgent 
que  les  affaires  d’Allemagne  fussent  réglées.  L’em- 
pereur Alexandre,  à sou  avènement  au  trône,  sentit 
le  noble  désir  de  contribuer  au  maintien  de  la  paix 
rétablie;  et  un  concert  intime,  une  association 
franche  et  complète  des  Vues  les  plus  généreuses 
s’étant  promptement  formés  entre  le  premier  consul 
et  l’empereur,  il  fut  reconnu  par  eux  que  la  pacifi- 
cation du  continent  ne  pouvoit  être  solidement  ga- 
rantie qu’autant  que  le  traité  de  Lunéville  auroit 
reçu  sa  complète  exécution  ; et  que  cette  exécution 
ne  pouvoit  plus  être  procurée  que  par  l’initiative  et 
l’influence  de  deux  puissances  parfaitement  désinté- 
ressées, dont  la  médiation  prépondérante  écarteroit 
tous  les  obstacles  élevés  depuis  dix-huit  mois  contre 
la  répartition  définitive  des  indemnités. 

Ce  fut  donc  uniquement  pour  mettre  le  sceau  à la 
pacification  de  l’Ëuro]>e  et  pour  en  garantir  la  sta- 
bilité, que  le  premier  consul  et  S.  M.  l’empereur 
de  Russie  se  déterminèrent,  d’un  commun  accord  , 
à intervenir  dans  les  affaires  d’Allemagne  pour  ef- 
fectuer; par  leur  médiation , ce  qu’on  auroit  vaine- 
ment attendu  des  délibérations  intérieures  du  corpa 
germanique. 
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Ce  premier  point  étant  convenu,  une  discussion 
fut  ouverte  et  suivie  entre  les  deux  cabinets  pour 
l’examen  des  voies  et  moyens  qui  dévoient  conduire 
au  résultat  désiré.  Il  fut  arrêté  qu’un  plan  général 
d’indemnisation  seroit  présenté  à la  diète;  et  ce  fut 
dans  la  rédaction  de  ce  plan  qu’on  porta , des  denx 
parts,  le  soin  le  plus  scrupuleux  à compenser  toutes 
les  perles , à satisfaire  tous  les  intérêts , et  à conci- 
lier sans  cesse  les  réclamations  de  la  justice  avec  les 
convenances  de  la  politique. . 

11  ne  suffisoit  pas , en  effet,  de  déterminer  rigou- 
reusement la  valeur  des  perles  éprouvées,  et  d’y 
proportionner  les  compensations  ; les'  résultats  de  la 
guerre  ayant  altéré  l’équilibre  intérieur  de  l’Alle- 
magne, il  falloit  s’appliquer  à le  rétablir.  L’intro- 
duction de  princes  nouveaux  dans  le  système  germa- 
nique exigeoit  des- combinaisons  nouvelles.  La  valeur 
réelle  des  dédommagemens  ne  de  voit  pliis'seulement 
résulter  de  leur  étendue,  mais  souvent  de  leur  posi- 
tion ; et  les  avantages  que  pouvoient  procurer  à 
quelques  puissances  la  concentration  de  leurs  an- 
ciens et  nouveaux  domaines,  étoient  eux  - mêmes 
d’une  considération  importante  et  qui  devoit  être  , 
observée. 

Les  deux  gouvememens  s’appliquèrent  donc  à 
examiner  avec  un  soin  scrupuleux  la  question  des 
indemnités  sous  tous  ses  rapports.  Us  sentirent  que 
si  la  politique  exigeoit  la  complète  satisfaction  des 
maisons  principales  , il  n’étoit  pas  d’une  justice 
moins  rigoureuse  de  procurer  aux  états  du  seco  ndet 
du  troisième  ordre  le  dédommagement  de  leurs 
pertes  ; et  le  premier  consul  mit  un  empressement 
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particulier  à soutenir  des  droits  qui  aiiruient  pu 
ti'ouver  moins  d’appui  au  milieu  des  intéi’e.ssés. 

Le  concert  parfait  qui  s’étuit  formé  entre  la 
France  et  la  Russie,  résultat  heureux  des  rapports 
directs  que  le  premier  consul  avoit  aimé  à entretenir 
avec  S.  M.  l’empereur  de  Russie,  ayant  présidé  à 
toutes  les  discussions,  on  fut  hieiitùt  d’accord  sur 
tous  les  points,  et  un  plan  ^nérai  d’indemuisalioa 
arrêté  à Paris  entre  les  plénipotentiaires  respectifs  , 
reçut  l’approbation  du  premier  consul  et  celle  de 
l’empereur. 

11  a été  convenu  que  ce  plan  seroit  présenté  à la 
diète  de  l’Empire  sous  la  forme  d’une  déclamation 
qui  seroit  faite  simultanément  par  des  ministres  ex- 
traordinaires nommés  à cet  effet.  De  la  part  du  pre- 
mier consul,  c’est  le  citoyen  Laforest,  ministre  de  la 
république  près  l’électeur  Palatin  de  Bavière,  qui  a 
eu  ordre  rie  se  rendre  à Ralisbonne  ; de  la  part  de 
l’empereur  de  Russie , c’est  pareillenteut  le  barou  de 
Bûhler,  son  ministre  à Munich. 

Celte  déclaration  doit  avoir  été  présentée  ces  jours 
derniers,  et  la  lecture  que  le  premier  consul  a or- 
donné <pd  lui  en  fût  faite  en  sénat,  va  faire  con- 
noître  les  principes  qui  ont  dirigé  les  deux  gouver-‘ 
nemens,  cl  le  soin  qu’ils  ont  mis  à en  ménager  l’ap- 
plication. 

En  effet , si  on  examine  le  plan  proposé,  on  verra 
que,  dans  l’exécution  d’tiu  système  qui  a pour  hut 
principal  de  consolider  la  paix  de  l’Europe,  on  s’est 
surtout  appliqué  à diminuer  les  chances  de  guerre. 
C’est  pourquoi  on  a pris  soin  d’éviter  tout  contact  de 
territoire  eiure  les  deux  puissances  qui  ont  le  plus 
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souvent  ensanglanté  l’Europe  par  leurs  querelles,  et 
qui,  réconciliées  de  bonne  foi,  ne  peuvent  avoir  au- 
jourd’hui un  désir  plus  vif  que  celui  d’éloigner 
toutes  les  occasions  de  mésintelligence  qui  naissent 
du  voisinage,  et  qui,  entre  des  états  rivaux  , ne  sont 
jamais  sans  péril. 

Ce  même  principe  adopté,  non'  dans  toute  sa  ri- 
gueur, mais  autant  que  les  circoustances  ont  pu  le 
permettre,  a décidé  à placer  aussi  les  indemnités 
de  la  Prusse  hors  de  contact  avec  la  France  et  la 
Batavie. 

De  cet  arrangement,  l’Autriche  aura  retiré  l’im- 
mense avantage  de  voir  toutes  ses  possessions  con- 
centrées. 

La  maison  Palatine  aura  pareillement  reçu  une 
organisation  plus  forte  et  plus  avantageuse  pour  sa 
défense.  

Et  la  Prusse  continuera  fWmer,  dans  le  système 
germanique,  la  hase  essentielle  d’un  contre-poids 
nécessaire. 

Le  réglement  des  indemités  secondaires  a aussi 
été  proposé  d’après  des  convenances  générales  et 
particulières,  et  on  n’a  rien  négligé  pour  les  établir 
dans  une  juste  proportion  des  pertes  reconnues.  Il 
pourra  cependant  paroitre  que  la  maison  de  Bade  a 
été  plus  avantagée  que  les  autres  ; mais  il  a été  jugé 
nécessaire  de  fortifier  le  cercle  de  Souabe,  qui  se 
trouve  intermédiaire  entre  la  France  et  les  grands 
états  germaniques;  et  le  premier  consul  s’est  ap- 
plaudi que,  dans  cette  circonstance,  la  politique  fût 
parfaitement  d’accord  avec  la  disposition  du  gou- 
vernement françois,  qui  ne  pouvait  voir  qu’avec 
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plai.sir  une  augiiientation  de  puissance  accordée  à 
un  prince  dont  les  vertus  avoient  obtenu  depuis  long- 
temps l’estime  de  l’Europe,  dont  les  alliances  avoient 
ri  honorablement  distingué  la  famllie,  et  dont  la 
conduite,  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  a mé- 
rité particulièrement  la  hieuveillunce  de  la  répu- 
Jjlique. 

C’est  aussi  avec  une  véritable  satisfaction  que  la 
France  et  la  Russie,  obligées  de  prendre  la  séculari- 
sation pour  base  des  dédora magemens,  ont  reconnu 
la  possibilité  de  conserver  en  Empire  un  électeur 
ecclésiastique,  et  qu’ils  ont  proposé  de  lui  assigner 
lin  sort  convenable  en  lui  laissant  le  titre  et  les  fonc- 
tions d’arcbichancelier. 

On  a dû  présenter  encore  à la  diète  de  l’Empire 
quelques  ciuisidérationsgénéralesquidoiventservirde 
base  aux  réglemens  intérieurs  qu’exigera  la  nouvelle 
organisation  du  curjll^  germanique  ; et  le  premier 
consuletS.  M.  l’empereur  de  Russie  peu  vent  sans  doute 
se  rendre  le  témoignage  qu’uniquemeut  animés  du 
désir  de  consolider  la  paix  en  Europe , et  n’étant  mus 
par  aucun  intérêt  personnel,  il  n’a  rien  été  négligé 
de  leur  part  pour  présenter  à la  diète  de  l’Empire  un 
plan  d’indemnisation  tel,  qu’il  a paru  impossible 
d’en  réiliger  un  dont  les  bases  et  les  développcmens 
fussent  plus  conformes  à l’esprit  et  au  texte  du  traité 
de  Lunéville,  plus  analogues  aux  convenances  poli- 
tiques de  l’Europe , plus  favorables  au  maintien  de  la 
paix. 

Les  deux  gôuvernemens  de  France  et  de  Russie 
ont  la  persuasion  que  le  temps  qu’ils  ont  marqué 
doit  sulfire  pour  lu  décision  des  intérêts  germaniques, 
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et  ils  trouveront,  dans  la  longue  prospérité  qui  en  ré- 
sultera pour  l’Allomagne,  tine  douce  et  honorable 
récompense^ des  efiorts  qu’ils  auront  faits  pour  la  lui 
procurer.  i 

On  voit,  par  le  préambule  "de  la  déclaration 
du  18  août  et  par  le  rapport  officiel  qu'on  vient 
de  lire,  qu’il  ne  s’agissoit  pas  seulement  de 
proposer  une  indemnité  aux  états  qui  avoient 
perdu  des  possessions  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin , mais  qu’il  étoit  principalement  question 
de  rétablir  l’équilibre  qui  subsistoil  avant  la 
guerre  entre  les  principales  maisons  d’Alle- 
magne. On  se  demande  : quel  est  cet  équilibre 
qu’il  s’agissoit  de  rétablir?  Est-ce  l’équilibre  de 
droit , reposant  sur  les  lois  iondameu taies  qui , 
en  assujettissant  les  états  à l’empereur  et  à l’Em- 
pire,  mettoienl  des  bornés  a Tïrcrtorrté-do-pjfeT 
mier  ? est-ce  celui  qui  existoit  entre  les  trois 
collèges  de  la  diète  ? est-ce  celui  que  la  paix 
de  Westphalie  avoit  établi  entre  les  deux  prin- 
cipales religions  ? Mais  le  dernier  n’avoit  pas 
été  dérange  par  la  guerre;  le  second  a été 
plutôt  troublé  par  le  plan  d’indemnité  qui  a 
privé  le  collège  des  villes  de  son  influence , et 
le  premier  étoit  assuré  par  des  lois  que  ce  plan 
n’a  pas  consolidées. 

Ce  n’est  donc  pas  l’équilibre  de  droit  dont 
il  étoit  question  ; c’est  celui  de  puissance.  Les 
médiateurs  vouloient  maintenir,  contre  la  pré- 
pondérance de  l’Autriche , un  équilibre  dont  la 
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Prusse  et  la  Bavière  dévoient  être  les  pivots^ 
On  a demandé  .s’il  est  vrai  que  cet  équilibre 
ail  été  troublé.  Il  paroît  que,  lorsqu’on  vit,  en 
1792  , l’union  intime  entre  l’Aulricbe  et  la 
Prusse,  on  auroil  été  fondéide  craindre  pour 
l’équilibre  politique  en  Allemagne , si , dès 
l’origine  de  celte  alliance,  qui  alors  paroissok 
peu  naturelle,  on  avoit  pu  concçvoir  des  doutes 
sur  son  objet  ; bien  loin  de  tendre  à l’asser- 
vissement de  l’Allemagne , cette  union  se  pro- 
posoit , au  contraire,  le  maintien  de  son  in» 
dépendance.  L’équilibre  queda  France  veut 
rétablir,  étoit-il  dérangé  par  les  pertes  que  la 
Prusse  et  la  Bavière  avoient  éprouvées?  la  pre- 
mière avoit  sacrifié  une  population  d’environ 
127,000  habitans,  avec  un  revenu  qui  n’alloit 
pas  lout-à-fait  à un 'demi-million  de  florins. 
C’éloit  une  bien  foible  partie  de  la  monarchie  ; 
'on  ne  pouvoit,  dans  aucun  cas,  la  comparer  à 
l’importance  de  la  Prusse  méridionale  et  des 
principautés  de  la'Franconie  qu’elle  avoit  ac- 
quises pendant  la  guerre.  En  1792,  la  Prusse 

ailla  c«ri-*i  _ milliom  ? millioatdrrixd. 

posseaou  . . . 0000  ^ ^ d»  «v^no.. 

A la  paix 

de  Lunéville  1j4oo  — 9 — 56  — ' 


Ce  n’est  donc  pas  par  .son  alFoiblissement 
que  l’équilibre  a été  troublé. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  par  rapport  à la  Ba- 
vière. L’électeur,  perdoit,  par  la  cession  de  la 
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rive  gauche  du  Rhin  , une  surface  de  186  milles 
carrés,  faisant  plus  du  cinquième  de  l*étendue 
de  ses  états , 58o,ooo  âmes  formant  le  quart  de 
ses  sujets , et  le  tiers  de  ses  revenus,  qu’on  esti- 
moit  alors  pouvoir  s’élever  à la  millions  do 
florins.  Mais , en  supposant  qu’on  ne  lui  eût 
accordé  qu’une  stricte  indemnité,  l’électeur 
gagnoit  en  puissairce  en  concentrant  ses  forces: 
les  provinces  qu’on  lui  assigna,  arrondissoient 
ses  états,  tandis  que  celles  qu’il  avoit  per- 
dues, étoient  éloignées  du  centre  de  son  pou- 
voir. 

. Si  l’équilibre  n’avoit  pas  été  dérangé  par  les 
pertes  de  la  Prusse  ; s’il  avoit  peu  souffert  par 
celles  de  la  maison  Palatine , il  faut  chercher 
ailleurs  le  danger -dootil  étoit  menacé.  On  pou- 
voit  craindre,, en  eflPet,  qu’il  ne  fût  renversé  par 
les  avantages  que  la  paix,  de  Lunéville  avoit  ac- 
cordés à la  maison  d’Autriche.  La  Prusse  avoit 
pu  voir  sans  jalousie  entre  les  mains  de  cette 
maison  les  Pays-Bas,  dont  la  possession  expo- 
soit  l’Autriche  à des  brouilleries  Continuelles 
avec  la  France;  elle  ne  devoit  pas  regarder 
comme  ajoutant  un  poids  important  à la  puis- 
sance autrichienne  la  Lombardie,  séparée  de 
ses  autres  états  héréditaires,  et  convoitée  sans 
cesse  par  un  voisin  qui,  depuis  un  siècle  et 
demi,  épioit  toutes  les  occasions  de  s’agrandir. 
Mais  la  Prusse  étoit  effrayée  de  l’immense  ac- 
croissement de  puissance  que  la  maison  d’Au- 
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triche  gagnoil  en  échangeant  les  Pays-Bas  et  la 
Lombardie , dont  la  possession  étoit  si  précaire , 
contre  une  grande  partie  des  états  de  Venise, 
qui,  étant  contiguë  au  reste  de  la  monarchie, 
dimimioitprodigieusementseslignesdedéfense, 
et  favorisoit  le  dévéloppement  de  l’industrie  et 
du  commerce  de  ses  anciennes  possessions.  La 
Prusse  et  la  Bavière  pouvoient  encore  être  in- 
<fuiètes  du  projet  de  transplanter  en  Allemagne 
le  grand-duc  de  Toscane.  Où  trouver  un  équi- 
valent pour  le  beau  pays  auquel  ce  prince  avoit 
renoncé , si  ce  n’est  aux  dépens  de  la  Bavière , 
oy  en  s’appropriant  les  provinces  sur  lesquelles 
elle  avoit  jeté  son  dévolu  ?■  ! . ■ 

Sp  les  moyens  de  parer  à ces  inconvéniens  ne 
sont  pas  clairement  expliqués  dans  les  deux 
pièces  que  nous  avons  insérées,  elles  y sont 
ébauchées.  Il  s’agissoit  d’abord  d’empêcher  que 
le  grand-duc  n’obtint  en  Allemagne  l’indemnité 
pleine  et  entière  qui  lui  avoit  été  promise  ) il 
falloitau  contraire  considérablement  augmenter 
le  lot  auquel  la  Prusse  et  la  Bavière  auroient  eu. 
droit , si  l’on  s’en  étoit  tenu  strictement  au  traité 
de  Lunéville;  il  falloit  ensuite  accorder  à quel- 
ques états  du  second  ordre  une  influence  assez 
grande  dans  les  affaires  d’Allemagne  pour  ba- 
lancer celle  de  J l’Autriche,  mais  pas  assez  pré- 
pondérante pour  pouvoir  se  passer  de,  la  pro- 
tection de  la  France.  Pour  atteindre  ce  but , il 
falloit  enfin  que  l’empereur,  quoique  partie 
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principalement  intéressée  à l’arrangement  des 
indemnités,  en  fût  écarté.  Gfe  fut  lorsqu’on  se  fut 
décidé  à cette  marche , que  Paris  devint  vrai- 
ment le  foyer  de  toutes  les  intrigues , le  marché 
oùsevendoient  les  biens  ecclésiastiques  d’Alle- 
magne. 

La  députation  extraordinaire  de  l’Empire,  OiiT«r!iir«  dp» 

, ^ « I 19T1  «1  ^1  iéancfi  de  It  dfr» 

nommée  par  un  avis  de  1 Empire  du- 2 octobre 
1 80 1 , que  l’empereur  avoit  ratifié  le  7 novembre 
suivant*,’  et  chargée  d’exécuter  .les  articles  5 
et  7 de  la  paix  de  Lunéville,  s’assembla  pour  la 
première  fois  et  se  constitua  le  2/j.  août  1802 , 
après  avoir  tenu,  le  22,  une  conférence  préalable 
dans  laquelle  on  étoit  convenu  d’écarter  toute 
espèce  de  cérémonial.  Elle  étoit  composée  de 
quatre  électeurs,  ceux  de  Mayence,  de  Saxe, 
de  Bohème  et  de  Brandebourg',  èt  d’autant  de 
princes  ; savoir  Bavière , W ürtemberg , le 
grand  - maître  Teutonique  et  Hesse  - Gassel. 

Quoique  le  plénipotentiaire  impérial  , les 
subdélégués  des'  députés  et  les  ministres  des 
puissances  médiatrices  soient  nommés  dans  le 
préambule  du  recès  que  nous  donnerons  plus 
bas  dans  toute  son  étendue , il  sera  intéressant 
cependani,  pour  la  suite  des  débats,  de  les  avoir 
- sous  les  yeux  : en  conséquence , nous  allons  les 
placer  ici. 

* roy.  'Vol.V,p.373. 
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Le  baron  de  Ilügel.  Maj-ence  : le  baron 
d’Albini, 

Bohème  : M.  de 

Sc/éraut,  et  enauite 
le  comte  de  CoUo- 
redo-Mansfeld. 

Saxe  ; M.  de  G lob i g. 

. Brandebourg  ; le  com- 
te de  Geertz  et 
M.  liœnlein. 

Bavière  ; le  baron  de 

t 

Rechberg  et  Ro- 
thenlôwen. 

Grand-niaîtro  Teuto- 
nique  : le  baron  de 
Nordegg  - Rabe- 
nau. 

Wurtemberg  : le  ba~ 
ren  de  Normann, 
I et , l’arrivée  de  ce 

minutre  ayant  été 
retardée  par  une 
, maladie  , dans  la 

première  séance , le 
baron  de  Bûhler. 

Hesse-Castel  ; M.  de 
Günderrode  , et 

I ensuite  M.  Starh- 

Hf- 


France  : M.  Laforét  J 
ministre  extraor- 
dinaire, Parmi  lei 
conseillers  ^^Joints 
à ce  ministre  , celui 
auquel  on  attriJrue 
le  plut  d’iniliiencr 
est  M.  Jacqaea 
Mathieu , auteur 
du  premier  plan 
d’indemnité. 

Russie  : M.  de  Klûp- 
fel,  ministre  réti- 
deht  ; et  ensuite  le 
baron  de  Bühler, 
ministre  exttaordi- 


Le  plénipotentiaire  de  l’empereur  parut  dans 
la  première  séance  qui , ainsi  que  les  suivantes , 
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fut  tenue  à l’iiôtel-de-ville  de  Ralisbonne,  et  y 
£t  la  proposition  suivante  : 

« Depuis  l’avis  de  l’Empire  du  a octobre 
i8oi , l’empereur  a vainement  proposé  à plu- 
sieurs reprises,  par  écrit  et  verbalement,  au 
gouvernement  François,  la  réunion  de  la  dépu- 
tation de  l’Empire  avec  des  plénipotentiaires 
François , pour  se  concerter  sur  ce  qu’il  resloit 
encore  à faire  pour  la  paix.  Il  n’a  pas  mieux 
réussi  à entamer  avec  ce  gouvernement  une 
négociation  préalable  sur  ses  propres  intérêts  ; 
et,  quoiqu’il  ait  accédé  avec  empressement  à la 
proposition  que  la  Russie  lui  a Faite,  à la  lin  de 
l’année  passée , d’une  négociation  commune  à 
Paris,  néanmoins  son  ambassadeur  dans  çette 
ville  n’a  pas  été  appelé  à cette  négociation,  ni  in- 
forméde  son  succès  et  de  ses  résultats.  Aiusi  au- 
cun retard  de  sa  part,  ni  la  moindre  négligence 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  de  chef  de  l’Em- 
})ire,  n’a  pu  contribuer  à priver  l’empereur  et 
l’Empire , qui  ont  été  p’arties  contractantes  à la 
paix  de  Lunéville,  du  droit  qui  leur  a été  réservé 
dans  cet  instrument,  de'  traiter  directement  et 
de  régler  l’alFaire  des  indemnités.  Aussitôt  qu’il 
a connu  ce  qui  avoit  été  convenu  sur  cet  objet 
entre  la  Russie  et  la  France,  l’empereur , plein 
de  confiance  dans  le  respect  de  ces  puissances 
pour  les  droits  inviolables  d’un  état  indépen- 
dant tel  que  le  corps  germanique,  s’est  em- 
pressé de  convoquer  la  députation  de  l’Empire, 
afin  qu’elle  coopère  à une  affaire  qui  concerne 
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à un  si  haut  cle^^ré  l’intérêt,  la  propriété,  la 
Constitution  et  le  salut  de  l’Empire.  Il  j a été 
porté  par  un  nouveau  motif,  lorsqu’il  a su  que 
si  ces  deux  puissances,  en  leur  qualité  de  par- 
ties désintéressées,  ont  jugé  utile  de  contribuer, 
par  leurs  conseils  et  leur  intervention  amicale, 
à arranger  une  affaire  très-embrouillée , elles 
ne  pensent  pourtant  pas  disputer  à l’Empire  et 
à la  députation  qui  le  représente , le  droit  de 
prendre  part  elle-même  à l’arrangement  des 
’ indemnités.  La  mission  de  la  députation  est  de 
conclure,  de  concer.tavec  des  plénipotentiaires 
frauçois,  la  convention  particulière  qui  man— 
quoit  encore  pour  compléter  des  arrangemens 
de  la  paix  de  Lunéville,  et  nommément  pour 
déterminer,  par  le  moyen  de- sécularisations, 
les  indemnités  promises  par  les  articles  5 et  7. 
Le  premier  objet  de  la  députation  sera , en  con- 
séquence, de  délibérer  mûrement  sur  les  prin- 
^ cipes  d’indemnisation  adoptés  dans  la  déclara- 
tion remise  par  les  puis*sances  médiatrices , et 
sur  les  applications  multipliées  qui  en  ont  été 
faites;  de  procurer  avec  une  égale  justice  l’exé- 
cution des  indemnités  promises  par  le  traité;  de 
ne  pas  perdre  de  vue  les  principes  généraux 
établis  dans  la  paix  et  par  les  négociations  de 
Râsladt, sans  permettre  que,  sous  le  prétexte 
d’un  équilibre  à fixer  entre  les  princes  d’Alle- 
magne de  la  première  classe,  cm  y fasse  des 
exceptions  nuisibles;  de  réfléchir  tant  sur  l’ap- 
plication de  ces  principes  que  sur  les  autres 
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points  concernant  la  constitution  de  l’Empire, 
et  recommandés,  par  la  déclaration,  aux  soins 
de  l’Empire  ; enfin  de  porter  à ce  travail  l’atten- 
tion que  réclament  l’importance  de  la  cho^e 
et  les  conséquences  qui  doivent  nécessaire- 
ment en  résulter  pour  le  bien-être  de  l’Em- 
pire en  général,  de  ses  états  et  de  tous  ses 
membres.  » , • 

Le  plénipotentiaire  finit  par  engager  la  dépu- 
tation à accélérer  son  travail;  « cependant,  dit-il 
en  faisant  allusion  a,u  terme  de  deux  mois  que 
la  déclaration  des  puissances  médiatrices  avoit 
prescrit , une  affaire  de  celte  importance  ne 
' permet  pas  qu’on luifixe un  terme  péremptoire, 
et  le  droit  des  gens , ainsi  que  les  lois  de  l’Em- 
pire, n’autoriseroient  pas  le  chef  de  l’Empire  à 
l’ordonner.'’»  , ' 

Ce  que  leplénipotentiaire  impérial  avoit  dit 
fut  développé^, après  sa  sortie  de  la  salle,  par 
le  subdélégué  de  Bohème,  qui  dit , entre  autres 
<ioses,,que  M. , de .Talleyrand-Périgprd  avoit 
assuré  le  ministre  d’Autriche*  à Paris  , qu’on 
étqit  convenu  avec  la  Russie  dq  faire  à l’Empire 
.une  simple  propositiorij  qu’ôn  ne  pouvoit  pas 
même  la  qualifier  de  plan;  que  c’étoit  un  simple 
projet  soumis  à la  députation , un  conseil  qu’on 
croyoit  utile  pour  satisfaire  toutes  les  préten*- 
tiqns  ; d’où  ce  subdélégué  conclut  qu’on  devoit 
répondre  à la  déclaration  des  puissances  mé- 
diatrices , en , les  assurant  que  la  députation 
prendra  çn  considération  leur  avis  amical. 
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■ Une  observation  qu’il  faut  faire,  parce  qu’elle 
sert  à l’intellig’ence  des  délibérations  suivantes 
de  la  députation,  c’est  que  ce  corps  se  divisa, 
dès  le  commencement  de  ses  séances,  en  deux 
partis.  A la  tête  de  l’un  étoit  l’Autriche  qui  avoit 
tout  sujet  d’être  mécontente  du  plan  d’indem- 
nité , non  seulement  parce  qu’on  l’avoit  exclue 
des  négociations  qui  avoient  précédé  la  rédac- 
tion de  ce  plan , mais  encore  parce  qu’au  lieu 
d’une  indemnité  pleine  et  entière  que  la  paix  de 
Lunéville  avoit  positivement  promise  au  grand- 
duc  de  Toscane , on  ne  lui  olfroit  maintenant 
qu’en viron  le  tiers  de  ce  qü’il  avoit  perdu.  Au 
surplus,  s’il  étoit  vrai  que  le  plan  dût  établir 
un  équilibre  en  Allemagne , l’Autriche  avoit  un 
motif  de  plus  pour  réclamer  une  augmentation 
du  lot  du  grand-duc,  puisque,  le  plan  ajant  dis- 
posé à peu  près  de  tout  ce  qu’il  y aivoit  adonner 
en  Allemagne,  cette  augmentation  devoit  né- 
cessairement être  prise  sur  la  part  qui  étoit 
échue  à ceux  qu’on  avoit  voulu  agrandir  pour 
contre-balancer  la  puissance  autrichienne.  A 
l’Autriche  se  joignoit , dans  la  députation , le 
grand-maître  de  l’ordre  Teutonique,  prince 
de  cette  maison.  La  Prusse  étoit  à la  tête  du 
parti  opposé , dans  lequel  se  trouvoient  la  Ba- 
vière, le  Wurtemberg  et  Hesse-Cassel , trois 
princes  dont  les  intérêts  n’avoient  pas  été 
négligés  par  les  médiateurs.  L’électeur  de 
Mayence,  placé  dans  une  situation  très-diflicile, 
Lalabçoit  entre  les  deux  partis.  La  Saxe  seule , 
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comme  partie  entièrement  désintéressée , pou- 
rvoit s’att.ieher  strictement  aux  instructions  don-  _ 

nées  par  la  diète , et  nous  verrons  que , pénétrée 
de  la  beauté  de  son  rôle , elle  ne  s’en  est  pas  , 

écartée  un  instant. 

Dans  la  seconde  séance,  qui  eut  lieu  le  ôi  ««’nî'mctincc. 
août,  il  fut  donné  lecture  d’une  note  que  le 
ministre  de  France  avoit  remise  le  28  , et  celui 
de  Russie  le  29'août , au  ministre  de  Mayence, 
et  qui  contenoit  ce  qui  suit  : 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  l’empe- 
reur de  tontes  les  Russies  près  de  l’Empire  germa-  ■ . 
nique,  a reçu  de  M.  le  sulidélégué  de  Bohème , en 
forme  oflicielle,  l’extrait  manuscrit  d’un  rescrit  de  sa 
cour,  en  daté  du  20  août,  lu  à la  séance  de  la  dépu- 
tation extraordinaine  de  l’Eippire , du  24  du'raèrao 
mois,  inséré  au  protocole  de  cette  séance,  et  répandu 
depuis  hier  matin  parla  voie  de  l’impression.  Ce  res^ 
çrit  porte  que  M.  le  subdélégué  a ordre  de  faire  part 
de  son  contenu  au  soussigné.  , , 

Le  soussigné  ne  peut  donc  se  dispenser  d’observer 
que  le  gouvernement  de  la  république  françolse  a 
montré  , dès  l’échange  des  ratifications  du  traité  de 
Lunéville,  l’empressement  qu’a  partagé  S.  M.  l’em- 
pereur de  toutes  lei^Russies  pour  parvenir  aux  arrau- 
gemens  complémentaires  de  cette  paix;  que  la  jus- 
tice due  à tous  les  princes  à indemniser  vouloit 
que  tant  d’intérêts  divers  fussent  considérés  collecti- 
vement ; qu’eniln  les  déclarations  faites  d’une  part 
au  nom  dé  S.  M.  I.  l’empereur  de  Russie,  de  l’autre 
au  nom  du  premier  consul  de  la  république  fran- 
çoise,  toutes  les  deux  signées  par  le#  ordre  exprès , 
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J)ortent  un  caractère  et  contiennent  des  explications 
qui  attestent  leur  longue  sollicitude  pour  le  bien-être 
de  l’Empire  germanique. 

Le  soussigné  ne  croit  pas  qu’il  y ait  lieu  de  faire  de 
plus  amples  réflexions  sur  un  état  de  choses  anssi 
généralepient  compris.  U se  réfère  avec  confiance  à 
la  déclaration  même  de  sa  cour,  et  demande  que 
cette  note  soit  lue  à la  première  séance  de  la  députa- 
. tion  extraordinaire  et  insérée  au  protocole. 

Ratisbonne,  le  ^ août  1802  ’. 

Le  baron  de  Buhler. 

Ensuite  le  subdélégué  de  Brandebourg  dit 
que  le  roi,  son  maître,  avojt  regretté  que, 
malgré  le  désintéressement  qu’il  avoit  montré 
à l’égard  des  pertes  qu’il  avoit  éprouvées,  soit 
comme  puissance  souveraine*  , soit  comme 
membre  de  l’Empire , il  ait  rencontré  dés  dif- 
ficultés qui  ne  lui  avoientpas  permis  d’atteindre 
le  but  qu’il  s’étoit  proposé.  Il  paroît  que  le  sub- 
délégué a voulu  dire  par-là  que  le  roi  auroit 
désiré  procurer  une  indemnité  entière  au  grand- 
duc  de  Toscane , mais  que  le  principe  d'équi- 
libre adopté  par  les  médiateurs  s’j  étoit  opposé. 
Le  subdélégué  ajouta  que  ses  instructions  lui, 
prescrivoient  ,de  voter  pour  *que  le  plan  fût 
adopté  dans  sa  généralité  par  un  conclusum 
préalable,  en  réservant  toutefois  aux  délibé- 

* La  note  françoise  étolt  mot  à mot  la  même,  sauf  les 
titres  et  qualités. 

“ Ceci  se  rapimrle  au  duché  de  Gueldre,  qui  n’ap~ 
partenoit  pas  à lIEmpire  germanique. 
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rations  futures  les  modifications  que  des  ré- 
clamations fondées  pourcoient  rendre  néces- 
saires. • 

La  Bavière  vota  dans  le  même  sens  ; mais  ' 
le  subdélégué  du  grand-maître  de  Tordre  Teu- 
toniqûe  demanda  qu’en  exprimant  auxmédia> 
leurs  la  reconnoissan.ce  de  la  députation  pour 
leur  intervention , on  leur  annonçât  qu’en  vertu 
des  pouvoirs  dont  elle  étoit  revêtue,  là  dépu- 
tation alloit  vérifier  chaque  perte  en  particulier, 
et  examiner , d’après  les  principes  énoncés  dans 
ses  instructions , les  «indemnités  réclamées  ; 
après  quoi , elle  auroit  recours  au  conseil  ren- 
fermé dans  la  déclai^alion , et,  s’il  se  renconlroit 
quelque  difficulté,  s’en  expliqueroit  avec  les 
plénipotentiairesLjdfiS-puissances  médiatrices. 

Les  subdélégués  de  Wurtemberg  et  de  Hesse: 
Gassel  ayant  opiné  dans  le  sens  dev  celui  de 
Brandebourg , et  le  ministre  de  Saxe  s’étant 
réseavé  de  voter  dans  une  prochaine  séance  , 
le  ministre  de  Mayence,  après  une  introduc- 
tion qui  remettoit  sous  les  yeux  de  ses  col- 
lègues le  devoir  que  leur-  mission  leur  impo- 
soit,  dit:  « Les  médiateursayantpensé  avecraLson 
que  l’Empire  seulneparviendroit  pas  à arrange 
cette  affaire  importante , ont  remis  à la  dépu- 
tation un  plan  qu’ils  lui  ontrecommandé  d’exa- 
miner avec  soin , et  cependant  avec  célérité , 
parce  que  l’intérêt  de  l’Allemagne,  la  con  oli- 
dation  de  la  paix  et  la  tranquillité  générale  de 
l’Europe  exigent  que  tout  ce  qui  concerne  le 
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rés^leineiit  des  indemnités  germaniques  soit 
terminé  dans  l’espace  de  deux  mois.  »’ 

« Il  est  notoire  que  , sans  attendrê  ces  régle- 
’mens,  plusieurs  cours  allemandes  ont  occupé, 
soit  déliiiilivement,  soit  militairement  et  pro- 
A’isoirement , les  pays  que  les  déclarations  leur 
deslinoient.  Il  seroit  superflu  de  remarquer  que 
l’état  des  choses  que  l’Empire  a envisagé  lors- 
qu’il a tracé  les  pouvoirs  de  la  dépulatio'n , a 
été  ainsi  considérablement  altéré.  En  supposant 
que  la  célérité,  si  instamment  recommandée , 
n’eiit  pas  été  aussi  nécessaire  qu’elle  l’est  de- 
venue en  effet  après  que  les  déclarations  des 
deux  puissîinces  ont  été  rendues  publiques , 
les  événemens  dont  bn  Vient  de  parler  auroient 
imposé  à la  députation  le  devoir  de  hâter,  au- 
tant que  possible,  cette  afikire  difficile,  quelque 
triste  et  quelque  compliquée  qu’elle  paroisse. 
La  première  question  qui  se  présente  est  celle 
qui  se  rapporte  à la  marche  à suivre  dafts  ce 
moment.  Il  est  indubitable  qu’on  est  obligé  de 
négocier  avec  les  deux  puissances  sur  la  base 
de  leurs  déclarations.  » 

^ «Ces  déclarations  renferment  deux  parties  : 
d’abord  les  indemnités  déterminées,  et  ensuite 
divers  autres  objets  qui  sont  présentés  sous 
le  titre  de  Considérations  générales , domrae 
dignes  de  fixer  l’attention  de  la  députation  ; 
parmi  celles-ci  il  y a des  questions  intimement 
liées  aux  indemnités  mêmes , et  sur  lesquelles 
il  faudra  prendre  un  parti , ou  au  moins  éta-* 
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biir  des  règles  générales  aussitôt  qu’on  réglera 
celles-là.  Telles  sont  la  sustentation  de  toutes, 
les  personnes  qui  perdent  leur;  existence 
constitutionnelle  dans  les  pays  sécularisés,  les 
dettes  et  pensions  attachées  aux  pays  qui  vont 
être  sécularisés,  surtout  lorsque  ces  pays  ne 
passent  pas  entre  les,  mains  d’un  seul  prince. 
11  sera  donc,  nécessaire  qu’en  assignant  une  in> 
demnité , on  prononce  et  statue  en  même  temps 
d’une  manière  claire  que , de  même  que  tous 
les  droits  et  revenus  d’un  pays  sécularisé 
passent  au  nouvel  acquéreur,  il , sera  aussi 
chargé  de  toutes  lès  charges  inhérentes  aux 
pays  qui  lui  sont  concédés.  » 

Le  même  plénipotentiaire  dit  encore  : « Pour 
ce  qui  concerne  la  masse  des  indemnités  éta- 
blie par  les  déclarations , et  la  répartition  des 
pays  sécularisés,  ainsique  des  villes  libres  qu’on 
y a englobées , -il  est  évident  que  les  deux 
puissances  médiatrices  ne  se  sont  pas  astreintes 
à exécuter  à la  lettre  la  paix  de  Lunéville , qui 
est  cependant  la>base  des  instructions  de  la  dé- 
putation. Elles  ne  dissimulent  pas  qu’en  fixant 
les  lots  des  cours  du  premier  rang  et  des  états 
qui  ont  des.  sufFruges  yirUs,  elles  n’ont  pas 
voulu  prendre  pour  échelle  le  montant  exact 
de  la  perte , mais  qu’elles  ont  été  guidées  par 
des  considérations  politiques  particulières;  tan- 
dis qu’à  l’égard . des  états  qui  n’ont  que  des 
voix  curiales',  l’intention  des  médiateurs  est, 
qu’aprës  un  examen  impartial,  on  détermine 
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d’une  manière  conforme  à la  perle,  l’indemnité 
que  celle  classe  d’élals  devra  l’ecevoir.  Mais 
comment,  avec  les  meilleures  intentions,  au- 
roit-il  été  possible  que  des  puissances  étran- 
gères fussént  pourvues  des  connoissances  lo- 
cales nécessaires  pour  dresser  un  plan  exact 
d’indemnités  ? C’est  le  sentiment  de  cette  im- 
possibilité qui  porte  ces  puissances  à demander 
que  la  députation  examine  soigneusement  le 
piaa  proposé,  et  c’est  le  devoir  le  plus  sacré  de 
celle-ci  d’aller  au-devant  de  ce  vœu.  » 

Après  avoir  ensuite  exprimé  la  reconnois- 
sance  de  son  souverain  envers  les  médiateurs, 
qui,  ayant  reconnu  la  nécessité  de  conserver  sa 
métropole,  avoient  voulu  la  doter  d’une  manière 
analogue  à sa  dignité  , ainsi  que  ses  regrets  de 
ce  que  les  deux  autres  électorats  ecclésiastiques 
dussent  cesser,  et  qu’on  eût  trop  généralisé 
la  sécularitation,  le  plénipotentiaire  de  Mayence 
accéda  aux  votes  de  la  Bohème  et  du  grand- 
maître  de  l’ordre  Teutonique , qui  avoient 
demandé  un  examen  du  plan  proposé  : il  y 
accéda  toutefois  avec  celte  modification  , que 
l’on  ne  devoit  pas  entrer  en  discussion  sur 
les  indemnités  destinées  aux  puissances  du 
premier  rang,  parce  qu’à  leur  égard  il  ne  s’a- 
gissüit  pas  d’indemnités  seulement , mais  de 
principes  qui  étoient  placés  hors  du  cercle  des 
opérations  de  la  députation.  • 

Dans  la  'même  séance , le  subdélégué  de  la 
Bohème  remit  une  réclamation  formelle  de  sa 
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cour  contre,  l’insuffisance  de  l’indemnité  des- 
tinée'au  ^randduc  de  Toscane,  et  proposa 
~ d’ajouter  aux  principautés  de  Salzbourg , de 
Berchlolsgaden  et  de  Passau,  ayant  ensemble  un 
revenu  dei,35o,OüO  flor.,  un  supplément  d’in- 
demnisation dans  le  cercle  de  Souabe,  moyen- 
nant des  principautés  ecclésiastiques  et  des 
villes  impériales  d’un  rapport  annuel  de 
'2,569,100  flor.  *.  U présenta  ensuite  une  dé- 


’ Voici  la  liste  de  ce  que  l’Aulriclie  demandoit  pour 
le  graiid-duc,  indépendamment  de  Salzbourg,  Berch- 
tolsgaden  et  Passau  ; 


L’évêché  d’Augsbourg  avec 

m.  c. 

bab. 

fl,  de  rev* 

Saint'Uli'ic 

54 

70,000 

45o,ooo 

Kempten. 

Les  abbayes  immédlat£s  sui- 
vantes : 

16 

45,000 

35o,ooo 

Salmausweiler 

7,000 

80,000 

Weingarlen 

6 

11,000 

100,000 

Petershausen . . . . 

1 

2,5oo 

45,000 

Weissenau 

1 

a,4oo 

3o,ooo 

Sebussenried 

a 

3,300 

4o,ooo 

Ochsenhausen 

4 

8,000 

()5,ooo 

Both 

- 1 

3,000 

34,000 

Ottobeuren 

6,000 

70,000 

Irsée 

lï 

4,000 

5o,ooo 

Boggenbourg 

iT 

3,000 

4a,ooo 

Ursperg 

xi 

3,000 

48^000 

Wettenhausen 

Les  villes  impériales  sui- 
vantes: 

IT 

3,000 

5o,ooo 

Àugsbourg 

Xî 

36,000 

35o,ooo 

99i 

300,100 

1,634,000 
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cJaratîon  sur  roccupation  de  la  ville  de  Passau 
par  des  troupes  autrichiennes.  H dit,  entre  autres, 
dans  cette  dernière  pièce  : « Lorsque  les  plans 
dans  lesquels  on  ré^loit  le  sort  de  TAllemagne 
étoicnt  encore  un ‘secret  impénétrable  pour 
l’empereur  et  le  corps  germanique , on  pro- 
céda déjà , dans  le  nord  , à des  occupations 
auxquelles  il  ne  manquoit , pour  leur  donner 
la  nature  d’incorporations,  que  d’avoir  fait  prê- 
ter hommage  par  les  habitans.  En  même  temps 
on  fit,  au  centre  et  au  sud  He  l’Allemagne,  des 
préparatifs  pour  une  semblable  mesure  , à la- 
quelle on  paroissoit  vouloir  donner  une  si 


De  V autre  part . . 

99  ï 

300,100  1 

,634,000 

Kemplen 

■ 

3,200 

32,000 

Ulm 

i4 

48,000 

3oo,ooo 

McRiiuingen  

3 

1 1 ,ooo 

45,000 

Kaufbeuren 

• 1 7 

8,000 

28,000. 

'ïsny 

— 

1 ,.3oo 

4,600 

Wangen 

3 

3,000 

1 4,000 

Lcutkirch 

3j 

i,8oo 

6,000 

BiLeracli 

3 

lOjOOO 

35,000 

Gmünd 

Ï 

1 2,000 

38,000 

Aalen 

t 

3,200 

1 5,000 

Halle 

6 

16.000 

goiooo 

Rotliweil 

1 5,000 

60^000 

Bûcha U 

— 

800 

3,000 

Pfullendorff 

4,000 

i4,ooo 

Ravensbourg  

5- 

4 

4,5oo 

16,000 

UberlingCD 

1 V 

6,000 

26,000 

Buchhorn 

— 

800 

3,5oo 

Lindau  

l 

5,000 

. 16,000 

Total. . . 

ï38’. 

353,700  2 

,369, 100 
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grande  extension , que  non  seulement  on  y 
eomprenoit  les  pays  qu’une  négociation  anté- 
rieure avoit  destinés  au  grand-duc  de  Toscane, 
mais  qu’on  rendoit'même  impossible  leur  rem- 
placement par  d’autres  districts.  L’empereur 
crut  devoir  envoyer  un  ministre  à Munich , 
pour  faire  des  représentations , proposer  que , 
jusqu’à  ce  que  la  députation  auroit  terminéson 
travail , on  s’abstînt  f de  la  part  des  deux  cours , 
de  toute  occupation  provisoire,  et  offrir  une 
négociation  pour  s’entendre  sur  les  prétentions 
réciproques;  mais  l’électeur  a décliné  toute  re- 
présentation et  proposition  , et  s’est  mis  en  me- 
sure de  s’empa^  de  Passau.  Alors  l’empereur 
cédant  aux  sollicitations  du  prince  - évêque,  a 
occupé  cette  ville,  ainsi  jqqe  les  pays  de  Salz- 
bourg  et  de  Berchtolsgaden.  Cepeiidaîit  l’admi- 
nistration et  les  revenus  de  ces  trois  princi- 
pautés ont  été  laissés  entre  les  mains  des  pos- 
sesseurs actuels;  car  l’empereur,  tout  en  se 
regardant  comme  autorisé  à assurer , la  pos- 
session de  ces  pays  à son  frère , ne  pense  pas 
pouvoir  le  mettre  en  possession  effective  avant 
que  l’affaire  des  indemnisations  n’ait  été  réglée 
d’une  manière  conforme  aux  traités  et  à la  cons- 
titution. » 

A cette  déclaration  , qui  renfermoit  une  at- 
taque dirigée  contre  la  Prusse , le  plénipoten- 
tiaire de  Brandebourg  répondit  de  la  manière 
suivante  : « Comme  dans  toute  la  négociation 
pour  la  paix  avec  la  république  françoise , ainsi 


5oO  CH.  XXXII.  RECès  DE  LA  DÉP.  DE  L EMPIRE. 

que  dans  la  guerre  qui  les  a précédées  , la 
Prusse  n’a  pas  seulement  agi  en  qualité  d’état 
d’Empire,  mais  qu’elle  y;a  en  même  temps  déve- 
loppé le  caractère  d’une  puissance  souveraine  > 
cette  double  qualité,  que  l’Autriche  a également 
fait'valoir , ne  sauroit  être  perdue  de  vue , et  il 
est  nécessaire  d’y  avoir  égard  lorsqu’il  est  ques- 
tion de  déterminer  l’indemnité  de  la  Prusse. 
Quoique,  en  sa  qualité  de  puissance  souveraine, 
le  roi  n’ait  eu  nulle  obligation  d’acquiescer  à 
la  cession  que,  dans  son  traité  avec  la  France, 
l’empereur  avoit  faite  des  provinces  transrhé- 
nanes de  la  Prusse , et  même , parmi  elles , d’une 
province  qui  n’appartenoit  pa^à  l’Empire , le 
duché  de  Gueldre  * , néanmoins , par  amour 
pour  la  paix , on  ne  s’y  est  pa.s  opposé  ; mais,  en 
votant  à la  diète  pour  la  ratification  de  la  paix , 
on  s’est  expressément  réservé  ses  droits.  Pour  les 
maintenir , on  n’a  pu , de  la  part  de  la  Prusse , 
suivre  d’autre  marche  que  celle  que  l’exemple 
de  l’Autriche  avoit  tracée.  Non  seulement  celle 
puissance  a,  dans  ses  traités  de  paix  avec  la 
France,  stipulé  une  indemnité  pour  les  pro- 
vinces qu’elle  cédoit , mais  elle  s’est  mise  sur- 
le-champ  en  possession  de  ces  indemnités  Le 

• Nous  remarquerons,  avec  tout  le  respect  que  nous 
devons  à M.  le  comte  de  Gœrz,  que  la  mémoire  de  ce 
ministre  a été  ici  en  défaut.  L’art.  6 de  la  paix  de 
Lunéville  dit  en  toutes  lettres  ; « quifaisoient  partie  de 
l’Empire  germanique.  » 

* Crci  se  rapporte  à l’état  de  Venise. 
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roi  devoit  donc  à sa  dignité  et  aux  droits  que 
lui  donnoit  l’égalité  de  ses  rapports , de  fair^  la 
même  chose  à l’égard  de  son  indemnité , et  de 
se  placer  ainsi  sur  une  même  ligne  avec  l’Au- 
triche. C’est  sous  ee  point  de  vue  qu’il  faut 
envisager  les  négociations  que  le  roi  a entamées 
avec  les  puissances  médiatrices.  Une  conven-  ' 

tion  du  a3  mai  de  celte  année  ‘ ne  lui  assigne 
pas  seulement , sans  restriction,  les  indemnités 
connues  par  le  plan,  mais  elle  dit  expressément 
que  ces  pays  doivent  être  occupés  sur-le- 
champ.  Cette  stipulation  positive , l’exemple  de 
l’Autriche  et  les  inconvéniens  qui  résultent,  pour 
un  peuple  destiné  à changer  de  maître  , d’un 
état  précaire  et  incertain , ont  engagé  le  roi  à 
occuper  les  pays  qui  -lui  avoient  été  assignés. 

Si  la  conduite  de  la  Prusse,  dans  cette  occur- 
rence , n’a  eu  rien  d’arbitraire  ; si  son  exemple 
est  fait  pour  accélérer  l’arrangement  des  in- 
demnités , et  mettre  fin  aux  incertitudes  sous 
lesquèlles  tant  d’états  allemands  gémissent  de- 
puis si  long-temps  ; si  ses  démarches  ont  plutôt 
consolidé  qu’ébranlé  la  tranquillité  de  l’Alle- 
magne septentrionale,  le  roi  est  en  droit  de 
s’attendre  à ce  que  tout  ce  qui  peut  manquer  aux 
formes  constitutionnelles  recevra  son  complé- 
ment par  la  sanction  que  l’Empire  accordera 
aux  indemnités  en  général.  » 

* Ce  fut  la  première  mention  ofiScielle  qui  fut  faite  de 
cette  convention.  F'oy.  ci-dessus,  p,  253. 
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' / Le  subdélégué  de  Bavière  énonça  à eelte  oc- 
ca^on  une  proposition  qui  dot  étonner  tout  le 
monde.  Il  s’offrit  de  démontrer,  par  des  don- 
nées statistiques. très-exactes , que  lesindeinnités 
accordées  à l’électeur  ne  pouvoiept , sous  aucun 
rapport , être  regardées  coname  un  équivalent 
pour  le  sacrifice  des  provinces  du  Palatinat. 
Nous  reviendrons  sur  cette  assertion , et  remar- 
quons ici  seulement  qu’elle  contredit  le  rap- 
port de  M.  de  Tallejrand,  où  l’on  dit  qu’il  a été 
nécessaire  d’agrandir  la  Bavière , parce  qu’elle 
devoit  servir,  de  base  à l’équilibre  de  l’Alle- 
magne. 

T rnisi^nie  séance.  ^ Le  sort  de  rAUemagoe  fut  décidé  dans  la 
troisième  séance  qui  eut  lieu  le  8 septembre , si 
toutefois  le  sortdel’Allemî^ne  n’étoit  pas  décidé 
d’avance.  Ce  jour^là , le  subdélégué  de  Saxe , 
qui  n’avoit  pas  encore  voté  sur  l’objet  qui  étoit 
en  discussion , dit  qué , puisque  les  ministres 
médiateurs  demandoient  avec  instance  -une 
prompte  résolution  sur  leur  déclaration  , l’élec- 
teur ne  pouvoit , d’après  les  instructions  don-^ 
nées  par  la  diète  , voler  que  pour  qu’on  expri- 
mâtdelareconnoissancepourla  communication 
de  la  déclaration  , comme  d’un  fil  qui  guidera 
les  délibérations  de  la  députation  , et  pour  qu’on 
prît  maintenant  en  mûre  délibération  les  points 
importans  qu’elle  renfermoit , en  y liant  tou- 
tefois le  réglement  des  dettes  dans  les  pays 
qui  serviront  d’indemnité,  ,et  la  sustentation 
convenable  des  possesseurs  actuels,  ainsi  que 
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tout  ce  qui  tenoit  à la  constitution  jpoUtique 
et  religieuse  et  aux  droits  des  tiers. 

Les  subdélégués  de  Brandebourg,  de  Ba- 
vière, de  Wurtemberg  et  de  Ilesse-Cassel  ayanjt 
accédé  à la  proposition  faite  dans  la  séance 
précédente  par  le  plénipotentiaire  de  Mayence, 
pour  qu’on  fil  des  stipulations  à l’égard  de 
la  sustentation  des  ecclésiastiques  et  des  dettes 
des  pays  sécularisés , le  baron  d’Albini  ajouta 
à son  premier  vote  un  supplément  qui  le  dé- 
natura tout-à-fait.  11  dit:  «Gomme  les  médiateurs 
exigent  que  l’affaire  des  indemnisations  soit 
terminée  dans  l’espace  de  deux  mois , il  est 
évident  qu’il  n’entre  pas  dans  leur  intention 
qu’on  demande  à chaque  partie  intéressée  une 
liquidation  formelleje^a  perte,  que  ces  états 
soient  examinés  elles  indérahîréâ  fixées  en  con- 
séquence. Comment;  en  effet,  la  députation 
pourroit-elle  faire  un  tel  examen , vu  que  la 
déclaration  comprend  des  parties  dont  la  paix 
de  Lunéville  n’avoit  pas  fait  mention  *?  Ce 
seroiteh  vain  qu’on  se  flatteroit  de  l’espérance 
de  sauver  encore  une  partie  des  biens  ecclé- 
siastiques’ et  des  villes  que  les  médiateurs 
avoient  compris  dans  la  masse  des  indemnités. 
Dans  ces  circonstances,  il  ne  reste  à la  députa- 
tion d’autre  parti  que  de  limiter  d’examen  du 

' F. a maison  de  Nassau  - Orange , le  duc  d’Olden- 
bourg , le  prince  de  Dielricbslein , le  soi-disant  prince 
de  Nassau-Siegen.  Jp 
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plan  que  son  devoir  lui  impose , et  de  ne 
considérer  que  les  réclamations  pressantes 
contre  le  plan  qui  lui  seront  adressées.  Mais 
comme  elle  ne  connoît  pas  les  calculs  et  les 
évaluations  qui  ont  motivé  chaque  indemnité 
en  particulier,  il  sera  nécessaire  qu’on  prie 
les  ministres  des  puissances  médiatrices  de- 
les  communiquer.  » 

Le  subdélégué  se  résuma  en  proposant 
« qu’il  fût  déclaré  à ces  ministres  qu’on  adop- 
toit  en  général  le  plan  d’indemnité,  en  se  ré- 
servant toutes  les  modifications  auxquelles  des 
réclamations  donneroient  lieu,  ou  que  la  dépu- 
tation elle-mime  jugeroit  nécessaires  ; mais 
qu’en  même  temps  il  étoit  indispensable  de  sta- 
tuer qu’avec, les  pays  formant  l’indemnité , cha- 
que partie  intéressée  prît  aussi  sur  elle  la  sus- 
tentation convenable  des*personnes  qui  jusqu’à 
présent  y avoient  eu  une  existence  constitution- 
nelle , ainsi  que  les  dettes  qui  y étoient  hypo- 
théquées. » ' >b 

premier  plan  Les  quatre  membres  du  parti  opposé  à FAu- 
"dopit.  triche  ayant  adhéré  à cette  proposition , et  le 
plénipotentiaire  de  Saxe  ayant  déclaré  que, 
quoique  ses  instructions  ne  lui  permissent  pas 
d’adopter  le  plan  sans  distinction , il  se  soumet- 
toit  cependant  à la  pluralité  des  voix  ; le  vote 
de  Mayence  fut  changé,  par  la  pluralité  des 
suflPrages,  «n  couclusum,  et  ainsi  la  propo- 
sition des  puissances  médiatrices  fut  adoptée. 
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. Par  un  second  conclusum  dn  même  jour,  on 
arrêta  que  les  trois  réclamations  qui , jusqu’à  ce 
. jour,  avoient  été  présentées  de  la  part  du  grand- 
duc  de'TüScane  , du  grand-maître  de  l'ordre 
Teulonique  et  du  comte  de  Stadion  , seroient 
renvoyées  aux  ministres  des  puissances  média- 
trices. 

Peu  de  jours  avant  ce  conclusum , le  5 sep-  conTcnUon  a* 
tenibre  1802  , la  France,  la  Prusse  et  la  Bavière  ivoiiirs  i8o«. 
avoient  signé,  à Paris , une  convention,  ou  plu- 
tôt nne  espèce  de  déclaration , qu’on  pou  voit 
regarder  comme  hostile  envers  l’Autriche. 

Comme  elle  ne  sauroit  être  abrégée],  et  qu’il  est 
nécessaire  de  l’avoir  sous  les  yeux  pour  l’intel- 
ligence de  la  suite  de. ces  négociations,  nous 
allons  l’insérer  ici  en  entier/ 

Le  premier  consul  de  la  république  Françoise  et 
S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  résolu  de 
se  charger  de  la  médiation  dans  l’arrangement  des 
affaires  allemandes,  et  désigné,  par  leur  déclaration 
du  18  août,  les  indemnités  qû'en  conformité  de  l’art.  7 
du  traité  de  Lunéville  ils  ont  cru  devoir  adjuger  à 
chaque  prince,'  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s’est  hâtée  d’ac- 
cepter le  plan  présenté , et  s’est  scrupuleusement  bor- 
née, lors  de  la  prise  de  possession  des  états  à elle  adju- 
gés, aux  limites  assignées  parla  déclaration.  Comme 
S.  M.  l’empereur  avoit  annoncé  aussi,  de  son  côté, 
le  dessein  de  faire  occuper  ses  diverses  possessions , 
le  premier  consul  et  S.  M.  l’empereur  dé  Russie  et 
le  roi  de  Prusse  se  sont  fait  respectivement  un  devoir 
de  lui  donner  à connoître  qu’il  ne  seroit  pas  conve- 
nable que  'ses  troupes  outre-passassent  le^  limites 
VI.  20 
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fixées  dans  la  déclaration,  et  occupassent  d’antres 
terriloires  que  ceux  désif^nés  pour  l’indemnisatioa 
de  l’archidnc  Ferdinand.  Cependant,  au  noépris  de 
cette  ouverture , laite  à 1 anii^assadeur  invperial  a 
Paris,  par  les  ministres  des  trois  puissances,  ainsi 
que  de  celle  faite  îi  M.  de  Sladion  à Berlin  , par  M.  le 
comte  de  Haugwitz,  les  troupes  autrichiennes  ont 
pris  possession  delà  ville  de  Passau  , et  S.  M.  I.  a fait 
déclarer  à la  diète  d’Empire  qu’elle  ne  pouvoit  point 
l’évacuer,  à moins  que  les  pays  occupés  par  d’autres 
princes  ne  fussent  également  évacués;  ce  qui  montre 
que  S.  M.  1.  n’attache  aucun  prix  à la  déclaration  des 
puissances  médiatrices,  et  la  considère  comme  non 
avenue.  En  conséquence , le  premier  consul  de  la  ré- 
publique françoise  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s’obligent 
de  renouveler,  de  concert , à Ratisbonne  et  à Vienne  , 
leurs  efforts  pour  que  le  plan  d’indemnisation  pré- 
senté soit  accepté  en  entier  par  l’Empire  germa- 
nique et  ratifié  par  l’empereur,  en  particulier  dan» 
ce  point  qui  garantit  à l’électeur  de  Bavière  la  cou- 
servaiion  de  ses  possessions  sur  la  rive  droite  de  l’Inn 
et  lui  assure  la  ville  de  Passau.  Et  quand  , contre 
leurs  espérances  et  contre  leurs  efforts  réunis,  S.  M. 
l’empereur,  qui  a occupé  la  ville  de  Passau  , se  refu- 
seroit  à l’évacuer  de  nouveau  dans  l’espace  des 
"soixante  jours  destinés  aux  délibérations  de  la  diète, 
les  gouvernemens  françois  et  prussien  s’engagent  a 
réunir  leurs  forces  aux  forces  bavaroises  pour  assu- 
rer à la  Bavière  tant  la  conservation  de  ses  anciennes 
possessions  sur  la  rive  droite  de  l’iun,  que  la  posses- 
sion de  Passau  et  toutes  les  indemnités  à elle  adjugées. 
Aussi  fait  à Paris  , le  i8  fructidor  an  X (5  sept.  i8oa.) 

Signé  Talleyrand. 

Marquis  DE  LOCCHKSINI. 

Cetto. 
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Les  conclu.sum  du  8 septembre  avaient  été 
adressés  au  plénipolentiaire  de  1 empereur.  Des 
la  quatrième  séance  de  la  députation , qui  fut 
tenue  le  i4  septembre,  le  plénipotentiaire  de 
Mayence  annonça  que  celui  de  l’empereur  avoit 
refusé  de  ratifier  le  premier  conclusum  qui 
avoit  accepté , en  général , le  plan  d’indemnités. 
Le  décret  de  ce  plénipotentiaire  rappela  à la 
députation , et  ses  instructions  qui  exigeoient 
un  examen,  et  les  dispositions  du  traité  de  Lu- 
néville, seule  boussole  qui  devoit  la  guider  dans 
ses  délibérations. 

Dans  la  même  séance,  on  lut  une  note  du 
ministre  de  France,  du  i3  septembre,  dirigée 
contre  le  vote  que  le  subdélégué  de  Bohème 
avoit  émis  dans  la  séance  du  24  août.  Voici 
cette  note  : 


Noie  frinçoiM 
lin  i5  tept,  160e, 


Le  soussigné,  ministre  extraordinaire  de  la  répu-  " 
blique  Françoise  près  la  diète  de  l’Empire  germa- 
nique, s’est  empressé  de  transmettre  à son  gouverne- 
ment le  rescrit  communiqué  par  M.  le  subdélégué 
de  Bohème  à la  députation  extraordinaire  de  l’Em- 
pire, dans  sa  séance  du  a4  août,  et  pareillement 
communiqué  au  soussigné  le  28  dudit  mois.  11  est 
chargé  de  faire  parvenir  à la  députation  les  observa- 
tions suivantes: 

Le  premier  consul  a été  vivement  affecté  de  voir 
que  ses  intentions  pour  l’affermissement  de  la  pros-  . 

périlé  du  corps  germanique  aient  été  méconnues. 

Pui.squ’on  lui  reproche  de  n’avoir  point  répondu 
aux  ouvertures  faites  par  S.  M.  I.  et  R. , depuis  la 
conclusion  du  traité  de  Lunéville,  et  d’avoir  ainsi  ^ 

20* 
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retarrléjfoiirrAUeinawue,  celle  intéres.sanle  portioD 
de  l’Knrope,  le.s  avantages  de  la  paix,  il  doit  déclarer 
que  les  ouvertures  qui,  quoique  confidentielles  et 
secrètes,  sotil  aujourd’hui  rappelées  publiquement 
par  la  cour  de  Vienne,  bien  loin  d’ètre  propres  à 
procurer  l’exécution  de  l'article  7 du  traité  de  Luné- 
ville, ne  potivoient  tendre  qu’à  l’éloigner,  en  cela 
qu’au  lieu  d’indiquer  les  moyens  de  pourvoir  à l’in- 
demnisation de  tant  de  princes  séculiers  qui  avoient 
fait  des  perles  si  considérables,  elles  n’avoienl  pour 
but  que  de  régler  le  dédommagement  de  l’arcbiduc 
Ferdinand,  en  y employant  des  domaines  laïcs  et 
héréditaires. 

Les  projets  de  la  cour  de  Vienne  lendoient  à porter 
son  territoire  jusqu’au  Lecli , et  auroient  eu  par  con- 
séquent pour  effet  de  rayer  la  Bavière  du  nombre  des 
puissances.  La  justice  et  la  générosité  , qui  sont  tou- 
jours les  premières  écoutées  dans  le  cœur  du  premier 
consul,  lui  ont  donc  fait,  une  loi  d’oublier  ce  que 
l’électeur  pouvoit  avoir  eu  de  torts  envers  la  répu- 
blique, et  de  ne  pas  laisser  périr  un  état  affoilili^ 
menacé,  mais  garanti  cependant  jusqu’ici  par  la 
politique  des  gouvernemens  intéressés  au  maintien 
d’un  juste  équilibre  en  Allemagne;  car  si  l’équilibre 
de  l’Europe  veut  que  l’Autriche  soit  grande  et  puis- 
sante, celui  de  l’Allemagne  exige  que  la  Bavière  soit 
conservée  intègre,  et  mise  à couvert  de  tout  envabis- 
sement  ultérieur.  Que  deviendroit  le  corps  ger- 
manique, si  les  principaux  états  qui  le  composent 
voyoient  leur  indépendance  à tout  moment  compro- 
mise; et  l’honneur  même  de  cette  antique  fédération 
ne  souffriroit-il  pas  .de  l’affoiblissement  d’un  prince 
dont  la  maison  a si  honorablement  concouru  n 
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.l’ctahlissoment  et  au  luaintieu  de  la  couslitutioD 
germanique? 

Ce  n’est  donc  pas  à Paris  que  les  insinuations  de 
la  cour  de  Vienne  sur  les  affaires  d’Allemagne  ont 
pu  être  accueillies;  et, cj^oiqti’elle  les  ait  renouvelées 
depuis  à Pétershourg,  elles  n’ont  pu  y avoir  un 
meilleur  succès.  L’âme  grande  et  généreuse  de  l’em- 
pereur Alexandre  ue  pouvoit  lui  permettre  de  négliger 
les  intérêts  de  la  Bavière , qui  étoient  également 
recommandés  par  les  liens  du  sang  et  par  tous  les 
calculs  d’une  sage  politique. 

IS’ayant  pu  réussir  ni  à Pétersbourg  ni  à Pans, 
la  cour  de  'Vienne  n’en  poursuivoit  pas  moins  à 
Munich  l’exécution  de  ses  projets,  et  ce  fut  la  com- 
munication que  fil  l’électeur  de  ses  inquiétudes  aux 
gouvêrneraens  de  France  et  de  Russie  qui  contribua 
surtout  à leur  faire  sentir  la  nécessité  de  réunir  leur 
influence  pour  protéger  les  princes  héréditaires , 
garantir  l’exécution  de  l’art.  7 du  traité  de  Lunéville, 
et  ne  pas  laisser  tomber  au  dernier  rang  une  maison 
des  plus  anciennes  et  naguère  des  plus  puissantes  de 
l’Allemagne. 

Le  soussigné  est  donc  chargé  de  déclarer  à la 
députation  que  les  états  héréditaires  de  S.  A.  S.  Félec- 
teur  Palatin  de  Bavière,  ainsi  que  les  possessions 
qui  lui  sont  destinées  comme  dédommagemens  et 
comme  nécessaires  -au-  rétablissement  de  l’équilibre 
en  Allemagne,  se  trouvent  naturellement  et  indis- 
pensablement placés  sous  la  protection  des  ptiissances 
médiatrices;  que  le  premier  consul,  personnellement, 
ne  souffrira  pas  que  la  place  importante  de  Passau 
demeure  aux  mains  de  l’Autriche,  ni  qu’elle  obtienne 
aucune  partie  du  territoire  que  la  Bavière  possède  à 
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la  droite  de  l’inn,  car  il  regarde  qu’il  n’y  auroit 
point  d’indépendance  pour  la  Bavière  du  moment 
où  les  troupes  de  l’Autriche  seroient  si  voisines  de 
sa  capitale. 

U reste  encore  au  soussigné  à exprimer  à la  dépu- 
tation le  regret  qu’éprouve  le  premier  consul  de 
divulguer  des  négociations  qui  n’ont  eu  lieu  que  sous 
le  sceau  de  la  confidence , et  dont  le  secret , par  con- 
séquent, auroit  dû  demeurer  sacré;  mais  il  y a été 
contraint  par  une  juste  représaille  et  par  le  prix  qu’il 
attache  à l’opinion  et  l’estime  du  brave  et  loyal 
peuple  germain. 

A Ratishonne,  le  26  fructidor  an  10  ( i3  sep- 
tembre 1 802.  ) 

Laforêt.  ~ 

Le  subdélégué  de  Bohème  observa , dans  cette 
séance,  qu’en  admettant  en  masse  le  plan  d’in- 
demnité proposé , la  députation  avoit  donné 
à chaque  réclamant  des  antagonistes  dans  la 
personne  de  tous  ceux  qui  avoient  reçu  des  lots 
trop  considérables,  parce  que  ces  étals  favo- 
risés regardant  ce  qti’on  leur  avoit  destiné 
comme  une  propriété  bien  acquise,  seront 
naturellement  peu  disposés  à la  justice  envers 
ceux  dont  on  ne  pouvoit  satisfaire  les  réclama- 
tions , sans  diminuer  quelque  chose  de  ce  qu’on 
avoit  donné  de  trop  aux  premiers.  Après  cette 
introduction  , le  subdélégué  annonça  que  sa 
cour , dans  l’intention  d’accélérer  la  marche 
de  l’affaire,  avoit  ouvert  de  nouvelles  négo- 
ciations avec  la  France  et  la  Russie , et  qu’elle 
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protesloit  solennellement  contre  toute  accep- 
tation provisoire  du  plan  d’indemnité.  Quant  à 
la  note  Françoise,  il  assura  que,  pendant  tout 
le  temps  qu’il  avoit  pris  part  aux  néf^ociations 
de  Paris,  il  n’avoit  jamais  eu  la  moindre  con- 
noissance  d’un  projet  tendant  à étendre  les 
Frontières  de  la  monarchie  jusqu’au  Lech,  ni 
lie  détruire  l’état  actuel  des  possessions  bava- 
roises; que,  pour  chaque  cession  proposée,  on 
avoit  offert  la  valeur  complète,  et  qu’en  gé- 
néral on  n’avoit  jamais  eu  en  vue  de  Faire  le 
moindre  changeaient  sans  le  consentement  de 
la  Bavière. 

L’impartialité  exige  que  nous  remarquions  < 
que  si , d’une  part , les  votes  émis  dans  les  di- 
verses séances  de  la  dépu tation contre  le  projet 
d’indemnité  des  médiateurs-,  renfermoient  de 
grandes  vérités,  on  ne  pou  voit , d’un  autre  côté , 
se  dissimuler  que  l’unique  moliF  qui  rendoil 
FAutriche  contraire  à ce  plan , étok  le  peu 
d’égard  qu’oa  avoit  eu  à la  réclamation  du 
grand-duc  de  Toscane,  et 'cette  circonstance 
dopnoit  un  certain  poids  à l’assertion  des-  mi- 
nistre^fle  France  , que  la  cour  de  Vienne  n’a- 
vok  négocié  que  pour  le  grand-duc. 

Le  subdélégoé  de  Brandebourg  protesta 
Formellement  contre  la  qualité  de  commis- 
saire impérial  prise  par  le  plénipotentiaire 
de  l’empereur,  qui  indiquoit  que  l’intention 
de  ce  ministre  éloit  de  regarder  les  décrets  de 
la  députation  qoinme  de  simples,  avis.  11  émit 
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l’opinion  que  le  conclusum , provoqué  par  des 
circonstances  extraordinaires , et  arrêté  par  la 
pluralité  des  voix  , restoit , malgré  le  refus  du 
plénipotentiaire  de-  l’empereur  de  le  ratifier , 
dans  toute  sa  force  et  validité , et  qu’en  le 
prenant  pour  base , la  députation  pouvoit  con- 
tinuer ses  discussions  et  ses  négociations  avec 
les  ministres  des  puissances  médiatrices , jus- 
^ qu’à  ce  qu’il  fût  possible  de  s’entendre  sur  un 
conclusum  définitif  qui  pût  être  soumis  à Tenir 
pereur  et  à l’Empire.  ‘ 

La  députation  n’adopta  pas  cet  avis , mais 
elle  arrêta  de  faire  au  plénipotentiaire  de  Tem- 
p>ereur  des  représeutations  sur  son  refus , et  de 
relever,  à cette  occasion , d’une  manière  indi- 
recte, le  titre  de  commissaire  impérial  qu’il 
avoit  pris.  Nous  avons  vu  ^ qu’une  difficulté 
du  même  genre  s’étoit  présentée  au  congrès 
de  Rastadt. 

Sur  la  proposition  du  subdélégué  de  Bran-^ 
debourg,  on  arrêta , dans  cette  séance , que  les 
réclamations  qui  avoient  été  ou  seroient  encore 
adressées  à la  députation  contre  des-poinl^  du 
plan  d’indemnisation  , seroient  transmifes  aux 
ministres  médiateurs  pour  connoître  leur  avis 
et  qu’on  engageroit  les  directeurs  des  collèges 
des  comtes  de  la  Westphalie  et  de  la  Wété- 
ravie  à se  faire  communiquer , par  les  parties 
.intéressées  de  leurs  collèges,  les, états  de  li- 

I 
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nidation  qu  elles  avoient  remis  à la  France  ; 
d’examiner  la  partie  de  l’évêché  de  Munster, 
que  l’art.  3o  du  plan  destinoit  à ces  comtes, 
et  de  proposer  une  répartition  de  ce  district 
parmi  les  parties  intéressées. 

Ce  fut  dans  le  cours  de  la  disciisMon  qui 
avoit  précédé  cet  arrêté , que  le  subdélégué  dé 
Brandebourg  dit  qu’il  lui  paroissoit  qu’il  ne 
pouvoit  pas  être  dans  l’intention  des  médiateurs 
de  disposer,  à titre  d’indemnité,  de  biens  ecclé- 
siastiques médiats  situés  sous  la  souveraineté 
de  princes  séculiers.  Il  paroît  cependant  que 
telle  avoit  été  l’opinion  des  médiateurs , puis-  « 
que  le  2 de  l’art.  56  du  plan  dit  « que  les  . 
biens  des  chapitres,  abbajes,  couvens  tant 
d’hommes  que  de  femmes  , tant  médiats  qu’im- 
médiats , dont  il  n’a  pas  été  formellement  fait 
mention  dans  la  présente  proposition-,  seront 
appbqués  au  complément  de  l’indemnité  des 
états  et  membres  héréditaires  de  l’Empire,  s’il 
est  reconnu  qu’il  n’y  a pas  été  suffisamment 
pourvu  par  les  'assignations  ci-dessus , et  sauf 
la  souveraineté  qui  demeurera  toujours  aux- 
princes  territoriaux.  «.Nous  verrons  comment^ 
on  changea  par  la  suite  cette  disposition  qui 
portoil  évidemment  atteinte  à la  supériorité 
territoriale  des  états,  en  vertu  de  laquelle  eux 
seuls  pouvoient  supprimer  des  fondations  mé- 
diates qui  se  trouvoient  dans  leurs  territoires , 
supposé  que  les  restriclions  mises  par  la  paix 
de  W eslphalie  au  droit  de  réformer  ou  d’au  très  ’ 
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, pactes  et  réversales  ne  leur  enlevassent  pas 
cette  raciilté. 

La  requête  que  le  baron  de  Helmslædt  pré- 
ü«qiu*m.â*.n» ^ cinquième  séance,  le  i6  septembre, 
, pour  demander  une  indemnité  pour  la  seigneu- 

rie de  Morhange  ‘ , donna  lieu  à un  conclusum, 
portant  qu’on  réclameroit  auprès  des  ministres 
de  France  l’exécution  du  article  de  la  paix 
de  Lunéville qui  ordonnoit  la  levée  du  sé- 
questre mis  sur  les  biens  de  tout  propriétaire 
quelconque.  Nous  avons  remarqué  , en  par- 
lant de  cet  article,  qu’il  étoit  rédigé  avec  bien 
• peu  de  clarté,  et  que,  pour  lever  d’apparente 
contradiction  qui  subsistoit entre  cet  article  et 
la  disposition  de  l’art.  6 , laquelle  cédoit  à la 
France  tous  les  domaines  qui  avoient  fiait  par- 
tie de  l’Empire  , il  anroit  fallu  préciser  qu’on 
ne  cédoit  que  les  domaines  des  états  d’Empire, 
et  qu’on  réservoit  les  possessions  des  membres 
de  l’Empire  et  autres  particuliers.  Le  gouver- 
nement françois  avoit  laissé  subsister  le  sé- 
questre sur  la  seigneurie  de  Morhange,  parce 
qu’il  confondoit  cette  terre  immédiate , à la- 

' Celte  seigneurie,  nommée  en  allemand  Môrchin- 
gen,  avec  celles  de  Hütisiugea  et  AltrofiF,  qui  y ap- 
partiennent, est  située  en  Lorraine,  dans  les  environs 
deDieuze.  L’immédialeté  de  celte  seigneurie  a etc  re- 
connue par  la'  paix  deWéstphalie  ( Art.  IV,  §.  3 ï ) ; mais 
elle  l’avoit  perdue  parla  paix  de  Ryswick.  Kllesecom- 
posoit  de  3i  villages,  et  rapportoit  j'i,535  florins. 

* roy.  vol.  V,  p.  365. 
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quelle  on  donnoit  abusivement  le  litre  de  comté, 
mais  à laquelle  n’étoit  attachée  aucune  voix,  ni 
à la  dièle , ni  aux  assemblées  de  cercles , avec 
• les  domaines  des  états  d’Ëmpire. 

On  annonça  , dans  cette  séance  , à la  dépu- 
tation, que  les  ministres  des  puissances  média- 
trices avoient  re  'usé  d’accuser  réception  du 
deuxième  conclusum,  et  par  conséquent  de 
tous  les  suivans,  parce  qu’ils  croyoient  devoir 
attendre  qu’on  leur  communiquât  d’abord  le 
premier. 

Dans  la  discussion  à laquelle  donna  lieu,  à 
la  sixième  séance  du  1 8 septembre  , le  refus 
réitéré  du  plénipotentiaire  impérial , de  ratifier 
ce  conclüsum,  le  subdélégué  de  Brandebourg 
rétorqua  , contre  T Autriche,  le  reproche  faitâ 
la  députation  de  s’étre  écartée  de  la  paix  de 
.Lunéville.  Il  dit  que  la  cour  de  Vienne  en  avoit 
donné  le  premier  exemple  en  comprenant,  dans 
la  liste  des  indemnités  qu’elle  avoit  demandées 
pour  le  grand-duc  de  Toscane , dix-neuf  villes 
libres  de  la  Sonabe. 

La  septième  séance  fut  tenue  le  2 1 septembre.  ScpUioM  MblMU. 
Le  plénipotentiaire  impérial  y fit  connoîlre  à 
la  Imputation  que  , quoiqu’il  n’eût  pu  accéder 
au  premier  conclusum,  il  l’avoit  cependant 
communiqué  aux  ministres  médiateurs.  Ainsi  le 
rapport  entre  la  députation  et  les  ministres  mé- 
diateurs , par  l’intermédiaire  du  plénipotentiaire 
impérial,  se  trouvoit  établi,  et  la  députation 
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pouvoit  dès-lors  leur  transmettre  les  réclama- 
tions qui  lui  parvenoient. 

Comme  nous  nous  bornons  à extraire  des 
protocoles  les  points  qui  olFrent  un  intérêt 
général , nous  passons  sous  silence  les  nom- 
breuses réclamations  particulières  qui  furent 
présentées  à la  députation  dans  cette  séance  et 
dans  les  suivantes  , à moins  qu’elles  ne  donnent 
lieu  à discuter  un  principe  ou  à éclaircir  un 
point  historique.  Nous  aurons  occasion  de  re- 
venir sur  ces  réclamations,  lorsque  nous  don- 
nerons le  texte  même  du  recès.  ^ ' 

Les  huitième  et  neuvième  séances , des  aS  et 
25  septembre,  furent  entièrement  remplies  par 
des  affaires  particulières. 

Le  lendemain  de  la  dernière  séance  , le  pléni- 
potentiaireimpérial  remit  au  ministre  de  France 
une  note  en  réponse  à la  sienne  du  «3  sep- 
tembre. Nous  la  plaçons  également  ici. 

La  déclaration  remise  à Ratishonne,  au  nom  des 
puissances  interveuantes , renrerraoit  une  imputation 
grave  et  non  méritée  sur  les  retards  qu'avoit  éprouvés  i 
le  rassemblement  de  la  députation  de  l’Ërapire. 

S.  M.  se  devoit  à elle-même,  ainsi  qu’a  l’Empire 
germanique , de  prouver  par  des  faits  que  rieii  ii’avoit 
été  négligé  dé  sa  part  pour  abréger  ces  délais.  Jjoiii 
de  vouloir  inculper  personne , l’exposé  fidèle  de  ce 
qui  s’est  passé  n’avoit  pour  objet  que  de  mettre  en 
évidence  la  pureté  de  la  conduite  de  l’empereur. 

Tel"  est  également  le  motif  qui  oblige  .S.  M.  de 
rappeler  ici  d’autres  faits  relatifs  aux  |)Ourparlers 
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antérieurs  qui  ont  eu  lieu  sur  l’indemnité  de  la 
Toscane,  afin  de  les  opposer  aux  assertions  que 
renferme  la  note  remise,  le  i3  de  ce  mois,  au  sous- 
signé, par  le  citoyen  Laforèt , ministre  extraortH- 
naire  de  la  république  Françoise.  • ( 

S.  M.'s’en  remet  volontiers  au  jugement  de  toute 
l’Europe , si  elle  peut  être  taxée  d’injustice  ou  d’am- 
bition pour  avoir  insisté  sur  l’indemnité  pleine  et 
entière  que  le  traité  de  Lunéville  assure  à son  auguste 
frère.  Quant  aux  moyens  qu’elle  a employés  pour 
obtenir  l’exécution  d’une  stipulation  aussi  formeUe, 
bien  loin  d’avoir  à craindre  de  les  eSiposer  au  grand 
jour , elle  ne  peut  qn’en  désirer  la  publicité , d’autant 
que  tous  ses  efforts  n’ont  eu  pour  but  que  de  com- 
biner la  stricte  exécution  de  la  paix  de  Lunéville 
avec  le  maintien  de  la  constitution  germanique. 

Quelques  insinuations  indirectes  faites  à Vienne 
par  une  personne  distinguée  au  service  de  la  cour 
de  Munich,  ont  dû  faire  croire  que  l’électeur  Palatin 
désiçpit  lui-même  de  s’arranger  avec  le  grand-duc 
de  Toscane  sur  les  échanges  à leur  convenance  mu- 
tuelle, personne  ne  doutant  alors  que  l’indemnité 
de  S.  A.  R.  serôit  telle  que  portoit  le  traité.  Dans  la 
supposition  que  le  complément  de  l’indemnité  de  la 
Tascane  ne  pouvoit  être  trouvé  que  dans  des  biens 
ecclésiastiques  de  la  Souahe,  il  s’agissoit  de  concen- 
trer les  possessions  respeclives  par  un  échange  de 
la  Bavière,  voisine  de  l’archevêché  de  Salxbourg. 
6.  M.  n’ayant  aucun  motif  de  refuser  un  pareil 
arrangement^  ne  se  montra  pas  Soignée  à donner 
suite  à ces  ouvertures.  • 

Des  insinuations  de  ^roême  genre- eurent  lieu 
Paris,  au  moment  de  la  ratification  du  traité  de 
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Lunéville,  et  on  alla  même  jusqu’à  inetirc  en  tloule, 
dans  ce  qui  a été  dit  an  plénipotentiaire  antricliien  , 
si  l'électeur  poiirroil  conserver  la  ville  de  Munich; 
mais  jamais  il  n’a  été  ni  pu  être  question,  dans  ces 
difTérciis  potirparlers,  de  porter  ptsqu’aii  Lecli  l’in- 
demnité de  Monseignetir  le  graml-duc  de  Toscane. 
A quel  titre  auroit-on  pu  priver  l’électenr  de  la  tota- 
lité de  la  Bavière,  ou  trouver  les  moyens  de  l’en 
dédommager?  et  quand  S.  M.  auroit  eu  des  vues  aussi 
éloignées  de  scs  sentimens,  comment  pouvoit-on 
seulement  concevoir  l’idée  d’engager  le  gouverne- 
ment françois  aies  adopter/ 

On  en  ajtpelle  à son  propre  (émoignage,  à celui 
de  la  cour  de  Munich , de  la  cour  impériale  de 
Russie,  à laquelle  tout  a été  communiqué  à ce  sujet. 
Tons  ceux  qui  ont  eu  connoissance  de  ce  qui  se 
traitoit  alors  n’ignorent  pas  qu’il  n’éloit  question  que 
de  riser,  encore  avec  la  proposition,  faite  par  l’Au- 
triche, de  laisser  à l’électeur  un  arrondissement 
convenable  pour  éloigner  la  ville  de  Munich  de  la 
frontière;  et  que  ce  projet,  qui  sûrement  n’étoit 
pas  exagéré  dans  la  supposition  d’une  indemnité 
pleine  et  entière  pour  la  Toscane,  en  même  temps  que 
S.  A.  Electorale  Palatine  auroit  obtenu  en  Souaheun 
équivalent  complet  des  cessions  auxquelles  elle  se 
seroit  portée  volontairement,  a été  entièrement  aban- 
donné par  l’empereur,  aussitôt  qu’il  s’est  aperçu 
que  l’électeur  n’inclinoit  pas  à y donner  les  mains. 
Dès-lors  les  vues  et  les  demandes  de  S.  M. , pour 
convenir  du  lot  supplémentaire  à donner  à son 
auguste  frère,  se  sont  uniquement  fixées  stir  des 
biens  ecclésiastiques  et  des  villes  libres  situées  dans 
le  cercle  de  Soual>e.  Le  tableau  en  a été  rédigé  à 
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Paris,'  et  é^alemeut  proposé  ensuite  par  S.  M.  I.  de 
toutes  les  Kussies , qui , dans  sa  sagesse , l’a  voit  adopté 
en  plein. 

En  se  bornant  à cet  exposé  fidèle  de  tout  ce  qui 
s’est  passé  à cet  égard , on  peut  se  dispenser  de 
relever  les  inductions  contenues  dans  la  note  sus- 
mentionnée du  citoyen  Lafbrèt.  Jamais  l’empereur 
n’a  pu  avoir  la  pensée  de  procurer  à son  auguste 
frère  une  partie  quelconque  de  la  Bavière,  d’aucune 
autre  manière  tpie  par  un  arrangement  de  gré  à gré 
à la'  parfaite  convenance  de  l’électeür  Palatin. 

S.  M.  a déjà  donné,  relativement  à la  ville  de 
Passau,  toutes  les  assurances  qu’on  pouvoit  attendre 
de  sa  justice  et  de  sa  modération.  Elle  est  prête  à 
remettre  cette  ville  à celui  qui , par  l’arrangement 
légal  et  définitif  des  indemnités , en  aura  été  reconnu 
le  légitime  propriétaire;  ce-n’est  qu’alors  que  son 
possesseur  actuel  cessera  de  l’être , et  que  S.  M.  ser^ 
dégagée  de  l’obligation  que  lui  ont  fait  contracter 
les  demandes  du  prince-évêque  de.  pourvoir  à sa 
sûreté  jusqu’à  la  décision  de  son  sort. 

L’empereur  ne  veut  pas  renoncer  à l’espoir  que 
les  propositions  aussi  modérées  qu’équitables  dont  il 
a chargé  récemment  son  ambassadeur  près  la  répu- 
blique françoise,  mettront  fin  à toute  difiérence  d’opi- 
nion entre  lui  et  le  premier  consul;  mais  s’il  en  étoit 
autrement , son  auguste  frère,  sans  avoir  de  préten- 
tions à former  sur  auc.une  partie  de  la  Bavière,  qu’il 
n’a  jamais  songé  à acquérir  que  par  la  voie  d'un 
échange  de  gré  à gré,  n’en  conserveroit  pas  moins  le 
droit  incontestable  que  lui  assure  le  traité  de  Luné- 
ville à un  dédommagement  plein  et  entier  de  1a 
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Toscane;  droit  dont  l’Empire  et  la  France  se  sont 
solennellement  engagés  à le  faire  jouir. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occa- 
• sion  pour  renouveler  au  citoyen  Laforêt,  ministre 
extraordinaire  de  la  république  françoise, l’assurance 
de  sa  haute  considération. 

Ratisbonue,  le  36  septembre  1802. 

^ Signé  : Baron  de  Hugel. 

Dixt^mr  aéancp.  Dans  la  dixième  séance,  le  28  septembre, 
le  directoire , pour  répondre  au  vœu  que  la 
députation  lui  avoit  adressé  le  25  , fit  un  rap- 
port sur  la  sustentation  des  personnes  qui 
' avoient  eu  jusqu’alors  une  existence  constitu- 
tionnelle dans  les  pays  à séculariser.  Il  les  di- 
visa en  six  classes  ; savoir  : 

1. ”  Etats  ecclésiastiques  qui  passent  en  entier 
sous  la  domination  d un  prince  séculier,  et  dans 
lesquels  il  faut  prendre  en- considération  les 
prieur,  abbé  ou  abbesse , leurs  chapitres , leurs 
officiers  civils  , ecclésiastiques. et  mibtaires; 

2. ®  Pays  ecclésiastiques  qui  vont  être  parta- 
gés , mais  dont  la  plus  grande  partie , avec  la 
résidence  , est  située  sur  la  rive  droite  du  Rhin; 

3. ®  Ceux  dont  la  plus  grande  partie , avec  la 
résidence,  sont  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  , mais  dont  cependant  une  portion  consi- 
dérable est  située  sur  la  droite  ; 

4. ®  Ceux  qui  n’ont  presque  plus  rien  sur  la 
rive  droite  , tel  que  l’évêché  de  Bâle  ; 

5. ®  Ceux  qui  sont  enlièpeinent  situés  sur  la 
rive  gauche  , comme  l’évêché  de  Liège  ; 
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6.®  Les  ecclésiastiques  et  les  emplojés  dont 
les  corporations  sont  supprimées  sur  la  rive 
gauche  , et  qui  ont  été  renvoyés , sans  pension  > 
sur  la  rive  droite,  mais  dont  les  corporations 
ont  plus  ou  moins  de  biens  ou  de  revenus  sur 
la  rive  droite  du  Rhin. 

D’après  celte  classification , le  subdélégué  de 
Mayence  proposa  une  série  de  questions  sur 
laquelle  il  invita  la  députation  à voter  quand  le 
moment  en  seroit  venu. 

, Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  s’étant  plaint 
de  l’insuffisance  de  l'indemnité  qui  lui  étoit  as- 
signée , le  subdélégué  de  Mayence  prouva , en 
entrant  dans  beaucoup  de  détails , que  l’in- 
demnité offerte  surpassoit  considérablement  la 
Videur  de  la  perte  que  ce  prince  éprouvoit. 
Comme,  outre  la  perte  réelle,  le  landgrave  vou- 
loit  encore  faire  valoir  celle  de  protection  et 
d’avoierie  sur  Corvey,  Hôxter,  Herse  et  Ober- 
>vesel,  le  baron  d’Albini  observa  que  tous  ces 
droits  de  protection  qui,  dans  les  temps  où  le 
droit  du  plus  fort  prévaloit , avoient  été  défé- 
rés , souvent  contre  leur  gré , aux  états  puis- 
sans  en  faveur  des  états  foibles,  n’étoient,  pour 
la  plupart,  que  des  droits  honorifiques,  plus 
onéreux  qu’utiles.  Le  même  ministre  se  plaignit 
encore  que , sans  attendre  que  l’électeur  de 
Mayence  eût  été  mis  en  possession  de  la  (Ata- 
lion  que  le  plan  lui  promettoit , le  landgrave  de 
Hesse  se  fût  emparé  des  quatre  bailliages  mayen- 
çois  que  ce  même  plan  lui  açsignoil;  qu’il  eût 

VI.  ' 2i 
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mis  la  main  sur  les  caisses  publiques , et  fait 
prêter  serment  aux  sujets  qui  n avoient  pas  en- 
core été  déliés  de  celui  qui  les  attachoit  ù leur 
souverain.  L’histoire  doit  remarquer  ces  irré- 
gularités commises  par  un  prince  qui , quatre 
ans  après , a été  lui-même  la  victime  du  pou- 
voir arbitraire.  Au  reste,  le  conclusum  pris  sur 
la  réclamation  du  landgrave  porte  qu’il  paroit 
suffisamment  indemnisé. 

Onsiême  séance*  Les  villes  impériales  de  Souabe  et  de  Fran- 
couie , destinées  à perdre  leur  immédiateté  , 
avoient  présenté  un  mémoire  dans  lequel , sans 
protester  contre  celte  décision , elles  avoient 
seulement  réclamé  le" maintien  dé  leurs  consti- 
tutions. Ce  mémoire  avoit  été  l’objet  de  discus- 
sions pendant  plusieurs  séances;  le  5o  sep- 
tembre, dans  la  onzième , le  directoire  résuma 
les  divers  votes  émis  , et  en  forma  un  projet 
de  conclusum , qui  conservoit  à ces  villes 
divers  beaux  privilèges.  Nous  en  parlerons  à 
l’art.  27  du  recès;  mais  nous  • observons  ici 
que  la  question  de  savoir  si  des  villes  impériales 
pouvpient,  contrairement  à la  paix  de  Luné- 
ville , faire  partie  de  la  masse  des  indemnités , 
lï’a  pas  été  formellement  discutée  dans  la  dépur 
tation;  on  l’a  regardée  comme  décidée  par  l’a- 
doption du  plan  d’indemnités.  > 

' ôa  transmit  aux  médiateurs  la  réclamation 
du  duc  de  Modène , pour  un  supplément  d’in- 
demnités ; mais  on  refusa  d’accueillir  celle  dé 
l’archiduchesse  Marie,  sa  fille , pour  les  princi- 
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pantés  de  Massa  et  de  Carrara , parce  qu’on 
jugea  qu’elle  n étoit  pas  du  ressort  de  la  dépu- 
tation. 

On  rejeta  également  la  réclamation  de  la 
noblesse  immédiate , qui  demandoit  à être  in- 
demnisée de  la  perte  des  revenus  qu’elle  éprou- 
voit  par  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rliin  , 
vu  que  les  lois  françoises  la  dépouilloient  de» 
dîmes , prestations  féodales  et  droits  seigneu- 
riaux. Le  canton  du  Haut-Rhin  avoit  évalué 
cette  perte  à 79,874  flor.;  celui  du  Bas-Rhin  à 
i35,i48  flor.  par  an. 

Dans  la  douzième  séance,  dû  5 octobre,  on 
s’occupa  d’objets  particuliers. 

On  avoit  jusqu’alors  envoyé  aux  ministres  des 
puissances  médiatrices  toutes  les  réclamations 
qui  avoient  paru  fondées  ; on  pensoit  ou  on 
affectoit  de  croire  que,- comme  ces  ministres 
avoient  annoncé  qu’üs  étoient  en ‘possession 
des  mémoires  et  évaluations  formés  par  les 
parties  intéressées , il  leur  seroit  facile  d’y  puiser 
tous  les  renseignemens  qui  manquoient  à la 
députation  : mais , jusqu’au  8 octobre,  ces  mi- 
nistres n’avoient  transmis  aucun  éclaircissement. 
Ce  jour  ils  adressèrent  au.  plénipotentiaire  im- 
périal une  nouvelle  rédaction  modifiée , sup- 
pléée et  rectifiée  de  leur  première  déclaration , 
ou  un  second  plan  général  d’indemnisation , 
dans  lequel  on  avoit  eu  égard  aux  réclamations 
qui  avoient  été  présentées,  excepté  toutefois 
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à Tégard  du  grand-duc  de  Toscane,  dont 
i’indemnisation  ü’étoit  pas  changée. 

.Second  plin  Ce  nouveau  plan  fut  communiqué  le  q oc- 

d*iinlviiini»«ti>m  « « « •••  / 

4u  9 o«i.  .Bot  tobre  , dans  la  treizième  seance  de  la  dépu- 
tation. ' ' ^ 

Il  étoit  accompagné  de  la  note  suivante: 

Le  soussigné,  miuistre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
l’enapereur  de  toutes  les  Russies  [ extraordinaire  de 
la  république  Françoise]  près  la  diète  de  l’Empire 
germanique,  a reçu  du  plénipotentiaire  impérial 
' l’arrêté  principal  que  la  députation  extraordinaire  a 
pris  dans  la  séance  du  8 septembre  dernier  en  adop- 
tion préalable , sous  la  réserve  de  modifications  ul- 
térieures , du  plan  tracé  par  la  déclaration  remise  au 
nom  des  puissances  médiatrices  le  i8  août  i8oa 
f 3o  thermidor  dernier].  D a également  reçu  les  ré- 
clamations , observations  ret  pétitions  ' qui  ont  été 
renvoyées  à l’examen  des  ministres  des  gouverne- 
mens  médiateurs  par,  des  arrêtés  subséquens  de  la 
députation. 

Il  s’est  empressé,  ainsi  que  le  ministre  extraordi- 
naire de  la  république  françoLse  [plénipotentiaire 
de  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies] , de  se 
concerter  à ce  sujet  avec  les  membres  de  la  dé- 
putation, et  de  donner  avec  lui,  à chaque  pièce, 
l’attention  que  les  principe  et  les  ordres  de  leurs 
gouvernemens  respectifs,  aussi  *bien  que  la  nature 
des  circonstances , pouvoieut  permettre. 

Les  dernières  instructions  des  puissances  média- 
trices, en  conséquence  des  réclamations,  observations 
et  pétitions  qu’elles  ont  elles-mêmes  reçues,  soit  di- 
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rectementj  soit  par  l’organe  de  leurs  ministres,  étant 
en  même  temps  parvenues  au  soussigné  et  au  ministre 
extraordinaire  de  la  république  Françoise,  [plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  l’empçreur  de  toutes  les  Russies] 
il  a , d’accord  avec  lui , l’honneur  de  reporter  » 
l’adoption  immédiate  et  définitive  de  la  dépuiationi 
extraordinaire  les  dispositions  de  la  déclaration  re- 
mise le  i8  août  [3o  thermidor],  modifiées,  suppléées 
et  rectifiées,  dispositions  combinées 'dans  leur  en- 
semble en  exécution  du  traité  de  Lunéville,  et  d’après 
les  principes  qui  ont  guidé  les  deux  puissances  mé- 
diatrices dans  l’interprétation  et  l’application  qu’elles 
en  ont  faites. 

Il  se  flatte  que  la  députation  sara  sensible  à cotte 
nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  des  puissances  mé- 
diatrices pour  le  bien-être  de  l’Empire  germanique. 
Elle  reconnoîtra  aussi  combien  ont  été  utiles  les. 
éclaircissemens  que  ses  membres  ont  donnés  avec  le 
zèle  et  le  patriotisme  qui  les  distinguent. 

Mais  le  soussigné  ne  peut  trop  fortement  exposer 
à la  députation  combien  est  grande  l’urgence  des 
circonstances,  et  combien  il  importe  qu’une  déci-. 
sion  prompte  et  finale  fasse  jouir  l’Empire  germa- 
nique du  résultat  des  intentions  amicales  des  puis- 
sances médiatrices. 

La  députation  ne  perd  pas  sûrement  de  vue  que  le 
terme  qu’elles  ont  désigné  à l’espérance  publique 
est  presque  écoulé. 

ARalisbonne,  ce  ^^-^1802  fie  16  vendémiaire 
an  XI  (8  octobre  1802).]  *. 

Le  baron  de  Bcqler.. 
[Laforest.] 
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, ^Quant  au  plan  même  , nous  allons  seulement 
indiquer  en  quoi  il  diflféroit  de  celui  du  i8  août. 

1 Au  $.  3 , qui  déterminé  le  lot  du  roi  de 
Prusse , la  ligne  qui  sépare  la  partie  de  l’évêché 
de  Munster  qu’on  lui  alloue,  de  la  partie  qui 
est  divisée  entre  plusieurs  autres  princes , est 
déterminée  avec  plus  de  précision. 

2.®  La  fin  de  ce  paragraphe  renferme  les 
lots  des  ducs  d’Aremberg,  deCroy,  de  Looz 
et  de  Coswaren  , des  princes  de  Ligne,  de  Salm- 
Salm,  Salm-Kyrbourg , Salm-Reifferscheid,  et 
du  comte  deReifferscheid-Djck , ainsi  que  nous 
verrons  qu’ils  ont  été  assignés  par  le  recès,  aVec 
la  différence  cependant  que  le  prince  de  Ligne 
fut  rayé  de  ce  paragraphe,  et  que  son  lot  fut 
changé. 

' 3."  La  maison  de  Brunswick-Wolfenbûttël , 
dont  il  n’éloit  pas  question  dans  le  premier  plan, 
occupe  dans  le  nouveau  un  alinéa  dn  §.  4* 

Le  second  plan  enlève  au  marggrave  dé^ 
Bade  une  partie  de  l’abbaye  de  Salmansweiler, 
qu’il  rêmplace  par  celles  de  Reichenau  etd’Oeh- 
ningen  et  par  la  prévôté  d’Odenheira. 

5.  Le  lot  du  duc  de  Würtémberg  est  aug- 
menté des  abbayes  et  couveris  de  Schœnthal  ,; 
Combourg,  Rothmünsler,  Heiligenkreuzthal,* 
Obristenfeld^  Holzhausen , Margarethausen  et 
du  village  de  DiirYnestetten;  mais  il  est  chargé 
de  servir  diverses  rentes,  montant  à 88,ooo  flor. 
aux  personnes  auxquelles  le  premier  plan  avoit 
destiné  ces  abbayes. 
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6. ®  La  part  du  landgrave  de  Hesse-Cassel  est 

augmentée  des^  bailliages  inayençois  de  Naum- 
bourg  et  Neustadt;  des  chapitres  de  Fritzlar 
et  Amœnebourg , et  de  la  ville  de  Gelnhauseo  ; 
il  renoncera  à ses  droits  sur  Corvey , et  payera 
au  landgrave  de  Hease-Rothenbourg  une  rente 
de  22,5oo  florins.  ‘ . 

7. ®  Le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  rece- 
vra , outre  ce  que  le  premier  plan  lui  avoit  des- 
tiné, neuf  autres  bailliages  mayençois,  les  restes 
des  bailliages  Palatins  d’Umsladt  et  d’Alzey, 
Tabbaye  de  Scligenstadt  qui,  dans  le  premier 
plan,  éloit  donné  à Nassau-Usingen,  celle  de 
Marienscbloss,  et  lu  prévôté  de  Wimpfen,  et 
une  rente  de  21,000  florins  sur  Francfort;  il 
en  payera  une  .d®  iS,oo  florins  au  prince  de 
AVitgenstein  - Berlebourg  et  augmentera  d’un 
quart  la  rente  apanagère  du  landgrave  de  Hesse- 
Hombourg. 

8. ®  L’indemnité  du  duc  d’Oldenbourg  est 
plus  exactement  réglée. 

g.®  Le  due  de  MeckJenbourg-Schwerin , les 
princes  de  Hohenzollern  et  d’Oellingen  . passés 
sous  silence  dans  le  premier-plan , reçoivent  des. 
indemnités.  • ' 

' 1 o.®  L’indemnité  de  Nassau-Usingen  est  plus 
clairement  exprimée;  au  beu  des  abbayes  de 
Kappel  et  de  Kappenberg,  on  donne  à Nassau- 
Dillenbourg  celles  de.Hofen,  St.-Gerold  et 
Bande  ren. 
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11."  Indépendamment  de  l’indemnité  que  le 
premier  plan  allouoit  à la  maison  de  la  Tour 
et  Taxis , le  second  plan  lui  donne  ja  garantie 
dont  nous  parlerons  à l’article  i5  du  recës. 

la."  L’indemnité  du  prince  de  Lœwenstein- 
Werlheim  est  augmentée;  néanmoins  le  se- 
cond plan  ne  lui  donne  pas  encore  la  rente 
de  12,000  florins  que  le  recès  lui  déféra. 

i3.®  La  maison  de  Solms  recevra  l’abbaye 
d’Altenbourg  à la  place  de  celle  d’ilbensladt^ 

i4‘°  L’indemnité  que  la  maison  de  Stolberg 
de  voit  recevoir  en  terres,  est  changée  en  une 
rente. 

1 5. "  Le  lot  de  Hôhenlohe'Bartenstein  est  aug- 
menté; et  il  est  dit  que  c’est  le  prince  Charles 
de  cette  maison  qui  reçoit  cette  indemnité.  Ho- 
henlohe-Waldenbourg , oublié  dans  le  premier 
plan , reçoit  une  rente  ; il  n’est  pas  encore  ques- 
tion d’une  indemnité  pour  Hohenlohe-Ingçl- 
£ngen  et  Hohenlohe-Neuenstein. 

16. "  L’indemnité  *du  prince  d’Isenbourg  se 

compose  des  villages  de  Gainsheim  et  de 
Burgel;  on  assigne  une  rente  à la  comtesse  de 
Parkstein.  • 

17. ®  L’indemnité  de  la  maison  de  Linange 

est  réglée  ainsi  que  nous  la  trouverons  au  20 , 
excepté  les  rentes  dont  il  est  question  dans  ce- 
lui-ci , et  dont  le  second  plan,  ne  parle  pas  en^ 
core.  , „ . . 
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1 8. ®  Les  indemnités  de  Wied-Runkel , Bre- 
zenbeim , et  Witgenstein  Berlebourg , sont  ré- 
glés, comme  nous  le  verrons  aux  §§.  21 , 22 
et  23. 

19. ®  L’indemnité  des  comtes  de  Wartem- 
berg , Sickingen , la  Leyen,  Colloredo , Stern- 
berg, et  des  comtes  de  la  Westphaüe,  a lait 
place  à la  disposition  dont  nous  parlerons  à 
l’occasion  de  l’art.  24- 

20. ®  L’indemnité  de  l’archichancelier  est  ré- 
glée, ainsi  qu’elle  a été  déterminée  par  les 
trois  premiers  alinéas  du  §,  26.  Le  complément 
d’indemnité  d’un  mülion  de  florins  devra  lui 
être  fourni  par  des  assignations  suc  dés  fon- 
dations immédiates. 

21. ®  Il  est  assigné  une  indemnité  au  grand- 
maître  de  l’ordre  Teutonique,  originairemoat 
omis. 

22. ®  Les  $$.  27,  38,  29  et  3o,  concernant 
les  villes  libres,  l’ordre  équestre,  la  république 
helvétique  et  les  rentes , se  trouvent  pour  la 
première  fois  dans  ce  projet. 

23. ®  Le  $.  32  propose  quelques  nouveaux 
votes  virils. 

24*®  Les  33  à 44  sont  ébauchés. 

Aussitôt  que  la  députation  eut  pris  connois- 
sance  de  ce  nouveau  plan , le  directoire  demanda 
l’avis  des  subdélégués.  Ceux  de  Bohème , de 
Saxe  et  du  giand-maitre  de  l’ordre  Teutonique 
se  réservèrent  de  s’expliquer  ultérieurement; 
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les  cinq  autres  adoptèrent  sur-le-champ  le 
nouveau  plan;  cependant  il  ne  fut  pas  fait  de 
conclusum. 

QtutorxièiQo  On  vola  encore  sur  ce  plan  dans  la  quator- 

ICRilCOc  ^ 

zième  séance,  le  12  octobre.  Dans  le  vote  de 
Brandebourg  se  trouvent  ces  expressions  re- 
marquables; « S.  3L  le  roi  , en  sa  qualité  de 
souTerain,s]est  entendu  amicalement  sur  le  plan 
de  la  Russie  et  de  la  France  avec  ces  deux 
hautes  puissances,  et  elle  en  a fait  faire  l’ou- 
Terture  confidentielle  à la  cour  impériale , 
d’après  les  relations  -également  amicales  qui 

• existent  entre  elle  et  cette  cour.  En  cette  même  ' 
qualité , S.  M.  a conclu , le  a3  mai  dernier , 
avec  la  république  françoise , et  de  concert 
avec  la  Russie , une  convention  particulière , par 
laquelle  les  pays  d’indemnité  connus  par  le 
plan  présenté  lui  ont  été  donnés,  avec  la  su- 
périorité territoriale  et  la  souveraineté',  sur-  le 
même  pied  qu’elle  possède  ses  autres  états  alle- 
mands , lesquels  pays  lui  ont  été  cédés  pour  en 
prendre  immédiatement  possession,  et  garantis. 
La  subdélégation  de  Brandebourg  -croit  essen-^ 
tiellement  nécessaire  de  déclarer  ici  publique^ 
ment  qu’il  s’ensuit  de  ces  transactions , comme 
conséquence  immédiate,  que  les  indemnités  de 
Si  M.  Prussienne  se  trouvent  dans  une  catégorie 
particulière  par  rapport  aux  autres , et  qu’on 
doit  y avoir  égard  dans  toutes  les  restrictions' 

■ que  d’autres  stipulations  pourront  établir.  » 
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On  fie  prit  pas  de  conclusurn  , le  directoire 
ajant  averti  qu’il  avoit  été  présenté  des  récla- 
mations contre  le  nouveau  plan. 

- Dans  la  quinzième  séance  qui  eut  lien  le  Qnmiî^m* 

* * aéaBC#» 

3 4 octobre,  le  subdélégué  de  Mayence  dit, 
entre  autres  : • ‘ , 

i « Après  avoir  maintenant  mûrement  réfléchi 
snr  le  plan,  il  me  paroit  qu’il  ne  reste  autre 
chose  à faire  que  d’accéder  à ceux  de  MM.  les 
subdélégués  qui  proposent  son  adoption  dans 
son  ensemble.  ■ 

« Quant  aux  grandes  cours,  on  ne  peut  guère 
espérer  que  les  puissances  médiatrices  admets 
Iront  d’autres  modifications  ultérieures  de  leur 
première  déclaration  que  celles  qui  ont  ef- 
fectivement été  faites  en  plusieurs  endroits 
dans  le  plan  général , d’autant  moins  que 
S.  M.  le  roi  de  Prusse , comme  puissance , vient 
de 'déclarer  qu’elle  ne  vouloit  consentir  à au- 
cuq  changement  ultérieur.  Les  observations 
que  la  députation  a faites  aux  ministres  des 
puissances  médiatrices , sur  d’autres  articles , 
ont  été,  pour  la  plupart,  prises  en  considération 
de  manière  à satisfaire  les'’ réclamations,  et  la 
voie  a été  ouverte  pour  la  décision  ultérieure 
sur  d’autres,  de  sorte  qu’on  peut  en  espérer  tes 
résultats  conformes  à la  justice.  Il  a été,  h la 
vérité , ajouté  à ce  second  plan  plusieurs  nou- 
velles dispositions  auxquelles  la  députation  n’a 
pas  donné  occasion , et  contre  une  partie  des- 
quelles il  a déjà  été  présenté  des  réclamations , 
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et  pourroit  bien  encore  être  élevé  quelques 
plaintes  de  la  part  des  intéressés.  Cependant  la 
députation  ne  peut  pas  s’occuper  de  ces  der- 
nières ex  ojficioj  quant  aux  premières,  le  sub- 
délégué est  d’avis , cum  unanimibus , qu’on 
deyra  encore  les  examiner.  On  peut  cependant 
être  persuadé  d’avance  que  les  ministres  des 
puissances  médiatrices  qui  ont  dû  avoir  des 
raisons  particulières  pour  établir  de  pareilles 
dispositions , sauront  satisfaire  ces  petits  et 
grands  intéressés.  Ces  objets , qui , propor- 
tionnellement, sont  de  peu  de  conséquence , 
ne  peuvent  donc  point  arrêter  l’adoption  du 
nouveau  plan  dans  son  enseinble.  * • 

««  On  a de  plus  porté  à la  dictature , immé- 
diatement avant  la  remise  du  second  plan 
général , quelques  nouvelles  réclamations  qui 
devront , au  moins  en  partie , être  portées  à 
la  connoissance  de  MM.  les  ministres  média- 
teurs. 

« Tout  ce.  que  la  députation  a jugé  essentiel- 
lement nécessaire  d’observer,  au  suj,el  des  dettes 
et  de  toutes  les  personnes  qui  ont  une  existence 
constitutionnelle  dans  les  pays  à séculariser , a 
été  trouvé  juste  et  équitable  par  les  puissances 
médiatrices  et  leurs  ministres  ; d’accord  avec  la 
députation,  elles  veulent  qu’il  soit  établi  sans 
délai  à ce  sujet  le  réglement  nécessaire. 

« Après  tout  cela,  de  quelle  utilité  pourroit 
encore  être  la  non-adoption  du  nouveau  plan 
général?  à quoi  pourroit-elle  mener?  On  n’au-. 
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roit  pas  dû  aller  aussi  loin,  quant  aux  prises 
de  possession , qu’on  est  efTectivement  allé , si 
on  vouloit  encore  proposer , avec  quelque  es- 
poir de  succès,  un  changement  dans  le  fond: 
on  n’a  pas  besoin  de  prouver  que  l’état  actuel 
est,  sous  tous  les  rapports,  le  moins  suppor- 
table pour  les  souverains , les  personnes  à leur 
service , et  les  sujets  qui , sûrs  des  changemens , 
les  attendent  d’un  jour  à l’autre.  ' ‘ 

« L’Allemagne  elle-même  et  sa  constitution , 
et  celle  des  cercles , se  trouvent  entièrement 
paralysées.  Ce  qu’on  ne  peut  plus  changer  ‘doit 
être  effectué  , afin  que  la  tranquillité  et  l’ordre 
soient  rétablis  dans  les  pays , et  que  l’Empire 
obtienne  une  constitution.  » 

Le  même  membreobserva  que,  s’il  étoit  ques* 
tion  d’instituer  de  nouveaux  voles  virils  dans 
le  collège  des  princes,  il  seroit  juste  de  confé- 
rer plusieurs  suffrages  à quelques  grandes  mai- 
sons d’Allemagne,  et  nommément  àl’Autricheet 
à la  Saxe , puisque  la  première  cédoit  les  deux 
suffrages  qui  lui  appartenoientpour  le  cerele  de 
Bourgogne  et  pour  Nomény,  etn’en  conservoit 
par  conséquent  qu’un  seul  ; et  que  l’électeur  de 
Saxe  n’en  avoit  jamais  eu  qu’un  seul , celui  de 
Henneberg,  pour  lequel  il  alternoit  même  avec 
la  branche  aînée  de  sa  maison.  Comme  ce  qu’on 
appeloit  les  principes  étoit , dans  le  nouveau 
plan , déclaré  inséparable  des  autres  disposi- 
tions , le  subdélégué  pensoit  qu’il  seroit  néces- 
saire de  faire  quelques  observations  aux  minis- 
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très  médiateurs , sur  le  troisième  principe  au.». 
quel  des  universités  d’Allemagne  étoient  inté»- 
ressées;  sur  le  quatrième,  relatif  aux  dettes; 
le  cinquième,  relatif  aux  péages  du  Rhin;  le 
neuvième,  concernant  la  sustentation  des  ecclé- 
siastiques et  de  leurs  oûiciers  ; que  le  plan  don* 
neroit  aussi  lieu  à faire  des  représentations  sur 
le  onzième  principe,  si , par  une  note  qui  ve- 
noit  d’étre  transmise  , les  ministres  médiateurs 
n’avoient,  de  leur  propre  mouvement,  décidé 
cette  question  ainsi  qn’on  l’avoit  désiré. 

De  tous  les  arrangemens  dont  la  députation 
étoit  chargée,  il  ny  en  avoit  pas  de  plus  diffi- 
cile et  de  plus  compliqué  que  la  fixation  de  la 
sustentation  future  des  ecclésiastiques  et  des 
officiers,  et  en  général  des  personnes  employées 
dans  les  pays  sécularisés.  Le  travail  étoit  devenu 
d’autant  plus  difficile , qu’à  cette  question  on 
attacha  celle  de  la  constitution  future  des  pay#’ 
concédés  en  indemnisation  ; question  qu’il  auroit 
peut-être  été  convenable  de  traiter  séparément. 
Quelques  milliers  de  personnes,  de  toutes  les 
classes  et  de  tous  les  rangs,  attendoient  avec 
anxiété  une  fixation  qui  devoit  assurer  leur  sort 
et  l’existence  de  leurs  familles.  Les  subdél^oés 
étoient  pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre  fin 
à cette  incertitude;  mais  l’extension  qu’on  avoit 
donnée  à la  question  fut  cause  qu’on  ne  com- 
mença à s’en  occuper  que  dans  la  quinzième 
séance.  Le  subdélégué  de  Saxe  fut  le  premier 
qui  émit  son  vole  ; il  demanda  qu’on  laissât  aux 
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anciens  princes  ecclésiastiques,  leur  vie  duranle, 
ceux  de  leurs  revenus  domaniaux  qui  avoient 
toujours  été  employés  à l’entretien  de  leur  cour, 
ou  qui, destinés  à leurs  menus  plaisirs,  entroient 
habituellement  dans  leurs  caisses  particulières  ; 
et  qu’on  alTectât  irrévocablement  ces  revenus  à 
certains  bailliages  et  rentes,  sans  en  réduire  le 
montant,  quand  même  les  revenus  du  pays 
auroient  éprouvé  quelque  diminution  par  la 
cession  de  la  rive  gauche  ; enfin  qu’il  fût  permis 
à ces  prélats  de  continuer  à demeurer  dans  leurs 
résidences,  en  conservant  la  dignité  dont  ils 
avoient  joui  jusqu’alors;  qu’on  leur  abandonnât 
à cet  effet,  en  propriété,  le  mobilier  nécessaire, 
de  même  que  les , épargnes  de  leur  chambre 
des  finances,  en  tant  cependant  que  cell^-ci 
n’étoient  pas  spécialement  destinées  à amortir 
les  dettes  de  ces  chambres.  Quant  à la  consti- 
tution des  pays  sécularisés , la  Saxe  établit  en 
principe  que  les  nouveaux  possesseurs  ne  fai- 
soient  que  remplacer  les  anciens;  qu’en  consé- 
quence les  droits  et  les  libertés  des  états  et  sujets, 
par  rapport  aux  contributions  et  aux  presta- 
tions , dévoient  être  maintenus.  En  parcourant 
en  particulier  les  six  classes  de  personnes  éta- 
blies dans  le  rapport  directorial , la  Saxe  de- 
manda que  si  ce  qui  restoit  de  l’électorat  de 
Trêves  n’étoit  pas  suffisant  pour  faire  un  fonds 
de  sustentation  qui  égalât  le  revenu  annuel  qui 
avoit  été  destiné  à l’entretien  de  la  cour  de 
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l’électeur,  il  seroit  juste  que  ceux  des  états 
séculiers  qui»  par  les  sécularisations,  ont  obtenu 
une  augmentation  considérable  de  leur  terri- 
, toire,  se  chargeassent  de  concourir  à cette  con- 
tribution temporaire. 

ScUitaie  séance.  La  discussion  continua  à la  seizième  séance, 

le  i8 octobre.  Legrand-maître  de  l’ordre  Teu- 
tonique  distingua  entre  le  caractère  d’evêque  et 
celui  de  souverain.  La  question  de  savoir  si  les 
princes  ecclésiastiques,  dont  les  pajs  servoient 
d’indemnité,  et  qui,  par  conséquent,  per- 
doient  le  caractère  de  princes,  resteroient  en- 
core évêques  ou  non,  parut  au  siibdélégué 
' n’étre  pas  du  ressort  de  la  députation.  Il  fut 
d’avis  que  les  princes  d’Empire  dépossédés  de- 
vront continuer  à porter  leur  ancien  titre  et  à 
prendre  leur  ancien  rang  ; qü’il  leur  sera  libre 
de  fixer  leur  séjour  hors  des  pays  dont  ils  per*- 
doient  le  gouvernement;  que,  s’ils  préfèrent  y 
rester,  ils  pourront  choisir  une  habitation  d’été 
qui  soit  de  nature  à leur  fournir  les  plaisirs  de 
la  campagne  ; que  leurs  habitations  d’hiver  et 
d’été  seront  convenablement  meublées, et  que 
les  meubles  et  le  service  de  table  seront  entre- 
tenus par  le  nouveau  souverain;  qu’il  leur  sera 
permis  d’emmener  des  écuries  de  la  cour  les 
chevaux  et  équipages  nécessaires  ; que  leurs 
serviteurs  toucheront  leurs  salaires  des  revenus 
domaniaux  du  nonveau  prince  ; enfin  qu’on  leur 
fixera  une  pension  proportionnée  et  calculée 
sur  le  moyen  terme  de  dix  années  des  sommes 
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qui  ont  été  employées  par  le  passé  pour  l’entre- 
tien de  leur  cour;  et  que  ces  pensions  seroient 
assignées  sur  certains  bailliages  dont  les  pré- 
posés prêteront  serment  de  ne  faire  qu’à  eux 
seuls  les  remises  d’argent' et  livraisons  en  nature 
qui  auront  été  stipulées.  A l’égard  de  la  consti- 
tution des  pays  sécularisés,  le  subdélégué  dis- 
tingue entre  constitution  et  gouvernement  ou 
administration.  Il  doit  être  libre , d’après  lui , an 
nouveau  prince,  d’établir  telle  administration 
qu’il  jugera  convenir  aux:  pays;  il  n’en  est  paS 
de  même  de  la  constitution , et  le  subdélpo-ué 
pense  qu’il  ne  dépend  pas  plus  de  la  volonté 
.arbitraire  des  nouveaux  princes  de  la  changer, 
que  l’ancien  possesseur  n’en  a voit  eu  le  droit. 
La  paix  de  Lunéville,  qui  est  la  loi  d’après 
laquelle  la  députation  de  l’Empire  est  tenue  de 
prononcer,  n’assure  aux  princes  héréditaires 
que  des  dédommagemens.  L’estimation  de  la 
perte  et  de  la  compensation  est  le  résultat  dn 
calcul  combiné  dè  la  surface,  du  nombre  des 
babitans  et  de  la  richesse  des  pays  perdus  et 
donnés  ; mais  elle  ne  demande  pas  la  viola- 
tion des  droits  qui,  par  la  constitution  des  pays 
cédés,  sont  assurés  aux  habitons.  Violer  ces 
droits, ce  seroit  violer  le  droit  des  gens,  qui, 
même  lors  de  la  paix  de  Westphalia,  fut  si 
religieusement  respecté.  Le  roi  de  Suède  et 
l’électeur  de  Brandebourg  firent  jouir  alors 
d’une  égalité  de  droits  les  p.ays  qui  leur  étoient 
tombés  en  partage.  Le  subdélégué;,est , en  con- 
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séquence,  d’avis  que,  pour  tranquilliser  tant  de 
millions  d’Allemands  libres , il  faut , au  moment 
même  où  l’occupation  a lieu,  proclamer  le 
principe  que  les  nouveaux  souverains  ne  sont 
pas  autorisés  à faire  des  changemens  arbitraires 
dans  la  constitution.  11  s’ensuit  que  les  États 
doivent  être  conservés  où  ils  existent,  et  que 
les  nouveaux  souverains  doivent  être  tenus  de 
prendre  leur  consentement  lorsqu’ils  voudront 
changer  ou  augmenter  les  contributions  ordi- 
naires, contracter  des  dettes,  aliéner  des  do- 
maines, etc.  On  doit  aussi  s’attendre  à ce  que 
tous  les  établisseraens  de  bienfaisance  garantis 
par  les  États,  tels  que  fonds  d’amortissement, 
d’assurances  en  cas  d’incendie,  etc.,  seront  reli- 
gieusement maintenus.  Les  sujets  des  pays  qui 
passent  sous  un  autre  souverain,  doivent  de 
même  avoir  la  liberté  de  quitter  ce  pays  dans 
un  délai  déterminé  ; de  s’établir  partout  où  ils 
voudront,  et  d’emporter  toute  leur  fortune.  Le 
subdélégué  cita,  outre  les  principes  du  droit 
des  gens,  les  lois  de  l’Empire  qui  garantissent 
celte  liberté  aux  sujets. 

On  ne  peut  que. regretter  que  ces  observa- 
tions , qui  honorent  infiniment  le  prince  qui 
les  a fait  communiquer  à la  députation  , et 
le  ministre  qui  a été  son  organe,  n’aient  pas 
été  prises  en  considération , et  que  le  recès  ait 
passé  sous  silence  une  matière  si  importante.  Il 
a été  réservé  au  congrès  de  Vienne  de  consa- 
crer des  pripcipes  qui  avoient  été  tant  de  fois 
violés  depuis  dix  aus. 
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Quant  à la  sustentation  des  ecclésiastiques 
auxquels  la  paijt  de  Lunéville  ne  laissoit  que 
peu  de  chose  ou  rien  sur  la  rive  droite  du  l\hin , 
le  grand-maitre  de  Tordre  Teutonique  vota  pour 
qiTon  exigeât  que  la  France  en  fût  chargée  ; si , 
contre  toute  attente , elle  s’y  refiisoit,  il  pensoit 
qu’il  seroit  du  devoir  de  TEnipire  d’avoir  soin  de 
ces  personnes,  en  s’imposant  le  payement  d’une 
certaine  quantité  de  mois  romains. 

On  délibéra  ensuite  sur  Tart.  34  du  plan  d’in- 
demnité renfermant  les  principes.  Le  4 de 
cet  article , qui  est  le  §.  38  du  recès  principal , et 
qui  transporte  sur  les  pays  donnés  aux  états 
d’Emplre , en  remplacement  de  ceux  qu’ils  ont 
perdus  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  dettes 
personnelles  des  anciens  possesseurs,  parut  au 
subdélégué  de  Brandebourg  attentatoire  à l’ar- 
ticle 8 du  traité  de  Lunéville.  « Le  roi,  dit  ce 
ministre,  regarde  comme  son  devoir  , en  sa 
qualité  de  député  de  l’Empire,  de  réclamer 
contre  le  projet  d’accabler  les  pays  et  sujets 
allemands  de  ce  fardeau  nouveau  , inattendu  et 
exorbitant  ; la  générosité  et  la  justice  du  gou- 
vernement françois  ne  lui  permettent  pas  de 
douter  qu’il  nesullise  de  cette  réclamation  pour 
obtenir  du  ministre  de  France  Tassu-ance  tran- 
quillisante de  l’exécution  fidèle  et  religieuse  de 
l’obligation  que  la  France  avoit  contractée  par 
un  traité  solennel.  « 

On  prit  ce  jour-là  deux  conclusum  ; Tun , re- 
latif à Tart.  24  > établit  une  commission  parti- 
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liculière  pour  faire  la  réparlilion  enlre  les 
comtes  d’Empire  , de  plusieurs  abbayes  rjui  se 
trou  voient  encore  disponibles  en  Souabe;  l’autre 
conclusum  proposa  des  modifications  à quel- 
ques-uns des  principes  de  l’art.  34. 

On  tint  la  dix-septième  séance  le  1 9 octobre- 
On  y reçut  la  réponse  des  médiateurs  aux  ob- 
servations qui  avoient  été  faites  sur  les  prin- 
cipes. Ils  étoient  d’accord  sur  la  plupart  de  ces 
modifications  ; mais  ils  rappeloient  en  même 
temps  à la  députation  que  les  deux  mois  fixés 
pour  ses  délibérations  étoient  sur  le  point  d’ex- 
pirer. On  continua  à recueillir  les  voix  sur  le 
plan  ; mais  personne  ne  vola  dans  celle  séance, 
si  ce  n’est  que  la  Saxe  accéda  à la  majorité 
des  sulfrages , qui  s’éloit  déjà  prononcée  pour 
l’adoption  du  plan. 

Dans  la  dix-huitième  séance,  le  21  octobre, 
le  snbdélégué  de  Bohème  protesta  de  nouveau  , 
au  nom  du  grand-duc  de  Toscane  , contre  l’ad- 
mission du  second  plan  , dans  lequel  on  n’avoit 
pas  eu  égard  aux  justes  réclamations  de  ce 
prince.  Il  démontra  la  frivolité  de  l’objection 
qu’on  lui  opposoit;  savoir:  que  la  masse  des 
indemnités  n’étoit  pas  suflisunte  pour  lui  donner 
le  dédommagement  plein  et  entier  que  le  traité 
de  Lunéville  lui  avoit  promis;  il  fit  voir  que  si 
cela  étoit , il  seroit  injuste  de  faire  peser  sur  un 
seul  la  réduction  à laquelle  tous  dévoient  se 
soumettre  dans  une  proportion  égale  II  an- 
nonça pourtant  que  la  cour  de  Vienne  avoit 


G 


Sr.CTION  II.  HISTOIRE  DE  LA  DÉPUTATION. 

fait  la  proposition  (Véclianger  la  presque  tota- 
lité de  ses  possessions  en  Souabe  contre  la 
partie  de  la  Bavière  située  sur  la  rive  droite  de 
rinn  , et  celle  d’une  augmentation  de  l’iddem- 
nité  du  grand-duc , qui  la  porteroit  seulement 
à 1 ,800,000  florins  de  revenus  , ne  faisant  pas 
la  moitié  de  ceux  auxquels  il  avoit  droit.  Il  fit 
voir  que  les  circonstances  n’exigeoient  nulle- 
ment une  précipitation  qui  ne  permît  pas  d’at- 
tendre le  résultat  de  celte  négociation.  Malgré  „ 
cette  protestation,  le  second  plan  des  média- 
teurs fut  adopté  , dans  cette  séance,  par  un  con- 
clusum  formel,  qu’on  adressa  à la  plénipolence 
impériale. 

Dans  la  même  séance,  le  Brandebourg  vota 
sur  la  question  de  la  sustentation  des  ecclé- 
sialiques  et  de  leurs  officiers , et  sur  l’affaire 
des  dettes.  Comme  la  premièi'e  partie  de  son 
vote  a été  la  base  du  conclusum  définitif, 
nous  ne  nous  y arrêterons  pas , nous  conten- 
tant de  rapporter  le  passage  suivant  : 

« Plus , dit  le  subdélégué  , la  constitution 
religieuse  et  ecclésiastique  a fourni  jusqu’ici 
dans  beaucoup  de  pays  un  prétexte  pour 
exercer  contre  tout  parti  religieux  autre  que 
celui  qu’on  nommoit  dominant , la  plus  criante 
intolérance,  en  privant  non  seulement  les  mem- 
bres de  ces  partis  du  droit  de  suivre  leur  culte , 
mais  en  les  dépouillant  même  de  l’exercice 
des  droits  civils  et  les  excluant  de  la  participa- 
tion à toute  espèce  d’industrie  et  de  commerce; 
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plus  l’esprit  du  siècle  dans* lequel  nous  vivons 
exige  que,  faisant  hommage  aux  principes  ac- 
tuels , nous  ne  sanctionnions  aucun  réglement 
restrictif  qui  seroit  opposé  au  système  d’une  sage 
tolérance  et  d’une  liberté  absolue  de  religion.  » 

Dans  la  dix-neuvième  séance  du  25  octobre , 
le  subdélégué  de  Bohème  présenta  la  liste  des 
objets  dont  le  nouveau  plan  d’indemnité  dis- 
^ posoit , quoiqu’ils  fussent  propriétés  de  la  mai- 

. son  d’Autriche  ou  du  grand-duc  de  Toscane, 
, ou  soumis  à leur  souveraineté,  ou  sur  lesquels 
cette  maison  exercoit  quelques  droits.  Tels 
’ étoient  : 

1. °  Mûhldorff  et  la  partie  du  comté  de  Neu- 
bourg  située  sur  la  rive  gauche  de  ITnn  , 
assignées  à la  Bavière  : MühldorfF  dépend  oit 
de  l’archevêché,  de  Salzbourg , et  le  comté  de 
Neubourg  étoit,  quant  à la  supériorité  territo- 
riale , sous  l’évêché  de  Passau  ; mais,  quant  à 
la  souveraineté,  sous  l’Autriche. 

2. °  L’Ortenau  qu’on  avoit  envisagé  comme 

dépendance  du  Brisgau  , assigné  au  duc  de 
M(>dène,  et  qui  formoit  un  district  entièrement 
détaché.  . i 

5."  La  prévôté  de  Kempten , située  sous  la 
jurisdiction  territoriale  de  l’Autriche;  l’abbaye 
médiate  de  Waldsassen,  sur  laquelle  elle  avoit 
le  droit  de  protection  ; l’abbaye  d’Ottobeuren  et 
les  villes  impériales  de  Buchhorn,  .Wengen  , 
Leulkirch  et  Ravensbourg,  qui  dépendoient 
de  la  préfecture  autrichienne  en  Souabe  ou  lui 
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payoient  diverses  rétributions.  Tous  ces  pays  fai- 
soient  partie  de  rindemnitéproinise  à laBavière. 

4. "  Les  abbayes  de  Gengenbach , Pelershau- 
sen , Salmansweiler , les  villes  impériales  d’Of- 
fenbourg  , Zcll , Gengenbach  , überlingen  , 
Biberach  et  Pfullendorff,  soumises  soit  à la 
préfecture  autrichienne  d Orlenau  qui  y exer- 
coit  divers  droits , soit  a la  préfecture  autri- 
chienne en  Souabe,  étoienl  assignées  au  marg- 
grave  de  Bade. 

5. °  Les  villes  impériales  de  Weil,  Reutlin- 
gen , Eslingen  et  Aalen , soumises  à la  même 
préfecture,  à laquelle  elles  payoient  un  droit  de 
récognition , et  le  couvent  de  Hciligenkreuzlhal, 
qui  n’étoit  pas  immédiat , faisoient  partie  du 
lot  du  Wurtemberg. 

6. °  L’abbaye  de  Weingarten  , soumise  à la 
préfecture  de  l’Autriche,  et  en  partie  même  à 
sa  supériorité  territoriale  « etoit  destinée  a la 
maison  de  Nassau. 

7.0  L’abbaye  et  la  ville  impériale  de  Lindau  , 
se  trouvant  dans  le  même  cas,  dévoient  être 
données  au  prince  de  Bretzenheim. 

8.®  De  même  la  ville  et  l’abbaye  de  Buchau , 
destinées  au  prince  de  la  Tour  et  Taxis. 

g.o  On  assignoit  aux  comtes  d’Empire,  à l’in- 
demnité desquels  il  n avoit  pas  ele  pourvu  ail- 
leurs, les  abbayes  d’Ochsenhausen,  deMûnch- 
roth,  Schussenried , Gutenzell,  Baindt,  Bux- 
heim,  Weiss  en  au  et  Ysny,  avec  la  ville  de  ce 
nom;  mais  toutes  ces  abbayes  relevoient  sous 
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tlifférens  titres  de  rAutriche , ou  lui  payoieul 
des  redevaoces.  ,i  . , l.  . -<14? 

10. “  On  vouloit  donner  au  grand-maître  de 
l’ordre  Teutonique,  et  au  grand -prieur  de 
Heitersheim , les  abbayes,  chapitres  et  couvend 
médiats  du  Vorarlberg  et  de  la  Souabe  autri* 
chienne,  à l’égard  desquels  le  subdélégué  se 
référa  aux  opinions  émises  dans  la  quatrième 
séance , d’après  lesquelles  on  ne  pouvoit  pas , 
sans  léser  les  droits  de  supériorité  des  tiers^ 
dbposer  des  biens  ecclésiastiques  médiats.  . 

11. ®  L’Autriche  avoit  la  supériorité  terrilo^^ 
riale  sur  la  seigneurie  de  Trasp  que  le  plan 
donnoit  à la  république  helvétique»  ..niï 

« Si , ajoute  le  sübdélégué , on  ne  parle  pas, 
de  notre  côté , de  l’étendue  inappréciable  des 
droits  pour  immédiatement  après  en  déterminer 
pourtant  la  valeur;  si  on  ne  remonte  pas  à des 
prétentions  qui  datent  du  quinzième  et  du  sei- 
zième siècle  ; cette  discrétion  prouve  seulement 
que  celui  qui  ne  veut  que  conserver  ce  qui  lui 
appartient , sans  porter  atteinte  aux  droits  d’au- 
trui , ne  peut  jamais  former  une  demande  qui 
blesse  les  sentimens  légitimes  d’un  tiers.  On 
doit , par  cette  raison , attendre  avec  d’autant 
plus  de  confiance  que  celui  qui  respecte  les 
droits  d’autrui,  et  qui  se  prête  à tout  arrange- 
ment équitable,  trouvera  dans  les  autres  la  même 
disposition.  » 

En  votant  sur  la  sustentation  des  ecclésias- 
tiques, le  subdélégué  de  Wurtemberg  dit 
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qu’en  accordant  le  principe  qui  assuroit  aux 
princes  ecclésiastiques  un  traitement  conforme 
à leur  rang,  il  pensoit  pourtant  qu’on  ne  devmt 
pas  prendre  pour  échelle  la  dépense  que  ces 
princes  avoient  faite  jusqu’à  présent,  parce 
qu’un  prince  régnant  étoit  obligé  à une  dé- 
pense plus  considérable  que  celui  qui  s étoit 
démis  du  gouvernement. 

La  Saxe  opina  pour  que  les  villes  hanséa- 
tiques  se  chargeassent  de  contribuer  à l’entre- 
tien de  rarchichancelier  de  l’Empire. 

Une  déclaration  remarquable  remise  par 
M.  de  Bildt , ministre  du  roi  de  Suède,  comme 
duc  de  Poméranie,  ouvrit  la  vingtième  séance , 
qui  eut  lieu  le  26  octobre;  en  voici  la  teneur: 

« Le  ministre  de  Suède  croit  qu’il  doit  rompre  le 
silence,  puisque  l’Empire  d'Allemagne  est  de  nou- 
veau menacé  de  dangers  et  de  secousses,  et  cela 
à une  occasion  où  tous  les  membres  de  l’Empire 
auroient  plutôt  dû  s’unir  à sou  chef  pour  soutenir 
l’indépendauce , sans  laquelle  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  repos  durable  ni  de  sûreté.  Le  roi  pense 
avec  trop  de  générosité  pour  désirer  agrandir  ses 
possessions  en  Allemagne  ; il  n’a  pas  d’autre  but 
que  le  vrai  bien  de  l’Empire  germanique,  le  main- 
tien de  ses  lois  conslitulionnelles  et  de  son  indé- 
pendance; cependant  il  n’auroit  point  pris  part 
aux  affaires  d’Allemagne,  s’il  n’avoit  pas  appris 
que  des  puissances  étrangères  se  mèloient  des  im- 
portantes négociations  qui  sont  maintenant  en 
activité;  dans  ce  cas,  comme  prince  de  f Empira 
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et  garant  de  ses  constitutions  ,il  avoit  dû  penser 
è^e  beaucoup  plus  autorisé  à participer  à ces 
dflibératioDS.  Le  roi  reconuoit,  à la  vérité,  la  néces- 
sité de  changemens  dans  l’Empire  d’Allemagne, 
comme  suites  du  principe  des  indemnisations  j 
mais  aussi , en  conséquence  de  ce  principe , on  doit 
agir,  d’après  lui,  avec  la  plus  grande  équité  et 
justice,  de  manière  que  ceux  qui  ont  éprouvé  de 
véritables  pertes  ne  reçoivent  pour  cela  que  des 
dédommagemens.  Par  les  prises  de  possessions  mi- 
litaires de  pays  qui  même  maintenant  n’ont  pas 
encore  été  adjugées  par  l’autorité  compétente,  l’on 
a donné  un  exemple  dangereux  et  illégal.  » / < .' 

’»  ' • ^ ;û. 

Après  cette  déclaration,  le  subdélégué  de- 

Bohème  annonça  que  les  négociations^  relatives 
à la  Toscane  étoient  parvenues  à un  point  qui 
faisoit  espérer  qu  elles  auroient  un  prompt  ré- 
sultat. * 

Ce  fut  dans  cette  séance  que  Tut  arrêté  le 
conclusum  qui  régla  le  sort  des  anciens  souve- 
rains, et  qui  forme  les  articles  4?  ot  suivans  du 
recès.  Nous  plaçons  ici  le  préambule  de  ce 
conclusum , comme  un  monument  qui  fait  hon- 
neur à la  justiat  et  à la  sensibilité  des  subdélé- 
gués. « Comme  il  est  du  devoir  de  l’Empire 
d’adoucir,  autant  que  possible,  le  sort  des  inno- 
centes victimes  de  la  paix,  et  d’empêcher  qu’elles 
ne  soient  exposées  à l’arbitraire,  mais  plutôt 
d’assurer  leur  existence  politique  et  personnelle 
sur  le  pied  où  elles  en  avoient  joui  jusqu’à  pré- 
sent, ainsi  que  leur  susteqtation  future,  d’une 
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manière  convenable  à leur  dignité , et  d étendre 
sa  sollicitude  sur  toutes  les  classes  d’individus 
qui  entrent  dans  la  même  catégorie;  il  devra 
être  statué  que , etc. 

La  vingt-unième  séance  qui  fut  tenue  le  3o  oc- 
tobre,  eut  ceci  de  remarquable  que,  quoique 
tous  les  subdélëgués  eussent  unanimement  re- 
connu l’injustice  du  principe  d’englober  dans  , 
la  masse  des  indemnités , des  biens  ecclésias- 
tiques médiats,  situés  sous  la  supériorité  terri- 
toriale d’un  autre  prince,  cependant  on  aban- 
donna l’idée  de  faire  valoir  cette  opposition, 
parce  qu’on  avoit  éprouvé  que  les  médiateurs 
persistoient  dans  leur  manière  de  voir. 

Un  coitclusum  du  même  jour  statua  qu  en 
échange  des  avantages  importuns  que  le  plan 
général  assuroit  aux  quatre  villes  impériales  de 
Brème , Hambourg , Augsbourg  et  Lubeck,  il 
étoit  juste  de  les  faire  contribuer  pour  remplir 
ce  qui  pou^oit  manquer  à la  masse  des  indem- 
nités , et  spécialement  au  complément  des  re- 
venus de  l’archicbancelier  de  l’Empire.  Cette 
idée  avoit  été  discutée  dans  plusieurs  séances; 
mais, depuis  le  3o  octobre,  où  elle  fut  consacrée 
par  un  conclusum,  on  n’en  entendit  plus  parler  ; 
et  ce  conclusum , sur  l’admission  duquel  la  dé- 
putation avoit  été  unanime,  n’entra  pas  dans  le  , 

recès.  Il  est  probable  que  ces  villes  trouvèrent 
le  moyen  de  rendre,  par  des  négociations  parti- 
culières, les  médiateurs  favorables  à leur  cause  '.  ^ 

' Ceci  rappelle  ce  qui  avoit  été  dit  dans  une  aul^  oc- 
casion des  villes  de  Brème,  Francfort  et  Hambourg, 
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Vifijjl  - JcDXif-me  Les  vin<;t- deuxième,  'vinfft-troisième  , vinfft- 

quatrième  et  ving’t-cinquième  séances  ( les  2 , 
4,  6,  et  8 novembre)  éloient  principalement 
consacrées  à des  réclamations  particulières. 

Comme  la  plénipotence  impériale;  tout  en 
accédant  au  conclusum  du  26 , relatif  à la  sus- 
tentation des  ecclésiastiques  dont  les  possessions 
seroient  sécularisées,  avoit  cependant  fait  quel- 
ques réserves , furtout  à l’égard  de  la  quatrième 
et  de  la  cinquième  classe  des  personnes  ecclé- 
siastiques , en  faveur  de.squclles  le  conclusum 
avoit  trop  peu  fait  * , on  délibéra  sur  ces  obser- 
vations dans  la  vingt-sixième  séance  du  1 1 no- 
vembre. Le  subdélégué  de  Bohème  dit , à celf  o 
occasion  : « Les  successeurs  de  ces  évêques , 
qui,  dans  les  premiers  temps  de  l’Empire,  ont 
siégé  avec  les  plus  anciennes  et  les  pbis  illustres 
maisons  d’Allemagne  dans  le  conseil  des  em- 
pereurs, toutes  les  fois  que  ceux-ci  vouloient 
connoître  leur  avis  sur  tout  ce  qui^enoit  à la 
religion  , aux  mœurs,  aux  lois  et  à la  justice, 
sur  tout  ce  qui  ponvoit  contribuer  à la  civilisa- 

qu’clles  savoieut  apprécier  l’amitié  de  la  France.  Voyez 
Vol.  V,  p.  i4i. 

’ Il  avoit  étc  dit  que  l’Empire,  en  général , devra 
concourir  ( par  des  mois  romains)  à la  sustentation  des 
personnes  de  la  quatrième  classe , et  que , quant  à celles 
de  la  cinquième,  on  n’avoil  pas  perdu  l’espoir  de  leur 
' voir  trouver  un  établissement  dans  leur  patrie  ( sur  la 

rive  gauche  du  Rhiu),  et  qu’en  consé<]uence  on  les  re- 
• commanderoit  à la  sollicitude  de  l’empereur  et  de  l’Em- 

pirq^ 
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lion  de  la  nation  et  au  perfectionnement  de  sa 
constitution  , descendent  après  mille  ans  de 
leurs  sièges,  et  font  à l’amour  de  la  paix  le 
sacrifice  des  droits  régaliens  les  plus  précieux 
et  les  plus  légitimement  acqub.  Ils  versent 
dans  la  masse  des  biens  qui  doit  servir  à in- 
demniser leurs  co-états  séculiers  de  la  perte 
qu’ils  ont  éprouvée,  une  propriété  sacrée,  in^ 
comparablement  supérieure  en  étendue  à tout 
ce  que  les  princes  séculiers  ont  jamais  possédé 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin , et  cette  vaste  pro- 
priété se  trouve  aujourd’hui  tellement  partagée , 
que  lorsque  deux  princes-évêques  ' , forts  de  la 
sainteté  de  leurs  droits  , de  l’égalité  de  leur  di- 
' gnité,  se  confiant  dans  l’honneur  de  l’Empire, 

’ et  certains  des  intentions  des  médiateurs , de- 

* mandent  où  ils  trouveront  dorénavant  une  sus- 

* tentation  conforme  à leur  rang,  on  paroît  dou- 

i ter  qu’il  puisse  être  fait  quelque  cliose  pour 

I eux , si  ce  n’est  une  recommandation  stérile  à 

' l’empereur  et  à l’Empire.  Car  on  ne  peut  pas 

I se  dissimuler  que  les  mois  romains  qu’on  pense 

; leur  assigner,  n’olFrent  qu’une  ressource  infini- 

I ment  précaire.  Les  médiateurs  savent  aussi  bien 

que  la  députation,  quels  sont  les  princes  qui 
> ont  reçu  des  indemnités  nullement  propor- 

' données  à leurs  pertes.  Peut-on  croire  qu’ils 

* veulent  que  l’abondance  soit  d’un  côté  et  le 

I plus  grand  dénuement  de  l’autre  ? Non  , ils 

, trouveront  juste  que  les  princes  héréditaires 

• Ceux  de  Liège  et  de  Bâlç. 
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qui , par  la  sécularisation , obtiennent  une  aug- 
mentation considérable  de  leur  territoire,  se 
chargent  d’uHe  partie  de  cette  contribution 
temporaire.  En  admettant  ce  principe , nous  se- 
rons conséquens  avec  nous- mêmes  , puisque 
nous  avons  reconnu  la  justice  de  ce  principe  , 
en  chargeant  les  villes  impériales  de  l’obliga- 
tion d’y  concourir.  Un  grand  nombre  d’états 
d’Allemagne  sont  indilFérens  aux  pertes  et  aux 
avantages  qui  résultent  de  cette  négociation  ; 
étrangers  a la  députation,  ils  n’influent  pas  sur 
ses  délibérations;  mais  lorsqu’un  jour  scs  ar- 
rêtés leur  sont  ollicielleinent  connus,  ils  seront 
autorisés,  avant  de  les  ratifier,  de  nous  de- 
mander compte  de  l’emploi  des  propriétés  de 
l’église  qui  éloient  à notre  disposition,  avant 
que  nous  exigions  que  leurssujets  fournissent  les 
contributions  qu’on  veut  leur  imposer.  Si , lors- 
qu’ils se  seront  aperçu  alors  que  quelques-uns 
de  leurs  co-états  se  sont  considérablement  en- 
richisenpays  eten  revenus,  et  que  tous  jouissent 
des  revenus  des  grandes  prébendes , calculés  sur 
le  pied  du  denier  dix , ils  consentent  à se  sou- 
mettre au  payement  des  mois  romains,  certes  on 
pourra  admirer  leur  débonnaireté;  mais  on  ne 
pourra  l’en  exiger  comme  un  devoir  ; et,  puisque 
celte  contribution  ne  peut  leur  être  imposée 
malgré  eux,  où  est  la  garantie  qui  la  sanc- 
tionne? » 

Le  conclusum  qui  fut  rendu  à ce  sujet  n’amé- 
liora guère  le  sort  des  personnes  pour  lesquelles 
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on  s’étoit  intéressé  ; il  se  borna  à placer  la  cin- 
quième classe  dans  la  quatrième , en  lui  promet- 
tant , comme  à celle-ci,  des  mois  romains. 

Dans  la  vinst-septième  séance , du  i6  no*"  vingt,  septième 
vembre,  il  fut  donné  lecture  d’une  note  des 
ministres  médiateurs,  renfermant  de  nouvelles 
rectifications  du  plan  général,  qui,  en  partie, 
avoient  été  proposées  par  la  députation,  et  en 
partie  étoient  le  résultat  de  négociations  parti-  ' 

culières.  Cette  note  confirma  en  même  temps 
l’espoir  d’un  prochain  arrangement  avec  l’Au- 
triche pour  la  Toscane.  Nous  allons  en  placer 
ici  le  préambule  et  la  fin  : 

Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
l’empereur  de  toutes  les  Russics  [extraordinaire  de 
la  répul)lique  Françoise]  près  la  diète  de  l’Empire 
germanique,  a reçu  de  M.  le  pléuipotentiaMe  impé- 
rial, depuis  l’ariêté  de  la  députation  extraordinaire 
du  ,®,  oct.  i8oa  portant  adoption  défini- 

tive du  plan  général  d’indemnités,  tous  les  arrêtés 
subséquens  dont  la-députation  a demandé  que  coiu- 
municalion  ’fùt  faite  aux  ministres  des  puissances 
médiatrices.  . » 

La  députiition  s’est  acquis  des  droits  à la  recdn- 
noissancede  l’Empire  germanique  par  l’activité  et  la 
sagesse  avec  lesquelles  elle  s’est  livrée  à l’examen 
d’un  plan  aussi  étroitement  lié  au  repos  tle  l’Aile-! 
magne.  Elle  ne  s’est  pas  moins  distinguée  par  la  ré- 
faction prompte,  autant«(|ue  réfléchie,  des  régle- 
mens  qui  en  découloient  le  plus  immédiatement. 
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Lp  KOiissigiMÎ  a remarqué,  dans  le  réglement  du 
••3^  oei.  i8o*j  l’empressement  de  la  déjfli- 

tation  à luiie  jouir  les  comtes  d’Empire  réclamans 
des  compen.sjilions  que  les  puissan'ces  médiatrices 
ont  en  en  vue  de  leur  procurer.  11  espère  qu’il  sera 
pourvu  à tous  l«s  droits  légitimes. 

II  a applaudi  tu.ix  intentions  prévoyantes  et  gené.- 
reiises  qui  ont  dicté  le  réglement  du  oct.  1802 
] ’ réglement  qui,  en  assurant  le  sort  de 
plusieurs  milliers  d'individus,  empêchera  qu’aucun 
xegret  ne  trpuhle  la  salislaction  donnée  aux  princes 
et  étals  indemnisés.  L<‘s  arrêtés  siqiplémentaircs  des 

1802  I.— ,5o.J  et  — oT  L-.rs— osJ  y 

ajoutent  quelques  dispositions  qui  restoient  à désirer. 
Cependant  le  soussigné  ne  peut  cesser  d’exprimer 
une  vive  sollicitude  pour  le  sort  des  personnes  com- 
prises dans  la  qualricme  et  la  cinquième  classe  du 
réglemqpt.  Le  traité  de  Lutiéville  les  a confiés  aux 
soins  de  l’Empire,  et  l’Empire  ne  saurait  remplir 
trop  promptement  les  engagemens  bienveillans  con- 
tractés à leur  égard. 

Le  soussigné , enfin , n’hésite  pas  à déclarer  qu’il 
partage  l’opinion  générale  de  l’Allemagnp  sur  laj  us- 
licc  et  l’équité  du  réglement  du  ^oct.  1 802  [ 
relatif  aux  dettes  ; d’autaut  que  l’arrêté  dti  1802 
1'^ - a remédié  aux  ohjeetious  qui  s’étoient 
élevées.  Il  exprimé  le  Tceu  que  les  prîncèS  èt  étals  en 
accélèrent  l’exéchtion,  et  que,  dans  les  opérations 
qu’ils  doivent  faire  pour  prendre  If  urs  parts  respec- 
tives des  charges , ils  appOMent  l’an  envers  fairtre  les 
sentimens  qui  ont  animé  la  députation:  ' 
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Mais  le  moment  est  arrivé  où  la  députation , après 
avoir  épuisé  l’examen  de  toutes  les  demandes  qui 
pouvoient  porter  sur  les  objets  qui  l’occupent , d’a 
plus  qu’à  fondre  le  plan  général  et  les  rcglemens, 
dans  un  recès  également  altcndu  par  l’Empire  et  par. 
les  puissances  médiatrices.  Le  soussigné  s’étant  con- 
certé avec  le  ministre  extraordinaire  delà  répuldique 
françoise , [plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  de  toutes  les 
Bussies],  ne  peut  différer  plus  long -temps  l’exé- 
cution des  ordres  de  son  gouvernement.  Il  va  ré- 
pondre, en  conséquence,  tant  aux  questions  qui  lui 
ont  été  référées  par  la  députation,  qu’aux  judi- 
cieuses observations  de  ses  membres  et  aux  réclama- 
tions nombreuses  qu’il  à reçues  sur  des  points  de 
pure  rédaction. 

Nous  passons  les  reclifications,  pour  donner 
la  fin  de  celte  note: 

En  terminant  cette  note,  le  soussigné  renouvelle  à 
la  députation  l’instante  invitation  de  former  un 
recès  du  plan  général  d’indemnité  et  des  réglemens 
déjà  adoptés , sauf  à s’occuper  ensuite  des  autres  ré-, 
glemens  qui  seroient  jugés  nécessaires.  Il  la  prie 
d’ailleurs  de  s’en  rapporter  avec  confiance  aux  soins 
des  puissances  médiatrices  pour  amener  à une  heu- 
reuse issue  les  dispositions  manifestées  par  S.  M.  I. 
et  R. 

A Ratisbonne,  le  novembre  iRoa  [a4  brumair* 
an  XI,  i5  novembre  i8où^  )] 

Le  baron  DE  Buhieb. 

[JLiAFOrest.] 
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Vîngl  hintîl'me  Dans  la  vingt-huitième  séance,  du  1 8 no- 
vembre j la  dépütation  eut  connoksânéë  d’une 
ihissive  dü  plénipotentiaire  impérial,  qui  l’en- 
gageoil  à trouvée  un  fonds  pouf  'aSsufer  la  susr 
' tentation  des  ecclésiastiques  de  la  quatrième,  et 
de  la  cinquième  classe.  On  statua  que  l’on  s’oc-* 
cuperoit  de  la  rédaction  d’un  conclusum  pria- 
cipah  ' . , ' . i 

Vin5,-«arièn.e  Unc  parüc  du  projet  de  conclusum  principal 
fut  soumise  aux  députés  dans  la  vingt-neuvième 
séance,  du  20  novembre,  ainsi  qu’une  noie  des 
médiateurs , renfermant  encore  quelques  chan- 
gemens  et  additions  qui  furent  sur-le-champ 
adoptés. 

Tr.n  ièmo  « On  s’occupa  de  la  fin  du  conclusum  principal 
kïanci:, . dans  la  trentième  séance,  le  23  novembre , et 
dans  la  suivante , du  26 , d’alFaires  particulières, 
l'rrnw  ron-  ‘ Le  plénipotentiaire  annonça  à la  députation, 
du.umpnmip.1.  trente-dcuxièmeséànce,  du  4 décembre, 

que  le  conclusum  principal dont  elle  s’occupoit, 
ne  pourroit  être  regardé  que  éônliïfe  ün  projet 
dé  rédaction  sur  lequèl  il  se  réservdit  de  faire 
ses  observations  : il  recommanda  à la  députa- 
tion de  s’occuper  de  quelques  objets, arriérés, 
tels  que  la  navigation  du  Rhin.  Une  notedes* 
ministres  médiateurs  exprima,  le  vœu.  que. la 
redactiôn  françoîse  des  quarante-sept  premiers 
articles  fût  envisagée  comme  l’original  du  futur 
recès  ; ils  consentoient  que , pour  les  articles 
suivansjle  texte  allemand  fût  regardé  comme 
tel.  Ils  annoncèrent  en  même  temps  qu’ils  se 
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proposoient  de  porter  le  conclusum  à la  diète 
de  l’Empire.  ’ 

Dans  la  trente-deuxième  séance.,  le  dé-  TronH'-Un'süinc 
cembre,  le  subdélégué  de  Bohème  remit  la  ” 
démission  de  rarcliidiic  Antoine,  de  l’arche- 
vêché de  Cologne  et  de  l’évêché  de  Munster^ 
auxquels  il  avoit  été  élu  *,  et  dit,  entre  autres; 

« C’est  à cette  occasion  que  la  cour  impérialè 
royale  croit  devoir  observer  que,  dans  le  cours 
des  présentes  délibérations , elle  n’a  pas  éprouvé 
la  réciprocité  d’égards  que  mérifoient  les  faci- 
lités qu’elle  y avoit  apportées  de  son  côté.  Toutes 
les  parties  principalement  intéressées  aux  in- 
tleranités  ont  été  traitées  avec  libéralité,  tant 
par  les  puissances  médiatrices  que  par  la  dépu- 
tation: dans  le  choix  des  territoires  qu’on  leur 
destinoit,  on  a eu  égard  à leur  convenance,  et 
on  a eu  soin  de -les  arrondir;  toutes'les  récla- 
mations ont  été  examinées  d’après  des  principes 
justes  et  équitables:  deux  fois  les  médiateurs 
ont , en  leur  faveur,  modifié  le  plan  originairei 
Un  seul  intéressé  éprouve  un  traitement  diflPé- 
rent  : les  réclamations  autrichiennes,  fondées 
sur  des  stipulations  expresses  et -sur  des  faits 
évidens,  sont  restées  sans  succès;  au  lieu  d’ÿ 
avoir  égard,  on  a fourni  à cette  puissance,  par 
les  changeinehs  du  second  plan , de  liouvcaux 
motifs  de  se  plaindre.'  Si  la  députation  a senti 
la  justice  de  ces  plaintes,  elle  n’a  au  moins  rien 
fait  pour  y remédier.  « 

• ‘ Voyez  Vol.  V,  p.  37a. 
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Le  même  subdélégué  observa  encore  que  les 
dernières  modifications  dn  plan  ne  faisoieni  pas 
droit  aux  réclamations  de  TAiit riche;  que  celle- 
ci  avoit  consenti  à ne  recevoir  pour  la  Toscane 
que  la  moitié  de  rindemnilé  qui  lui  étoil  due, 
et  à se  contenter  du  supplément  proposé  à 
Paris;  que  si  cependant  la  députation  ne  vou- 
loit  pas  attendre  la  conclusion  d’un  arrangement 
avec  les  médiateurs,  qui  paroissoit  prochain  , il 
seroit  convenable  d’ajouter  au  conclusum  prin- 
cipal une  clause  qui  rendît  possible  l’exécution 
de  ce  qui  auroit  été  ultérieurement  convenu 
avec  la  maison  d’Autriche,  et  que,  dans  tous  les  ^ 
cas,  lesubdélégué  deBohème  ne  pouvoit  accéder 
à ce  conclusum  que  sous  la  réserve  d’une  telle 
clause.  Il  proposa  ensuite  que  la  dignité  électo- 
rale fût  accordée  au  grand-duc  de  Toscane;  que 
le  même  rang  fût  attaché  à la  charge  de  grand- 
maître  tle  l’ordre  Teutonique.  Il  proposa  aussi 
l’introduction  de  nouvelles  voix  viriles  dans  le 
collège  des  princes , en  faveur  de  princes  catho- 
liques, puisque,  par  le  grand  nombre  de  suf- 
frages,' anciennement  portés  par  des  princes 
catholiques  , qui  maintenant  passoient  à des 
protestans,  la  proportion  entre  les  deux  reli- 
gions étoit  dérangée.  t 

Dans  cette  séance,  le  ministre  directorial 
communiqua  aussi  une  note  que  les  ministres 
médiateurs  avoient  adressée,  le  3 décembre, 
au  plénipotentiaire  impérial,  en  ces  termes  : 

Le  soussigné,  ministre  plénipoleniiaire  de  S.  M. 
l’empereur  de  toutes  les  Russies  [extraordinaire  de  la 
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Tëpublique  Françoise]  près  la  diète  de  l’Empire  germa- 
nique^ s’empresse  d’exprimer  la  satisfaction  avocln- 
• quelle  il  a reçu  de  M.  le  plénipotenliaii'c  in>périal 
une  expédition  authentique  de  l’acte  solennel  et  défi- 
nitif émané  le  a3  novembre  [a  frimaire]  de  la  dépu- 
tation extraordinaire,  revêtue  de  pleins -pouvoirs  de 
l’Empire.  • • 

Cet  important  résultat  fixe  dès  à présent  d’un^  ma- 
nière invariable  l’arrangcmeut  des  indemnités , et 
assure  la  tranquillité  de  l’Allemagne,  en  mettant  fin  à 
toutes  les  incertitudes,  en  réglant  tous  les  intérêts, 
en  conférant  par  anticipation , à chacun  des  princes 
et  états  indemnisés,  la  possession  et  la  jouissance  des 
pays  qui  lui  sont  dévolus.  Les  irrégularités  qui  pour- 
roienl  encore  subsister,  vont  sans  doute  disparoître; 
et  ceux  qui  auroient,  ou  par  méprise  ou  sous  des 
prétextes  qiielconqties , occupé  des  points  attribués  à 
un  de  leurs  co-états , se  feront  un  mérite  de  les  resti- 
tuer, sans  attendre  que  les  dispositions  arrêtées  soient 
consacrées  par  le  cooiplémeixt  des  formes  constitu- 
tionnelles. 

M.  le  plénipotentiaire  impérial  rappelle  qu’il  reste 
toujours  au  chef  de  l’Empire  des  vœux  à former  sur 
ce  qui  touche  sa  maison.  Il  s’abstient  encore  de 
donner  une  adhésion  parfaite  à toutes  les  parties  de 
l’acte  définitif  de  la  députation;  il  renouvelle  à ce 
sujet  l’expression  de  sa  confiance  dans  les  puissances 
médiatrices.  La  députation  peut  être  en  efiet  de  plus 
en  plus  assurée  qu’elles  ne  négligeront  aucun  des 
moyens  propres  à consolider  ce  qui  a été  fait  jus- 
qu’ici. C’esfl’objet  d’une  négociation  qui  sera  suivie 
à Paris , et  qui  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  les 
mesures  à prendre  à Ratisbonue. 
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Dans  l’intervalle,  le  soussifîno  remplit  à la  fois  les 
vue;*  «le  son  pouverneineut  cl  celles  «le  la  d<îpnta(ion  , 
en  poi'ianl  à la  «liète  {générale  «le  l’Empire  l’œuvre  de  • 
leur  sollicitude  commune  ; œuvre  que  les  pui.ssances 
mtidiatriccs  considèrent  aujourd’hui  comme  étant 
j)lus  .spécialement  confiée  à leur  surveillance  ami- 
cale. L’aclt  déiinitU'du  23  novembre  [2  frimaire] 
présente  dans  scs  di.spostions  l’ensemhle  le  plus  com- 
plet. Tl  contient  Ic.s  principes  du  peu  d’objets  à réglep 
xiltéricurcment , tel,  par  exemple,  que  l’aflèclatioa 
des  35o,ooo  florins  as.signés  généralement  à l’élec- 
teur archichancelier.  Cet  acte  est  enfin  susceptible  de 
xccevoir  succes.sivement  toutes  les  sanctions  «pii  le 
convertiront  en  acte  «lu  corps  germanique , et  les 
puissances  médiatrices  se  chargent  encore  de  ce  soin 
avec  le  même  zèle  qui  les  anime  pour  le  hicn  êire  de 
l’Empire. 

La  députation  rcconnoitra  dans  cette  marche  une 
suite  de  l’extrême  attention  qu’ont  les  puissances  mé- 
diatrices , de  s’occupev  préférablement  des  arrange - 
mens  qui  conduisent  le  plus  promptement  les  prince» 
cl  états  de  l’Empire  à recueillir  les  premiers.fruits  de 
la  paix  de  Lunéville.  Elles  ont  l’intime  conviction 
que  la  députation  appréciera  de  son  côté,  avec  .sa  $47 
gesse  oi’dinaire,  toutes  les  propositions  incidentes 
qui  tendroicul^à,  eulraîuer  dans  des  voies  dilatoires 
ou  a CQm|)liqper  les  matières. 

• 11  est  agréable  au  soussigné  de  pouvoir  ajouter  que 
l'acte  qui  vient  de  lui  être  transini.s  , répond  parfaite- 
ment à l’attente  de  son  gouvernement;  mais  il  ob- 
serve q«ie  les  paragraphes  i à 47  inclusivement , 
étant  l’expression  d’un  teste  rédigé,  examiné  et  ac- 
cepté en  langue  françoiso,  la  scrupuleuse  £.délilii 
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avec  laquelle  ils  paroissent.  remUis  daus  la  langue 
allcoiaïu^p  ne  <iisp<‘nse  pas  de  coijsef’ver  la  vfrsiou  . 

oi'iginalc.  li  conséquence  lliouqeijr  de  reni^tlrp 
une  expét^Ution  eu  laqgi^.  françoise  de  ces  47  P«rR- 
graphes  tels  qii’il!|  ont  été  pro, postas  qn  subséquem- 
loent  consentis  par  les  pnisjuïncos  mé<Iiatrices  et  fiiia- 
lenjenH,  agréées  pai’  la  députation,,  pour  entrer  dans 
son  ac'lè  définilif  dit  28  novembre  [afrimairê].  îl 
demandé  qiie  cette' pièce  sol^  annexée  à l’acte  défint- 
^ lif,  pouç  «pie  les  jiarties  ialéressées  puissent  y avoir  * 

jecoiu’s  éu  cas  de  besoin.  Celle  précaution  ôljvie 
I évidemment  aux  interprétation^  erronées  on ‘atiic 

^ doutes  qui  pourtoicnl  s’élever  dans  l'avenir.  Peu t- 

«èlre  mênve  -serujtril  utile  que  la  députation  vuullM 
bien  faire  mie  dernière  ciunfronlali<.H)  des  deux  verr 
^ sipus  si  çlIç,>tpçrjrod  «jjuçlquc  nuaqcp  équivo«me 

dans  la  devniè»'e,  la  re.ctiûer  an  protocole,  poiir  dé- 
truire ju.'jqu’à  l,a  possibilité  des  discussions  .de  ce 
' ^'enre«|aus  des  temps  pilus  reculés.  r 

• 1 . 

, A Dalisbopne  , le  ii-go2  [12  frimaire 

I an  XI  ( 3 déèettrfire  1802)3.  ’ ‘ , , 

I •••  u.ii,;  ■ • y] ' 

1 -■•-a-'hli  ■ i'i(gbarou,^E.9.UEi,Ea.  -jil 

5 iiivdî  / , . {Laforest.]  ■ • ; iM 

1 . ■ 

I J>ans  lRtreale^lr«>isièmeséaiioe,  le  y .deGernb.,  Trmrt».u<iiaiinc 

le  subtléiégué  dç  Bohème  i;uJiqu4  les  oJijelssui- 
I :vans,  eoniuie  <lievaiit  être  soiiwis  à la'délibér»*- 

■ tion  : 1 le  sup|>lémeijjl  <ib  U «Jolidion  de  l’arcbi- 

• xhançelhaF,  enayiinltjoin  de  ftî^er  relie  doUtiop 

I de  manière  que  le  premier  prutee  de  l’Empire 

• jae  .soil:  pas  rendu  dépenduàt  de  ceux  qui  sont 
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charges  de  lui  servir  une  rente  ; 2.°  la  pension 
, de  l’électeur  de  Trêves  ; 5.®  la  sustentation 

des  évêques  de  Liège  et  de  Bâle,  et  de  leurs 
chapitres  ; 4."  la  confirmation  des  droits  cons- 
titutionnels de  la  noblesse  immédiate;  5.°  la 
conservation  des  droits  des  sujets  des  pays  sé- 
cularisés, en  tant  que  ces  droits  (^toient  fondés 
sur  des  conventions  et  sur  l’observance.. 

Trente-qnulri^me  Une  missive  de  la  plénipotence  impériale , 
lue  dans  la  trente-quatrième  séance  ,1e  i4  dé- 
cembre , désigne  les  points  suiyans , comme 
■<levîint  encore  être  discutés  : i.“,  la  sustentation 
des  ecclésiastiques;  2.“  le  sort  de  ceux  qui 
avoient  obtenu  des  prébendes,  par  suite  du 
droit  des  premières  prières  de  l’empereur; 
5.“  lés  constitutions  territoriales  et  les  droits  des 
sujets  ; 4"“  les  biens ‘ des  églises  ou  des  pa- 
roisses, à distinguer  des  biens' ecclésiastiques  ; 
5."  un  fonds  stable  pour  le  clergé  de  la  rive 
gauche  du  Rhin;  G.“  les  péages  du  Rhin  , dont 
la  plénipotence  désiroit  le  maintien  ; 7.“  la  con- 
finnaiion  de  la’  paix'de  Wostphalieetdes  trai- 
tés subséquens;  8.°  le  maintien  des  droits  et  des 
libertés  de  la  noblesse  immédiate. 

Dans  la  trente-cinquième  séance,  du  22  dé- 
-cenibre , le  subdélégné  de  Brandebourg  dit 
que,  d’après  les  assurances  données  par  les 
ministres,  au  sujet  de  la  Toscane,  il  n’étoit 
plus  nécessaire  de  joindre  une  réserve  au  con- 
clusum  général,  ainsi  que  la  Bohème  l’avoit 
demandé.  « Le  roi , ajoute  ce  plénipotentiaire. 
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peut  consentir  à ce  qn  on  propose  d’augmen- 
ter le  nombre  des  sufFrages  catholiques  dans  le 
college  des  princes,  mais  nullement  parle  mo- 
tif mis  en  avant  par  le  subdelégué  de  Bohème, 
et  d’après  lequel  il  seroil  nécessaire  de  rétablir 
la  proportion  entre  les  deux  religions.  Depuis 
des  siècles,  les  voix  protestantes  ont  été  en  mi- 
norité dans  ce  collège  et  dans  le  collège  élec- 
toral, sans  que  le  parti  protestant  y ait  vu  son 
existence  compromise.  En  g néral , . grâces  en 
soient  rendues  à l’esprit  du  siècle,  les  temps 
sont  passés  où  la  superstition  et  le  fanatisme 
faisoient  de  toute  affaire  politique  une  alTaire 
de  religion.  Il  y auroit  peu  de  conséquence  à 
insister  sur  la  nécessité  d’une  parité  de  religion 
à la  diète , dans  un  moment  où  la  députation 
proclame  l’égalité  parfaite  des  religions  en  Al- 
lemagne , et  où  elle  soumet  tant  île  pays  ca- 
tholiques à des  princes  protestans,  dans  la  per- 
suasion qu’ainsi  que  les  états  prussiens  1 ont 
prouvé  depuis  cinquante  ans  , les  sujets  catho-- 
liques  trouveront  , sous  le  gouvernement  des 
•princes  protestans  , le  même  bien  - être  , le 
même  respect  pour  Id  liberté  de  leur  cons- 
cience, dont  ils  avoient  joui  sous  des  princes 
catholiques.» 

On  prit , dans  cette  séance,  un  conclusum 
portant  qu’incêssàmment  et  avant  le  commen- 
cement de  la  délibération  de  la  diète  de  l’Em- 
pire  sur  le  conclusum  général , la  députation 
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fera  à ce'  sujet  son  rapport  ài’^mpereur  et  à 
l’Empire. 

Dans  l’intervalle  qui  s’écoula  entre  la  trente»- 
.cBiir.i6oa.  cinquième  et  la  trente-sixième  séance, le  diffé- 
rend qui  subsistoit  depuis  si  Idng-temps  eAtte 
l’Autriche  et  la  France  , ‘fut  arrangé  par  une 
convention  qui  fut  signée  à 'Paris  , le  26  dé^ 
cembre  1802, par  le  comte  PfüUppe  de'Co^ 
henzl , au  nom  de  l’empereùr;  et  Joseph- 
naparte , au  nom  de  laFrahcé','de  concert , es  P- 
il  dit  dans  le  préambule,  âveç  la  Russie. 

Pour  augmenter  l’indemniié  dii  duc  de  Mo- 
clène,  l’empereur  lui  cède  le  bailliage  ou  le  pays 
d’Ortenau.  y^rt.  i.‘  ' ' * 

Pour  indemniser  l’empeti'eur  de  l’Ortenau,, 
les  deux  évêchés  de  Trente  et  de  Brixen  sont 
, sécularisés  eq  sa  faveur,  ydrt.  2;  . 

Pour  conifiléler  l’indemisiité  du  grand-dviQ 
Toscane , l’évêché  d’Eicbatelt  est  ajouté . à çç 
<pii  lui  a été  adjugé  par.  Iprconelusum 
rai  du  a5. novembre  ; à Texct^ption  cepnjqdant 
des  bailliages  de  Sandsee,  .Weimfels  x Sipalt , 
Ahrbérg  4 Ghrnbau  'et  ; Wahrberg rr  He«je- 
den.et  de  tcMitcs  les^  dépêodanicêsi  de  l’évêc}ié 
d’Eichstett  qui  sont  enclavées  dans  «les  pays 
d’Anspacb  et.'de  fiayreutb.iCes;  ferritoires  pes- 
teront à l’élèeteur  BavaronPalatin',  et  le  gsupd" 
duc  recevra  en  remplacement  uue  indenani^ 
équivalente  en  argent  comptujotv  qui  ser^i  piîjsp 
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sur  les  domaines  de  rélecteur  Palatin  en  Bo- 
hème, et,  en  cas  d’in  suffisance,  sur  d’autres 
revenus  de  ce  prince. 

Sous  la  réserve  de  ces  stipulations  et  des 
droits  de  propriété  et  d’autres  qui  competent 
à l’empereur,  comme  souverain  des  états  hé- 
réditaires autrichieus  et  chef  suprême  de  l’Em- 
pire , et  qui  peuvent  s accorder  avec  1 execu- 
tion du  plan  d’indemnité , l’empereur  s’oblige 
d’employer  son  inlluence  pour  que  le  plan 
général  d’indemnité  , arrêté  par  la  députation 
de  l’Empire , sauf  les  modifications  contenues 
dans  la  présente  convention  , soit  ratifié  par 
J’Empire  et  reçoive  ainsi,  dans  le  plus  court 
délai , la  sanction  impériale  même.  A rt.  4* 

Il  est  nécessaire  de  fixer  l’attention  du 
lecteur  sur  la  rédaction  de  cet  article.  L’em- 
pereur s’oblige  à prêter  la  main  à 1 exécution 
du  plan  d’indemnité  , tel  qu’il  est  modifié  par 
la  présente  convention  ; mais  il  ne  le  promet 
que  sous  la  réserve  des  droits  de  propriété 
et  d’autres  qui  lui  competent  en  sa  double 
qualité  de  chef  de  l’Empire  et  de  souverain 
■des  états  d’Autriche.  Ainsi,  quelles  que  soient 
les  stipulations  du  plan  et  celles  du  reccs 
qui  l’aura  adopté , elles  ne  peuvent  préjudi^ 
cier  en  rien  aux  droits  de  la  maison  d Au- 
triche qui  resteront  intacts , ainsi  que  ceux  de 
l’empereur.  Nous  verrons  l’usage  que  la  cour 
de  Vienne  fera  de  celte  réservé  à l’occasion 
des  dilTérends  qui  s’élèveront  sur  l’introduction 
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de  nouveaux  princes  à la  diète  et  à l’égard 
du  droit  d’épave. 

Il  s’entend  expressément , dit  l’art.  5 de  la 
' convention  , qu’après  l’échange  du  présent 
acte , les  pays  mentionnés  dans  les  articles 
précédens  pourront  être  occupés  civilement 
et  militairement  parles  princes  auxquels  ils  sont 
adjugés,  ou  en  leur  nom,  et  nommément  aussi 
la  ville  de  Passau  et  les  faubourgs  Innstadt 
et  lltzstadt , qui  seront  aussitôt  évacués  par  les 
troupes  de  S.  M.  I.  et  R.  et  cédés  en  propriété 
à S.  A.  Électorale  Bavaro-Palatine;  néanmoins; 
sous  ces  conditions,  que  les  fortiBcations  de 
ladite  ville  ne  seront  point  augmentées,  mais 
seulement  entretenues , etqu’il  ne  pourra  point 
être  élevé  de  nouvelles  fortifications  dans  les 
faubourgs  Innstadt  et  lltzstadt.  Il  ne  pourra 
point  non'plus  être  élevé  de  nouvelles  fortifica** 
lions  dans  le  territoire'de  l’évêché  d’Eichsiadt/  . 
par  S.  A.  R.  l’archiduc  Ferdinand  ou  ses  héri- 
tièrs.-  ^ •V.--,: /I  ■. 

!S"Ije.  premier. consul  de  la  république  fran- . 
coise  se  réunira  avec  S.  M.  I.  de  toutes  les 
Hussies , pour  procurer  à S.  A.  <R.  l’archiduc 
Ferdinand  et  à ses  héritiers  la  dignité  électorale. 
y^rt.  6. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  garan- 
tissent réciproquement  l’exécution  de  tout  ce 
qui  est  contenu  dans  les  articles  ci-dessus , et 
le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.I.  de  toutes 
les  Russies  sera  invité  Recéder  à la  présente 
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convenïion,  pour  S.  M.  I.  et  en  son  nom, 
comme  principale  partie  contractante.  Art.  7. 

Le  4 janvier  i8o5,  fut  tenue  la  trente-sixième  ^rrrnte-Mii^me 
séance  de  la  députation.  Le  subdélégué  de 
Brandebourg  y dit  entre  autres  : « Pourcequi  re- 
garde la  noblesse  immédiate  del’Empire,  posses- 
sion née  sur  la  rive  droite  du  Rhin, dont  les  inté- 
rêts nesonten  aucun  rapportaveclesindemnités^ 

il  en  sera  aussi  peu  question,  dans  les  négocia- 
tions actuelles,  qu’il  y est  question  d 'autres  classes 
d’étals , de  dynasles  et  de  membres  de  l’Em- 
pire. La  constitution  germanique  est  maintenue  . ^ 

dans  tous  les  points  qui  n’ont  point  été  changés 
par  le  réglement  des  indemnités,  par  consé- 
<^uent  aussi  dans  ce  qui  se  rapporte  aux  droits  de 
la  noblesse  immédiate  que  les  termes  exprès 
du  $.  28  de  l’art.  V du  traité  de  Westphalie  ne 
reconnoissent  qu’autant  qu’un  noble  n’est  pas 
soumis  à un  état  d’Empire  sous  le  rapport  de  ses 
bienset  à l’égard  du  territoire  ou  du  domicile 
Dans  le  même  vote  , le  subdélégué  protesta 
contre  le  titre  de  commissaire  impérial  que  le 
plénipotentiaire  preiioit , et  contre  sa  préten- 
tion de  ratifier  les  conclusum  de  la  députa- 
tion. l u vote  émis  par  la  Saxe  datis  cette 
séance , nous  fournit  une  occasion  de  parler 
de  cette  difficulté  qui  s’étoit  reproduite  à dif- 
férentes reprises  depuis  que  la  députation  éloit 
réunie. 


^ Koy,  Vol.  I,  p.  i85. 
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La  ffuesllon  de  savoir,  dit  le  subdcl^gué  de 
Saxe,  si  chaque  concliisum  d’uue  députation 
extraordinaire  de  l’Empire  a besoin  de  la  rati- 
fication du  plénipotentiaire  impérial,  n’a  été 
décidée  par  aucune  loi  de  l’Empire;  l’obser- 
vance seide  fait  règle  à cet  égartl.  Mais  cette 
observance  a varié  selon  la  nature  des  travaux 
dont  les  députations  ont  été  chargées  ; si  ces 
travaux  sont  d’une  telle  nature  que  la  députa- 
tion se  trouve  dans  le  cas  de  donner,  sur  cer- 
tains objets  de  législation,  des  décisions  délî- 
uitives,  non  soumises  à une  ratification  spéciale 
de  Y empereur  et  de  l'Empire,  il  paroît  qu’il  est 
indispensable  que  la  ratification  de  l’empereuf 
soit  attachée  à chaque  conclnsum.  Mais , lorsqit% 
la  députation  n’u  été  instituée  que  pourpréparer 
un  avis  qui  sera  soumis  ensuite  à l’empereur  et  à 
l’Empire,  ceux-ci  ne  donnent  leur  ratification 
qu’à  cet  avis , qui  est  porté  devant  eux  à la  fin  de 
la  discussion.  11  s ensuit  que  dans  un  tel  cas  il 
n’existe  aucun  motif  pour  soumettre  un  con- 
clusum  à une  double  ratification.  Plus  d’une 
affaire  importante  éprouveroit  des  retards  pré- 
judiciables, s d falloit  attendre  la  ratification 
de  chaque  point , et  qu’en  cas  de  refus  les  dis- 
cussions fussent  interroiiipiies.  Il  est  arnv'é  que 
pour  éviter  cet  inconvénient,  principalement 
dans  des  négociations  de  paix,  les  états  d’Em- 
pire , appelés  à y prendre  part  par  leurs  subdé- 
légués , ont  exigé  qu  on  ne  bornât  pas  leurs 
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pouvoirs  à une  négocialion  indirecte  avec  les 
ministres  étrangers,  par  rinlerinédiaire  des  plé- 
nipotentiaires impériaux,  mais  qu’on  les  ad- 
mît à des  conférences  générales.  Cette  de- 
mande n’ayant  pas  été  totalement  accordée  aux 
députations  de  1682  et  1697  , on  inséra  dans  la 
capitulation  de  1741  le  passage  qui  se  trouve 
acticle  xi,  12,  et  qui  assure  aux  étals  le 
droit  de  prendre  une  part  immédiate  aux  né- 
gociations avec  les  puissances  étrangères.  Aussi 
l’instruction  donnée  à la  députation  de  Rasladt 
portoit-elle  expressément  que  la  députation 
déllbéreroit,  soit  par  elle -même,  soit , le 
cas  échéant,  sur  la  proposition  du  plénipo- 
tentiaire impérial;  qu’elle  porteroit  son  con- 
clusum  à ce  plénipotentiaire,  et  s’enlendroit 
avec  lui  sur  le  mode  de  former  un  avis  com- 
mun, Ce  rapport  entre  le  plénipotentiaire  im- 
périal et  la  députation  a été  observé  à Rastadt; 
et  lorsque  le  plénipotentiaire  de  l’empereur  ré- 
clama l’initiative  des  propositions,  et  qu’il  voulut 
exercer  le  droit  de  ratification  , en  se  qualifiant 
de  commissaire , et  ses  communications  de  dé- 
crets de  commission,  on  protesta  contre  cos 
prétentions.  Comme  la  députation  actuelle  a 
unanimement  résolu  de  suivre  la  même  marche, 
on  ne  pourra  regarder  comme  une  innovation 
le  refus  qu’elle  fait  d’accorde;  au  plénipoten- 
tiaire la  faculté  de  ratifier  chaque  conclusiun, 
droit  qui  n’est  fondé  ni  sur  la  capitulation  im- 
périale ni  sur  l’observance.  » 
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Le  conclusiim  de  ce  jour  porte  qu’on  invi- 
tera les  ininisires  médiateurs  à faire  des  ouver- 
tures ultérieures, 

1. °  Sur  le  complément  de  la  dotation  de 
réleclenr  arcliichaiiceiier; 

2. "  Sur  le  mode  d’assigner  les  rentes  ou 
pensions  déjà  déterminées  ; 

3.0  Sur  les  péages  du  Rhin; 

4.“  Sur  un  mode  de  pourvoir  à la  sustenta- 
tion de  l’électeur  de  Trêves  sans  le  secours  de 
mois  romains; 

5.0  Sur  la  sustentation  des  évêques  de  Liège 
et  de  Bâle. 

On  approuva  aussi  le  projet  de  rapport  pro- 
posé par  le  directoire  pour  servir  d’introduc- 
tion au  conclusum  général  du  23  novembre; 
et  le  ministre  du  inarggrave  de  Bade  annonça 
que  son  souverain  s’étoit  entendu  avec  l’évêque 
de  Constance  (l’électeur  archichancelier),  sur 
la  rente  qui  seroit  payée  pour  son  entretien. 

Dans  la  trente-septième  séance  ( 19  janvier 
i8o3),  on  donna  lecture  de  deux  notes  des 
ministres  médiateurs.  La  première  étoit  relative 
aux  nouvelles  voix  viriles , et  la  seconde  à la  sus- 
tentation de  l’électeur  de  Trêves,  dont  on  propo- 
soit  décharger  tous  les  électeurs,  à l’exception 
deTarchichancelier,  etàla  sustentation  desévê-. 
quesdeLiége  et  deBàle,  dont  dévoient  se  char- 
ger les  évêques  jouissant  de  plus  d’une  pension. 

Une  communication  du  plénipotentiaire  im- 
périal porta  à la  connoissance  de  la  députation 
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Tarrangement  qui  avoit  été  conclu  le  26  dé- 
cembre au  sujet  du  grand-duc  de  Toscane. 
Ainsi  le  seul  obstacle  qui  retardoit  encore 
l’affaire  des  indeihnités  se  trouva  levé  ; la 
Bohème  accéda  au  conclusum  qui  avoit  dé- 
crété Fadoplion  du  plaft  d’indemnité,  et  le  plé- 
nipotentiaire impérial  y adhéré  également. 

Les  ministres  de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
annoncèrent  que  leurs  souverains  s’étoient  en- 
tendus atec  l’évêque  d’Augsbourg  et  le  pré- 
vôt d’Ellwangen  *•  sur  le  montant  de  leur  ’ sus- 
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tentation. 

Dans  la  trente-huitième  séance  ( le  aS  janvier 
1 8o3),  la  députation  arrêta  d’inviter  les  ministres 
médiateurs  à s’occuper  du  complément  de  la 
dotation  de  l’électeur  archichancelier,, dont 
leur  dernière  note  ne  parloit  pas.* 

:-ün  conclusum  lait  le  29  janvier,  dans  la 
trente  - neuvième  séance  , déclare  que  sî  les 
évêques  de- Liège  et  de  Bâle  sont  nommés  à 
quelque  autre  évêché , ils  consen  eront  intacte 
la  rente  fixée  pour  léür  sustentation. 

■ Le  plénipotentiaire  impérial  • ayant  paru  Qnir.»u»ij» 
trouver  mauvais  que  la  députation  eût  accueilli 
des  requêtes  présentées  par  des  princes  , à 
l’effet  d’obtenir  des  voix  viriles , on  établit 
dans  la  quarantième  séance , le  5 février,  le 
principe  quela  députation  ne  pouvoit  accueillir 


fimnao. 


* ” L’électeur  de  Trêves  éloh  évêque  d’Augsbourg  et 
prévôt  d’ElIwangcn. 
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de  pareilles  demandes  qui  lui  étoient  adressées 
par  les  pétitionnaires  même,,  mais  qu’elle  de- 
voit  les  renvoyer  à la  décision  de  l’empereur 
et  de  l’Empire que  si,  au  contraire,  ces  de- 
mandes étoient  faites  par  les  ministres  média- 
teurs , la  députation  étoit  autorisée  par  ses 
pouvoirs  à les  discuter  et  à prendre  une  dé- 
cision à leur  égard. 

Qn.r.nie.«nu«r  Daus  U même  séance,  la  Bavière  demanda 
un  dédommagement  pour  la  portion  de  l’évê- 
ché d’Eichstett , que  la  convention  du  26  dé- 
cembre avoit  adjugée  au  grand-duc  de  Toscane: 
Il  fut  arrêté,  le  8,  dans  la  quarante-unième 
séance,  que  ce  mémoire  seroit  transmis  aux 
ministres  médiateurs,  mais  sans  leur  être  re- 
commandé. , ' ' • 

Les  objets  sur  lesquels  les  ministres  média-: 
leurs  s’étoient  réservés  de  revenir, , furent  dé- 
veloppés  dans  une  note  dont  on  fit  lecture  dans 
la  quarante-deuxième  séance,  le  12  février:  on 
approuva  le  même  jour  le  travail  de  la  com- 
mission , qui  avoit  été  -chargée  de  répartie 
entre  les  comtes  les  indemnités  réservées  en 
Souabe. 

Comme  la.  dernière  note  des  ministres  mé-: 
diateurs  renfermoit  trop  d’objets  pour  qu’on 
pût  les  joindre  par  forme  de  supplément  au 
conclusum  principal , on  convint , dans  la  qua- 
rante-troisième séance  ,1e  1 5 février,  de  le  ré- 
diger de  nouveau,  et  on  approuva,  dans  la 
même  séance,  la  rédaction  des  38  premier^ 
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articles.  Cette  discussion  fut  achevée,  le  j6, 
dans  la  quarante-quatrième  séance  ; le  i8  , dans 
la  quarante -cinquième,  on  fît  quelques  nou- 
veaux changemens  de  peu  d’importance-,  que 
les  ministres  médiateurs  avoient  proposés  ver- 
balement au  directoire.  Enfin , le  26  , dans  la'’ 
quarante-sixième  séance  , le  recès  définitif  fut’ 
adopté  et  soumis  à l’approbation  de  l’empereur 
et  de  l’Empire.  • ' 

Pour  nous  résumer,  nous  observons  qu’il  a 
existé  quatre  plans  d’indemnisation , et  deux  trisme  pl«a 

I % • * , r demnilé*. 

conclusum  principaux.  ’ . > r 

1 . ®  Le  premier  plan  est  celui  qui  fut  soumis 

à la  députation  , dès  sa  première  séance  , le- 
24  août , et  adopté  le  8 septembre  en  géné- 
ral . . ’ . , 

2. “  La  députation  ajant  porté  aux  ministres 

médiateurs  un  grand  nombre 'de ‘réclamations,’ 
ceux-ci  les  firent  entrer  dans  un  second  plan 
qu’on  appela  parce  qu’on  se  flattoit’ 

qu’il  s’étendoit  sur  tous  les  objets.  Il  fut  porté  à ’ 
la  députation  le  9 octobre  > et  sur-le-champ  • 
adopté  par  la  majorité  ‘ ‘ 

3. °  Gomme  les  ministres  médiateurs  propo-' 
sèrent  de  nouveaux  changemens  les  i3  et  19  oc- 
tobre et  1 5 novembre,  il  en  résulta  nn  troi-- 
sièmeplan,  qui  fut  adopté  le  2.3  novembre  par' 

\z  premier  conclusum  principal  ^ • 

* ^oyez  ci-dessus,  p.  26a, 

* V oyez  p.  3a4.  ' • . 

* oyez  p.  354. 
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4.°  La  convention  du  26  décembre,  sur  l’in"*, 
demnisation  du  grand  - duc  de  Toscane  , et 
d’autres  chângemens  proposés  par  les  ministres 
dans  les  notes  des  3 décembre  1802  , 18  et 
3i  janvier,  et  11  février  i8o3,  nécessitèrent  la 
rédaction  du  quatrième  plan  , <{ui  fut  adopté  ^ 
le  25  février,  par  le  deuxième  conehisum  pria-, 
cipal , ou  le  recès  de  la,  députation.  ;►  ' , 

Avant  de  nous  occuper  du  recès  lui-même 
.qui  à donné  une  nouvelle  forme  au  corps  ger- 
manique , fabons  quelipies  observations  géné-* 
raies  sur  les  points  à l’égard  desquels  fa  dépii-> 
talion  n’a  pas  réussi  à obtenir  des  décisions 
favorables  des  ta^édiateurs.^^?*  -.I  « 

Quoique  ses  instructions  lüi  eussent  pres- 
crit d’examiner  dans  toutes  ses  parties  le  plan 
qui  lui  lut  proposé,, elle, .ne  le  put  pourtant 
pas;  la  moitié  des  membres  dont  elle  étoit  cônin 
posée  ne  le  voulut  pas  même,  et  leur  opinion» 
prévalut  sue  celle  desautres,  sans  doute  parcei 
qu’on  l’envbagéa  comme  le  seul  moyen  d’éviter^ 
de  plus  grands incoovéniens.  » 

2.“  Elle  ne  put  pas  engager  les  minblrés. 
médiateurs  à lui  donner  communication  des 
mémoires  et  évaluations  qui,  à ce  qu’on  disoit, ^ 
avoient  servi  de  base  au  plan  d’indemnité  : ce 
refus,  de  la  part, des  ministres,  fut  très-sage;, 
ces  mémoires  n’auroient  fait  que  provoquer! 
une  discussion  dont  il  étoit  impossible  de  pré- 
voir la  fin  : d’ailleurs  on  sut  quç , par  d’autres 
motifs , les  évaluations  dévoient  rester  un  secret. 
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3. ®  Quoiqü’unanioie  dans  le  principe  que 

des  fondations  médiates  situées  hors  des  pays 
qui  entroient  dans  la  masse  des  indemnitést^ne 
pouvoient  pas  être  employées  eoindeinnisation» 
la  députation  ne  réussit  pas  à faire  admellre 
cette  maxime  de  droit  public.  - -,t 

4. ®  Quoiqu’unanime  , la  députation  ne  put 

obtenir  de  la  France  la  levée  du  séquestre  qui , 
d'après  l’artide  9 du  traité  de  ï^unéville,  auroit 
dû  avoir  üeu  à Tégard  des  pays  cédés  à la 
France,  elle  ne  put  pas  non  plus  apprendre  si 
l’on  étoit  disposé  en  France  de  suivre  à cetégard 
certaines  règles.  Le  gouvernement  français  agit 
avec  une  volonté  arbitraire , qui  n’eut  égard  à 
aucune  convenance,  et  moins  encore  aux  pria* 
cipes  de  la  justice.  ' i ' ! t t>i îi.  ; 

5. ®  La  moitié,  de  la  députation  ne  put  obÉé-r 
nir  de  l’aütre'  que  ceux  qui  axoient  reçu  des 
indemnités  au-delà  de  leurs  pertes , se  char-r 
geassent , à ce  titre , de  contribuer  au  fonds 
de  sustentation  des  ecclésiastiques.  • 

6. ®  Quoique  tous  les  membres  fussent  d’ac-* 
eord , elle  ne' put  imposer  aux  quatre  villes  imt 
périales  l’obligation  de  contribuer  au  fonds 
de  sustentation.  • 

. 7.®  Quoique  la  masse  des  pays’qui  formoient 
les  indemnités  fut  supérieure  à celle  des  jiertes  i 
néanmoins  la  députation  ne  trouva  pas  moyen 
de  doter  convenablement  en  biens-fonds  le 
premier  prince  'de  l’Empire;  elle  fut  obligée 
d’assigner  une  partie  de  son  revenu  sur  la  navi- 
gation du  Rhin.  , ' ' ‘ 
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Mais  si  la  députation  n’a  pas  fait  tout  le  bien 
qii’clle  auroit  sans  doute  effectué,  si  elle  avoil 
été  abandonnée  à ses  propres  lumières  et  à ses 
intentions  bienveillantes,  le  recës  qu’elle  a pré- 
senté à ses  comniettans  n’en  mérite  pas  moins, 
par  son  importance  et  la  multiplicité  des  ma- 
tières qui  y sont  traitées,  une  place  à côté  de  la 
paix  de  Westphalic.  L’histoire  rendra  à celte 
assemblée  le  témoig-na^e  honorable  que , dans 
une  situation  très-diflicile , elle  a montré  une 
prudence  consommée,  et  que,  quand  elle  a été 
forcée  de  céder,  elle  n’a  pas  compromis  sa 
dignité.  Les  votes  émis  par  ses  membres  ren- 
ferment des  principes  exccllens  et  des  sentimens 
admirables  ; la  députation  a décidé  avec  modé- 
ration et  sagesse  des  questions  très-compliquées; 
elle  a écoulé  avec  patience  et  pesé  avec  impar- 
tialité toutes  les  réclamations  qui  lui  ont  été 
])résentées;  et  si  elle  n’a  pas  toujours  réussi  à 
y faire  droit,  elle  a au  moins  toujours  eu  la 
volonté  d’être  juste.  L’esquisse  de  scs  travaux', 
que  nous  venons  de  placer  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs,  est  tiré  du  recueil  des  protocoles 
de  cette  assemblée  ; mais,  pour  donner  l’histoire 
complète  des  négociations  de  Ratisbonne  et  de 
celles  qui,  à la  même  époque,  ont  eu  lieu  à 
Paris,  il  faudroit  faire  connoître  les  ressorts 
cachés  qui  o;it  été  mis  en  mouvement.  Celte 
partie  de  l’histoire  du  recès  offriroit  un  contraste 
frappant  avec  la  franchise  et  la  droiture  dotit 
les  subdélégués  de  l’Empire  ont  fait  preuve  dans 
leurs  délibérations. 


SECTION  HT. 


Rccès  do  kl  députation  de  V Empire , du  2^  fé- 
vrier i^oS,  teette  et 'commentaire^.  ■ 


■ I 


i*  i t t * t ‘ «. 

pour  lerminer  la  guerre  élevée  entre  S.  M.  I. 
et  l’Empire  germanique  d’une  part , et  la  répu- 
Idique' l'rançoise  de  l’autre,  il  avoit  etc,  confor- 

> 1 I ii<  ■ * ç , ' 


’ ’ Le  texte  du'rects'eslen  petit  earacicre.  Nous  devons 
faire  une  oB^ei'vàtibn  relative  aiix  données  statistiques 
qu’on  trowe-  dans  le  commentaire.  On  sait  combien, 
en  général , les  notions  qu’en  tréiive  dans  les  livres  sur 
l’étendue,  la  population  et  les  revenus  des  pajs  sont  in- 
certaines etiinexactes , iorstpi’elles ne  se  fondent  pas  sur 
des  mesures  trigonométriques , des  dénombremens  ef- 
fectifs ou  des  comptes  rendus  aux  gouvernemens.  La 
statistique  est  vraiment  une  science  conjecturale  ; mais,  i 
l’époque  oii  siégea  U députalioa  dont  nous  publions  le 
travail,  l’intérêt  et  la  cupidité  avoient  troublé  à dessein 
tout  ce  qui,  auparavant,  parolssoit  clair.  Les  plénipo- 
tentiaires des  réclamans  préseutèreut  des  évaluatious 
évidemment  'exagérées  de  toùt'ce  que  leurs  souverains 
avoient  perdu , et  s’efibrcêrent  de  diminuer  la  valeur 
des  indemnités  qu’on  leur  ofiroit.'Nous  avons  presque  tou- 
jours  suivi  les  rensei^nemens  que’nous  avons  trouvés 
dans  les  auteurs  cités  au  commencement  de  la  seconde 
section.  Lorsqu’ils *n’étoient  pas j d’accord  entre  eux, 
nous  avons  ado])té  les  données  qui  nous  paroissoient  les 
plus  prolrables;  mais  le  geure  de  cet  ouvrage  ne  nous  a 
pas  permis.de  discuter  les  motifs  de  notre  préférence. 
Très-souvent  nous  avons  corrigé  les  chiiTres  de  Gasfari 
et  de  'WiNX.ôpr  ‘d’après  des  püblications  olbcielles  qui 
ont' èuTieU  depuis  que  leurs  ouvrages  ont  paru. 


é 
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mément  à l’arlicle  20  du  liaité  de  paix  conclu  à 
Campo-Formio,  le  17  octobre  1797,  <*uvert  uu  con- 
grès de  paix  à Rastadt,  dans  la  même  année,  entre 
iSaditc  M.  I.  et  une  députation  extraordinaire  de 
l’Empire , nommée  à cet  effet,  d’une  part,  et  les  plé- 
nipotentiaires fie  la  république  Françoise  de  l’autre. 
Les  négociations  y étoient  déjà  avancées,  an  point 
que,  non  seulement  la  cession  dos  pays  situés  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  avoit  été  consentie  au  nom  de 
l’Empire  germanique,  mais  qu’on  y étoit  même  con- 
venu de  la  base  «les  indemnités  par  la  voie  des  sécu- 
larisations pour  les  pertes  résultant  de  cette  cession  , 
lorsque  ces  négociations  de  paix  Furent  rtunpues  par 
la  reprise  des  hostilités.  La  paix  Fut  ensuite  conclue 
à Lunéville,  le  9 Février  1801  , par  S.  M.  I.  et  au 
nom  de  l’Empire  germanique  , avec  le  premier 
consul  de  la  république  Françoise,  en  se  rapportant 
à la  base  déjà  consentie  par  la  députation  de  l’Em- 
pire au  précédent  congrès  de  Rastadt.  Ce  traité  de 
paix  Fut  ratifié,  le  7 mars  i8ot  , par  les  électeurs, 
princes  et  états,  avec  le  concours  du  clieF  suprême 
de  l’Empire  ; mais,  dans  ce  Iraké  même , qiiehpies 
objets  étoient  renv«>yés  à uu  arrangement  ultérieur  , 
puisque  non  seulement  l’indemnilé  assurée  par  l'ar- 
licle  5 au  grantl-duo  «le  Toscane  en  AUeroagne  n’y 
étoit  pas  déterminée,  mais  qu’en  vertu  de  l’article  7, 
les  indemnités  des  états  héréditaires  do  l’Empire, 
conFormément  aux  principes  dej’i  mentionnés  qui 
avoient  été  établis  à Rastadt,  dévoient  être  réglés 
ultérieurement. 

S.  IM.  I.  ayant  ensuite,  pour  l’exécution  «}e  ces 
articles  , immédiatement  après  la  c«>mmjmjcagon 
Faite  du  traité  de  paix  de  l+uuéville,  demandé  à la 
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diète  ge'nérale  de  l’Empire,  parut!  décret  particulier 
de  commission -impériale,  du  3 mars  i8oi,  un  avis 
ultérieur  sur  le  mode  de  coopération  des  états  de 
l’Empir®!  «tix  arrangemens  complémentaires  de  cette 
paix,  il  a été  formé,  le  2. octobre  i8pi  , un  avis  de 
i’Empîre  portant  qu’il  seroit  nommé  à cet  effet  une 
nouvelle  députation  extraordinaire  d’Erapire  com- 
posée de  huit  membres;  savoir  ; , 

Du  collège  électoral  ; , 

Mayence,  Bohème, 

SaxCj  Brandebourg.  ' r 

’ Du  collège  des  princes  : 

Bavière,  Grand-maître  Teutoniqiie, 

Wurtemberg,  Hesse-Cassel. 

Et  eet  avis  ayant  été  approuvé  par  S.  M-  I. , le  ^ 
novembre  1 80 1 , elle  a énfin  notifié  à la  diète , par  un 
nouveau  décret  de  commission  du  2 août  de  celte 
année , que  le  moment  éloit  venu  où  la  députation 
extraordinaire  devoit  se  réunir  ; qu’en  conséquence 
tous  les  états  députés  dévoient  envoyer  leurs  sous- 
délégués  à Ratisbonne,. comme  le  lieu  de  réunion 
fixé  de  concert  avec  le  gouvernement  françois , et 
que  les  pleins-pouvoirs  nécessaires  à la  _députatiou 
pour  l’entier  arrangement  de  l’œuvre  de  la  paix  dé- 
voient être  expédiés;  S.  M.  L,  en  sa  qualité  de  chef 
suprême  de  l’Empire,  ayant  déjà  nommé  pour  son 
plénipotentiaire  M.  le  baron  de  Hugefy  conseiller 
intime  actuel  de  S.  M.  I.,  et  coiicommissaire  impé- 
rial à la  diète  générale  de  l’Empire.  - ' 

Les  pleias-pouvoirs  de  l’Empire,  à l’effet  d’exami- 
ner, discuter  et  régler,Nle  concert  avec  le  gouverne- 
tnent  françois  , les  objets  réservés  à un  arrangement 
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particulier  par  les  art.  5 et  7 du  traité  de  Lunéville  ' 
ayant  été  expédiés,  le  3 août  de  cotte  année  , pour 
cette  députation  extraordinaire,  les  états  députés  de 
l’Empire  ont  envoyé  leurs  subdélégués  en  cette  ville 
de  Ratisbonne  ; satoir  : ' ' 

Mayence  ; M.  le  baron  François-Joseph  d'Alhîni^ 
conseiller -privé  impérial,  commandeur  de  l’ordre 
de  Saint-Etienne  et  ministre  d‘état  de  S.  A.  Electo- 
rale de  Mayence. 

Bohème  : M.  François  Albin  de  Schraut , conseil- 
ler aulique  impérial,  et  ensuite  M.  le  comte  Ferdi- 
nand de  Colloredo-Mannsjield , chambellan  impérial 
et  ministre  de  l’électçur  et  roi  de  Bohème  à la  diète 
de  l’Empire.  . 

Saxe:  M.  Jean-Erneste  de  Glohig,  conseiller  privé 
de  S.  A.  S.  Electorale  de  Saxe. 

Brandebourg^  : M.  Jean  • Eusfache , comte  de 
Schlitz  ^ dit  Geertz^  ministre  privé  actuel  d’état  et  de 
guerre  de  S.  M-  V de  Prusse  , son  ministre  à la 
diète  de  l'Çmplre,  chevalier  des  ordres  de  l’Aigle- 
Noir  et  dé  l’AigléjRouge  ;'et  M.  Conrad-Sigismond- 
Charles  Hcenlein^  ministre  dîrccioi’ial  de  S.  M.  Prus- 
sienne au  cercle  de  Franconie,  et  vice-president  de 
la  chambre  des  finances  à Anspacb. 

Bavière  : M.  Aloyse-François-Xavier^  baron 
Rechberg  et  Rothenlœwen,  cbaïubellan,  conseiller 
privé  actuel  et  ministre  de  S.  A.  Electorale  à la  diète 
de  l’Empire., 

Grand  - maître  TeutDNKJDE  ; M.  Philippe-  Er- 
neste^  baron Nordagg- Rabenau^  chevalier.de 
l’ordre  Teutonique,  bailli  de  Franconie,  comman- 
deur* de  Donawert,  conseiller  actuel  de  cour  , de 
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régence  et  <le  chambre  du  prince  grand-maître  de 
l’ordre  Teutonique,  et  grand-bailli  du  district  de 
Scbeuerberg  à Hornegg. 

WORTEMBERG  : M.  Philippe-Christian,  baron  de 
Normann,  conseiller  privé  actuel , vice-président  et 
chambellan  de  S.  A.  S.  le  duc , et  chevalier  de  son 
grand  ordre. 

Hesse-Cassel  : M.  PhÙippe-Maximilian  de  Gùn~ 
derrode , conseiller  privé  de  S.  A.  S.  le  landgrave  et 
son  ministre  à la  diète  de  l'Empire;  et  ensuite  M.  le 
conseiller  de  guerre  de  Hesse-Cassel,  George-^Guil- 
laume  Starklojf, 

Cette  députation,  après  s’ètre  dûment  légitimée  , 
s’est  constituée  le  24  août  ; et  ses  séances  ont  été  ou- 
vertes par  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire 
impérial.  , 

Le  premier  consul  de  la  république  Françoise  ayant 
envoyé  en  même  temps  à RatisbOnne  un  ministre 
extraordinaire  en  la  personne  du  citoyen  Lqforest, 
et  S.  M.  l’empereur  de  Russie  s’étant  déterminé  à 
interposer  sa  haute  médiation , conjointement  avec 
le  gouvernement  François , pour  le  réglement  de  l’af- 
faire des  indemnités  et  pour  l’affermissement  du 
repos  de  l’Allemagne;  et  ledit  ministre  de  la  répu- 
blique Françoise,  citoyen  Lajorest , ayant  simulta- 
nément, de  Kliipjkl , ministre  résident  de 

Russie  près  la  diète  générale  de  l’Empire,  commu- 
niqué à cet  effet,  dès  le  18  août,  à la  députation  de 
l’Empire,  deux  déclarations  uniformes  par  lesquelles 
ces  hautes  puissances  médiatrices  ont  proposé,  pour 
faciliter  les  délibérations,  un  plan  général  d’indem- 
nités; et  S.  M I.  'de  toutes  les  Riissies  ayant  jugé  à 
propos  d'envoyer  bientôt  après  , pour  cet  ob}ct  , 
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un  pléui|)olt'iiiiaire  particulier  à RaliKl)oniic  en  lu 
personne  de  M.  le  baron  Çliarîes  de  Biihler,  son  con- 
seiller privé  et  chevalier  de  plusieurs  ordres,  jns- 
fju’ici  sou  envoyé  extraordinaire  à la  cour  électorale 
liavaro-Palatine  ; et  la  députation  de  l’Empire  ayant 
mûrement  examiné  dans  toutes  leurs  parties  les  «lé- 
claraiions  remises,  et  ayant  (ait  parvenir  ses  arrêtés 
à ce  sujet  auxdits  ministres  des  puissances  média- 
irices,  eu  leur  communiquant  chaque  fois  les  récla- 
mations nombreuses  qui  lui  ont  été  adressées  ; et 
• ceux-ci  ayant  ensuite  remis,  le  8 octobre,  à la  dépu- 
tation, un  plan  modifié  comme  résultat  de  leurs 
dernières  instructions  ; la  députation  ayant  de  même 
pris  en  nouvelle  délibération  ce  second  plan,  et 
communiqué  pareillement  à MM.  les  ministres  sus- 
mentionnés ses  arrêtés  ultérieurs , et  ceux-ci  s’étant 
encore  expliqués  plus  en  détail  par  des  notes  subsé- 
■ queutes  des  i()  octobre,  i5  et  19  novembrcj  3 dé- 
cembre de  l’aunee  dernière,  18  et  3i  janvier,  et 
enfin  du  i r de  ce  mois  ; 

Il  a été  rédigé,  en  conséquence  et  d’après  tous  les 
arrêtés  précédons  et  particuliers  de  la  députation  , le 
couclusum  principal  suivant. 

La  répartition  et  le  réglement  définitif  des  indem- 
nités out  lieu  ainsi  qu’il  suit  : 

§.  i".  - V 

J»  A .S.  M.  l’empereur , roi  d’IIoogrie  et  de  Bohème, 
archiduc  d’Autriche,  pour  la  cession  du  bailliage 
d’Ortenau  : les  évêchés  de  Trente  et  de  Brixen  , avec 
tous  leurs  biens,  revenus,  propriétés,  droits  et  pré- 
rogatives, sans  aucune  exception  quelconque,  cl  les 
chapitres,  abbayes  et  couveus  situés  dans  ces  deux 
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ëvéchés,  à charge  Mcanmoios  de  pourvoir  à l’entre- 
tien viager  des  deux  princes  ^évêques  actuels  et  des 
membres  des  deux  chapitres  de  la  nianière  dont  ils 
pourront  convenir  entre  eux,  ainsi  qu’à  la  dotation 
subséquente  du  clergé  à préposer  à ces  deux  dio- 
cèses, sur  le  pied  établi  dans  d’autres  provinces  de 
la  monarchie  autrichienne.  Tous  les  droits  de  pro* 
priélé  et  autres  qui  compétent  à S.  M.  l’empereur  et 
roi , comme  souverain  des  états  héréditaires  d’Au- 
triche et  comme  chef  suprême  de  l’Empire,  compa- 
tibles avec  l’exécution  du  présent  acte  , lui  restent 
réservés  j et  ceux  , au  contraire  , dont  il  est  dis- 
posé spécialement,  passeront  aux  nouveaux  posses- 
seurs. 

Le  dernier  paragraphe  de  cette  première  InJrmmlé  dr 
partie  du  premier  article,  qui  est  destiné  à 
gler  les  indemnités  deà  trois  branches  de  la 
maison  d’Autriche  ,'est  emprunté  mot  pour  mot 
de  l’article  4 de  la  convention  du  26  décembre 
1802 , depuis  ces  mots  : Tous  les  droits  de  pro- 
priété , etc.,  jusqu’à  ceux-ci  : lui  restent  réservés. 

J1  est  probable  qu’en  signant  cette’ convention, 
les  ministres  de  France,  ne  se  doutoient  pas  de 
l’importance  de  cette  réserve , demandée  par  la 
maison  d’Autriche,  et  qui  fournisaoil  à l’empe- 
reur un  mojen  pour  se  refuser  à l’exécution  de 
tous  les  articles  du  recès  qui  blesseroient  ses 
droits,  soit  comme  chef  de  l’Empire,  sôit  comme- 
monarque.  Avertis  de  leur  erreur,  ils  propo- 
sèrent, par  une  note  du  11  février  i8o3,  la 
rédaction  du  §.  1.”,  telle  que  nous  venons  de 
la  donner.  Tout  en  y insérant  les  mots  sacramen- 
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taux  que  l’Aulriclie  regartloit  comme  Tégide 
de  ses  droits , ils  crurent  en  diminuer  reflficacité 
en  y ajoutant  ces  mots  : « et  ceux  an  contraire 
dont  il  est  disposé  spécialement . passeront  aux 
nouveaux  possesseurs.  » Ils  eurent  l’air  de  s’en 
vanter, dans  leur  note  du  9 mars  1800,  en  disant 
que  les  réserves  de  la  convention  du  26  décembre 
ne  pouvoient  préjudicier  aux  états,  à l’égard 
des  droits  que  pouvoit  avoir  eus  la  maison 
d’Autriche  sur  des  pajs  que  le  recès  leur  aban- 
donnoit;  que  la  trausmission  de  ces  droits  aux  ' 
nouveaux  possesseurs  était  établie  par  le  recès, 
et  que  la  première  partie  du  i."  exprimoit 
clairement  l’accord  qui  régnoit  là-dessus  entre 
l’empereur  et  les  puissances  médiatrices. 

Mais  cette  précaution  fut  vaine  ; et  cette  fois- 
ci  les  ministres  de  France  ne  furent  pas  les  plus 
lins  :1e  subdélégué  de  Bohème  laissa  passer  la 
nouvelle  rédaction  ; mais  lorsqu’il  fut  question 
de  ratifier  le  recès,  l’empereur  ne  le  fit  qu’en 
réservant  toute  la  teneur  de  la  convention  du 
26  décembre  j8o2,  d’après  le  texte  littéral  de 
■scs  articles.  Cette  réserve  détruisit  la  clause 
salvatoire  d\i§.  i.*’*. 

it  A l’archiduc  grand-duc,  pour  la  Toscane ’et  dé- 
pendances : l’archevêché  de  Salzbourg , là  prévôté 
de  Berchtolsgaden , la  partie  de  l’évêché  de  Passau 
située  au-delà  de  l’iltz  et  de  l’Iijii  du  côté  de  l’Au- 
triche, à l’exception  néanmoins  d’innstadt  et  d’ilz- 
siadt,  avec  un  rayon  de  cinq  cents  toises  iVançoises, 
à prendre  de  l’extrémité  desdiis  faubourgs  j enfin 
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le«  cUlipitres,  abbayes  et  couvens  situés  daas  les  dio- 
cèses sus-meationnés. 

Ces’  possessious  seront  tenues  par  l'archiduc,  aux 
conditions,  engagetneus  et  rapports  fondés  sur  les 
traités  existans.  - ' 

Elles  sont  retirées  du  cercle  de  Bavière  et  incor- 
porées au  cercle  d’Autriche.  Leurs  jurisdictions  ec- 
clésiastiques, tant  métropolitaine  que  diocésaine,' 
sont  pareillement  séparées  par  les  limites  des  deux 
cercles,  pour  être , quant  aux  parties  ci-dessus  dis- 
traites , réunies  aux  diocèses  de  la  Bavière. 

Mülildorff  et  la  partie  du  comté  de  Neubourg  à la 
gauche  de  l’Inn  sont,  avec  toute  supériorité  terri- 
toriale, réunis  au  duché  de  Bavière.  X’équivalent  du 
revenu  de  MüJildorffet  de  celui  de  la  supériorité  ter- 
ritoriale de  Neubourg  sera  pris  sur  céux  de  Frei- 
sinsen  enclavés  dans  le  territoire  autrichien. 

L’archiduc  grand  - duc  recevra  et  possédera  en 
outre , pour  lui  et  ses  héritiers , en  toute  souveraineté 
et  indépendance,  l’évèché  d’Eichstett  avec  tous  les 
biens,  revenus,  droits  et  prérogatives  y annexés, 
tels  que  le  prince- évêque  en  jouissoit  à l’époque  de 
la  signature  du  traité  de  Lunéville,  à l’exception 
aeulcmenti  des  bailliages  *de  Sandsée  , Wernfels- 
Spalt,  Abenberg,  Ahrberg  - Ohrnbau  et  Wahr- 
berg  - Herrieden , et  toutes  autres  dépendances  do 
l’évêché  d’Eichstett  qui  se  trouvent  enclavées  dans 
le  pays  d’Anspach  et  de  Bareiith , lesquels  demeure- 
ront à rélecleur  Palatin  de  Bavière,  et  seront  com- 
pensés à l’archiduc  grand-duc  par  un  équivalent 
complet  pris  sur  les  domaines  de  l'électeur  en  Bo-r 
berne,  et,  en  cas  d'insuQlsaace,  sur  d’autres  revenus 
quelconques  de  ce  prince.  Dans  le  territoire. dudit 
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évêché  d’Ëichstedt , il  ne  pourra  être  élevé  aficune 
fortification  nouvelle  par  l’arehiduc  grand-duc  ou 
se»  héritiers. 

Le  Brisgau  et  l’Ortenau  forment  l’indeniiiilé  du 
ci-devant  duc  de  Modène,  pour  le  Modénois,  ap- 
partenances et  dépendances  ; et  ces  deux  pays  seront 
possédés  par  ce  prince  et  ses  héritiers  aux  termes  de 
l’art.  4 du  traité  de  Lunéville , qui  doit  à cet  égard, 
sans  aucune  restriction  et  limitation  j s'entendre  de 
rOrtenau  comme  du  Brisgau. 

Dans  le  premier  plan , présenté  par  les  mi-^ 
nistres  médiateurs , les  évêchés  de  Trente  et  'de 
Brixen  étoient  assignés  au  grand-duc  de  Tos- 
cane , avec  Salzbourg  et  une  partie  de  l’évêché 
de  Passau , et  on  donnoit  au  duc  de  Modène 
rOrtenau , qu’on  affectoit  de  regarder  comme 
une  dépendance  du  Brisgau  *.  Par  la  conven- 

' Le  mot  diL'Ortenati  a deux  siguif  cations , l’une  géo- 
graphique, l’autre  politique.  Dans  la  première,  il  com- 
prend tout  le  district  situé  du  sud'  au  nord , entre  le 
Brisgau  et  le  margraviat  de  Bade , et  de  l’ouest  à l’est 
entre  le  lUiin  et  la  Forét-Iioire.  En  ce  sens  il  renfer- 
moit,  i.**  les  bailliages  de  Wildslædt  et  de  Liclitenau, 
appavteuiitnt  , jusqu’en  i8o3,  à la  maison  de  Darm- 
stadt ; a.°  le  bailliage  d’Oberkirch  de  l’évêché  de 
Strasbourg;  .3.®  la  préfecture  d’Ortenau,  ou  l’Orle- 
nau  dans  le  sens  politique.  Cette  préfecture  s’étendoit , 
i.”  sur  les  villes  impériales  d’OQenbourg,  de  Zell  et  de 
Gengenbach  ; 2.°sur  un  certain  nombre  de  villages  ré- 
pandus dans  T’Ortenau  pris  dans  le  sens  géographique. 
I.a  maison  d’Âutriche,  à laquelle  cette  préfecture  appar- 
lenoii  comme  patrimoine  de  celle  de  Habsbourg , l’avoit 
douuée  à titre  de  fief  àla  maison  de  Baden-Baden  ; elle 
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tion  du  26  décembre , la  maison  "d^^utricbe 
renonça  à l’Ortenau  en  faveur  du  duc  de  Mo- 
dène,  et  on  lui  donna,  à titre  de  compensation, 
les  évêchés  de  Trente  et  de  Brixen.  Ges  pajfs  'sç 
trou  voient  déjà  dans  des  rapports  de  sujétioa 
envers  rAiitriche.  Quoique"  états  d’Empire  et 
siégeant  aux  diètes,  les  évêques  étoient  en  même 
temps  états  du  Tirol,  et  soumis  à la  suzeraineté 
autrichienne.  L’évêché  de  Trente  avoil,  sur  une 
surface  de  76  milles  carrés,  une  population 
de  1 5o,ooo  habitans  ; celui  de  Brixen  3o,ooosur 
17  milles  carrés  ; mais  comme  ces  ' évêchés 
étoient,  sous  le  rapport  de  la  surface  et  de  là 
population',  censés  faire  partie  de  la  monar- 
chie, l’Autriche  j bien  loin,  de  gagner , sous  ces 
deux  rapports-,. par  l’échange, ".y  perdit  au  con- 
traire 16.000  habitans  que  renfermoit  l’Orle- 
nau;mais  elle  mit  6n  aux.  discussions  que' la 
double  qualité  dont  tes  évêques  étoient  revêtus 
comme  états  d’Empire  et  comme  états  du  Tirol, 
faisoit  continuellement  naître  ; elle  gagna  aussi 
considérablement  en.revenus , puisque  l’évêché 
de  Trente  rapportoit  65o,ooio  florins,  et  celui 
de  Brixen  200,000,  tandis  que  les  revenus  du 

l’avoit  réanie  & ses  domaines,  rextinction  de  cette 
brandie,  en  1771.  Dans  l’enceinte  de  la  préfectare  sâ 
trouToient  encore,  3.°  plusieurs  villages  appartenant  à ■ 
la  noblesse  immédiate , et  formant  ce  qu’on  appeloit  le 
canton  d’Ortenau.  En  cédant  l’Orteoau  , l’Autricbe 
donna  au  duc  de  Modène  ce  qu’elle  possédoit,  c’est-à-dire 
la  préfecture  d’Ortenau,  et  rien  de  plus. 

VI.  25 
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886  en.  xTdcn.  itEcés  ixê  la  déf.  de  l’empiue; 
Bmgaii  et  de  rOrleiiau  se  réduisoient  a tPès- 
peu  de  chose. 

‘ Le  su  bdélégHié  de  Bohème  a voit  dit  ,da  ns  lase> 
coude  sc.mce,  que,  d’après  un  dénombrement 
exact,  la  Toscane  renferraoit  i,i5o,ooo  liabi- 
tans  sur  44o  milles  carrés.  Ce  dernier  nombre 
paroît  exajréré  : d’après  les  données  les  plus 
modernes,  le  ^rand-duché  a SgÔ  milles  carrés»  ; 
mais  comme  les  médiateurs  avoient  adopté  le 
principe  que  les  revenus  seuls  dévoient  être 
pris  en  considération  lorsqu’il  s’agiroil  de  dé- 
terminer l’indemnité  d’iine  perte,  l’examen  de 
la  surface  devient  superflu.  Quant  aux  revenus , 
ils  étüient  très-connus  , grâce  à la  publicité  que 
le  grand-duc  I.éopold  avoit  donnée  à son  ad- 
ministration. lisse  montoienl  ,en  1789,  dé- 
duction faite  des  frais  de  perception , à plus 
de  9 millions  de  livres  de  Florence,  équivalant 
.à  près  de  3, 800, 000  florins  d’Empiré,  et  s’é- 
toient  accrus,  dans  l’espace  de  dix  ans,  jusqu’à 
4 millions.  En  remplacement  de  cette  belle 
possession  , le  recès  donne  au  grand-duc  : 

L’arche vêcfcé  de  Salz-  m.  c<  hiibit«D«.  flor.  d reveDOt. 

Iiourg  ayant 180  i<)4,ooo  1,000,000* 

Une  partie  de  l’évèclié 

de  Passau 10  24>ooo  > 4oo,ooo  'i 

A reporter ... . 190  218,000  i,4oo,oo6 

‘ La  population,  an  contraire,  a été  troarée'dc 
1,178.500  ami«.  . ’ ' ‘ 

‘ Le  bénéfice  net'efes  salines  se  monte  annuellement 
à près  de  200,000  iloiins. 
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• ni.  c.  bâbitaiwi.  flof . fie  revcAAt« 

De  l’aulre part \ga  218,000  i,4oo,ooo 

L’évéché  d’Eichstelt.  . 16  5o,ooo  4oo,poo 

La  principauté  de  Borch- 

folsgaden..  . . i4  18.000*  ^ 200,000 

. . ' ' ' I ' ^1 1 - 

Total  220  2&6,i)oo  2^000,000  - 

A quoi  il  fàut  ajouter  l’indemiiité  qi>e  le  grand-* 
duc  dut  recevoir  pour  la  partie  de  l’évêché 
d’Eiebstett , qui  fut  donnée  à la  Bavière , et  à 
laquelle  le  récès  destine  les  potses^ons  pro- 
venant de  la  successiop  de  Deuxponls  , que 
l’électeur  avoit  en  Bohème.  On  n’en  connoit 
pas  la  valeur,  mais  il  est  probable  qu’elles 
rapportent  au  moins  i5o,ooo  florins  Quoi  qu’il 
en  soit,  ces  pa^s  formoient  un  foible  dédom- 
magement pour  la  belle  Toscane.  Ea  défense 
d’établir  de  nouvelles  fortifications  dans  lu  papr 
tie  de  l’évêché  d’Biçbslelt  V abandonnée  à la 
Toscane,  est  motivée  sur  ce  qu'on  legardoit 
avec  raison  le  nouvel  état  formé  en  faveur 

< ‘ l.e  aomhre  des  milles  carrés'  et  ceiui  de  la  population 
dn  duebé  de  SaUbourg  et  de  la  principauté  deBerch- 
tolsgadeu , sont  admis  ici  tels  ^u’ob  les  cro^oit  k l’é- 
poqueidn  rccès.  Mais  des  données  exactes  que  M.  de  Koch* 
Sternff.i.d  publia  en  1810,  ont  prouvé  que  Salzbqurg  n’a 
que  if)3  milles  carrés,  et  qu’il  avoit,  en  1808,  187,929 
liabitans,  taudis'que  lîerclitesgaclen  n’en  avoit  que  8276 
sur  un  peu  moins  de  8 milles  carrés.  Dans  les  tableaux 
statistiques  qui  oat  été  dressies  au  congrès  de  Vienue  par 
les  coniniissioHS  slaüstiqasts,  ou'donne  à Sa'xboarg  unc^ 
population  de  1 q^qoQO , et  ù Berclitolsgaden  une  de 
12,000' âmes.  Voyez  Congrès  de  Vienne,  Recueil  de 
pièces  officielles  , etc. , Vol.  I II , p.  5 1 7 . 
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de  ce  prince,  comme  une  dépendance  de  la 
monarchie  autrichienne.  ■ 

On  dit  que  le  cabinet  de  Vienne  avoit  le  projet 
d çchangerles  états  du  grand-duc  en  Allemagne 
contre  une  partie  de  l’ancienne  république  de 
Venise , y compris.cette  ville,  et  que  le  plan  de 
cet  échange  avoit  été  dressé  par  le  ministre  du 
grand-duc.  On  ajoute  qqe  les  représentations  de 
l’archiduc  Charles , sur  l’importance  militaire  de 
Venise,  pour  la  sûreté  de  l’Autriche  intérieure, 
delà  Croatie  et  de  la  Dalmatie,  y firent  renoncer 
et  que  ce  ne  fut  que  depuis  lors  qu’on  demanda 
pour  le  grand-duc  la  dignité  électorale. 

Nous  devons  racore  remarquer  une  inexac- 
titude qui  w trouve  dans  la  rédaction  de  l’article.- 
11  donne  au  grand-duc  les  chapitres,  abbayes 
et  couvens  situés  dans  les  diocèses  de  Salz— 
bourg  et  Passau  : il  est  évident  néanmoins,  par 
ce  qui  suit,  qu’on  a eu  l’intention  de  ne  lui 
laisser  que  le?  couvens  situés  dans  les  territoires 
qu’on  lui  assignoit , et  non  dans  les  diocèses 
qui  s’étendoient  bieto  au  - delà  des  premiers  : 
les  territoires  étoient  les  pays  que  ces  prélat» 
gouveriioient  comme  princes;  les  diocèsçpifeux 
' qui  leur  étoient  soumis,  comme  évêques. 

Le  duché  de  Modène  et  ses  appartenances 
avoient,  sur  unf^  surface  de  96  milles  carrés, 
une  population  de  38o,ooo  habitans  * , et  rap- 
#portoient,dans  les  derniers  temps,  7 millions  de 

’ Le  dénombrement  de  1810  n’en  a fait  trouver  que 
362,36*  J,  ^ X 
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liiTcs  de  Modène,  équivalant  à 1,260,000  flo- 
rins d’Empire  ; ou , en  supposant  que  les  frais 
fl’administration  ne*  soient  pas  déduits  de  cette 
somi^,  au  moins  i,o5o,ooo  florins.  Quant  au 
Brisgau , il  ne  rapportoit  à la  maison  d’Au- 
triche qu’une  somme  nette  de  i63,ooo  florins 
par  an  , y compris  le  Frickthal , mais  sans  les 
- revenus  des  mines  et  les  attributions  directes.  Lç 
Brisgau , sans  le  Frickthal,  mais  avec  l’Ortenau, 
avoit,  sur  une  surface  de  63  milles  carrés,  une 
population  de  167,000  habitahs.  Ces  pays  pou- 
voient  rapporter  tout  au  plus  4oo,ooo  'florins , 
de  manière  qu’ils  n’olFroient  au  duc  de  Modène 
une  indemnité  que  pour  le  tiers  de  sa  perte.  Ce 
qui  diminua  considérablemant  la  valeur  de  cette 
indemnité,  c’est  qu’ôn  ne  laissa  pas  au  nouveau 
souverain  la  disposition  des  abbayes  et  couvens 
situés  dans  le  Brisgau  , qui  auroient  doublé  ses 
revenus.  Nous  verrons  que  ces  fondations  furent 
données  au  grand-prieuré  de  Heitersheim.  Il 
faut  encore  observer  que  le  Brisgau  et  l’Orte- 
nau  ne  renfermoient  pas  une  résidente  conve- 
nable pour  le  souverain  , ni  même  une  maison 
de  plaisance.  L’article  4 du  traité  de  Luné- 
ville dit  que  le  duc  de  Modène  posséderît  le 
Brisgau  aux  mêmes  conditions  que  celles  en 
vertu  desquelles  il  possédoit  le  Modénois.  Lé 
§.  1 rappelle  ceKe  clause.  Le  duc  de  Modène 
possédoit  le  Modénois  comme  vassal  de  l’Em- 
pire, mais  en  pleine  souveraineté.  Possédera- 
t-il  de  même’le  Brisgau  et  l’Orteoau , qui  ainsi 
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seront  détachés  de  l’Allemagne?  Le  §.  paroît 
l’indiquer;  mais  ce  $.  se  trouve,  à cet  égard,  en 
contradiction  avec  le'^.  .Ï2,  qui  nomme  ce  prince 
parmi  les  états  d’Empire.  Enfin  nous  remarque- 
rons, dans  la  rédaction  du  §.  2 , encore  ithe  de 
ces  inexactitudes  qui  proviennent  de  la  circons- 
tance.que  le  droit  public  d’Allemagne  étoit 
étranger  aux  rédacteurs  des47pf’emiers articles. 
Le  Brisgau  , dans  toute  son  étendue,  n’appar- 
tenoit  pas  à la  maison  d’Autriche;  elle  ne  pos- 
sédoit  que  la  préfecture  de  Brisgau , qui  en 
faisoit  partie , et  ce  n’est  que  cette  province 
qu’elle  a pu  céder  au  duc  de  Modène. 

5.  2- 

Je  A rélccteur  Palaliu  de  Bavière,  pour  le  Palaûaat 
du  Khiu , les  duclie's  de  Deiixponls  , Simmerii  el  Ju- 
liers les  principautés  de  Lauterii  et  Veldenz , le 
marquisat  de  Berg-op-Zoom , la  seigneurie  de  Ra- 
veuslein  et  autres  seigneuries  situées  dans  la  Bel- 
gique et  en  Alsace  : l’évèclié’  de  Würuliourg , sous  les 
réserves  ci-après,  ceux  de  Bamberg,  Freisingen , 
Augsbourg  et  celui  de  Passau , sauf  la  part  ci  dessus 
de  l’ercbiduc  grand-duc , avec  la  ville  et  les  fau- 
bourgs et  leurs  dépendances  quelconques  en-tleçî»  de 
riun  et  de  l’illz,  et,  déplus,  un  rayon  de  ciu«|  cents 
toises  françoises  à prendre  de  leur  extrémité.  Plus, 
la  prévôté  de  Kempten,  les  abljayes  de  Waldsassen  , 
Eberach,  ïrsée,  "Wengeu,  Sœfâiogen , Elcliingen  , 
Ursberg,  Rogçenbourg,  Wetleuhausen,  Ottobeuern, 
Kai.sersheim  et  Saiul-Ulric;  plus,  les  droits,  pro- 
priétés et  .revenus  ecclésiastiques  dépendant  des  clia- 
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pilres,  al)l>ayes  et  couveos  situés, dans  la  ville  et 
haiilieue  d’Au^sbourg,  à la  réserve  de  tout  ce  qui  est 
compris  dans  ladite  ville  et  sa  banlieue;  eufin , le$ 
Tilles  impériales  ou  villages  de  Rolbeubuurg,  Weis- 
scmbourg,  "Windsbeim , Scbwcinfurt,  Goehsheim  , 
Semifeid  , ‘Kempten  , Kaufbeuern  , Memmingen  , 
Dinkelsbûbl,  Nordlingen,  Ulm,  Bopfingeu  , Buch^ 
liom,  Wangen , Leulkirch  et  Ravensbourg,*  avec 
leurs  territoires,  y.  comprb  les  Freyenleute  der  Leut- 
kircher-Heide. 

Les  fortifications  de  la  ville  de  Passau  ne  pourront 
,^tre  augmentées.  Elles  seront  seulement  entretenues, 
«t  il  ne  pourra  être  élevé  aucun  nouvel  ouvrage  de 
fortification  dans  les  faubourgs.  L’électeur  Palatin 
de  Bavière  possédera  en  outre,  en  toute  pi'opriélé  et 
supériorité,  les  parties  d.’Eicbstett  détachées  du,  lot 
de  l’aruliiduc  gr^uid-duc  aux  conditions  mention- 
nées. Il  est  léservé  de  pourvoir  ultérieurement,  par 
une  compensation  territoriale , à ce^qni  manque 
encore  à l’électeur  Palatin  de  Bavière  pour  l’évôché 
d’Eiclistett  qui  lui  avoit  été  assigné  anlérieqrement. 

L’indemoité  allouée  à la  maJuson  Palatine  est 
la  plus  considérable  que  le  recèsait  accordée, 
mais  aussi  celle  sur  l’,évaluatioD  de  laquelle  il  a 
existé  le  plus  de  dilTérence  dans  les  opinions.  Iba 
perte  que  cette  maison, avqit  supportée,  lut  li- 
quidée de  la  manière  suivante , dans  r^valuaticm 
qui  a servi  de  base  à la.  convention  du  3 juin 
1802; 

m.  e,  h«b.  0or  de  rvv. 

1.  PossesAionS  en  Alsace..  a4  118,000  3oo,ooo 

U.  Possessions  en  Belgique.  10.  5o,ooo  aoo,oop 

.3.  Duché  de  Deuaponts...  36  96,000  6i4,ooo 

A reparler , 70  a64,ooo  ijii4,ooo 
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, B.  c»  haUl.  rcv.  enfler. 

De  l’auttv  part.. ......  70  264,000  i,ii4,ooo 

4.  Duehé  de  Juliers. . . 75  210, oug^  706,000 

5.  Portie  du  Palalinat située 

sur  la  rive  gauche  du  . •* 

Bhin 48  1'to,ooo,  1,490,000 

6.  Dite  sur  la  rive  droite. . . 27  i36,ooo  9^0,000 

7.  Aniéré  de  revenus  de 

huit  ans  à 2 7 p.  7. . . — 1,620,000 

Total  220  780,000  5,870,000 

non  compris  les  péages  du  Rhin,  qui  rappor- 
toienl  i4t>,ooo  florins.  Ces  données  sont  tirées 
de  la  déclaration  que  le  subdélégué  de  Bavière 
fil  dans  la  vingt-neuvième  séance  de  la  députa- 
tion. On  opposa  à cette  évaluation  : 

1 Que,  dans  les  220  milles  carrés  et  780,000 , 
babitans , on  avoit  compris  les  possessions  mé- 
diates en  Alsace  et  en  Belgique  , pour  34  milles 
carrés  et  iS6,ooo  âmes.  Mais  l’électeur  ne  pou- 
voit  évaluer  cette  perte  que  d’après  les  seuls 
revenus  qu’un  calcul  exagéré  portoit,  pour 
se5  domaines  en  Alsace,  à Soo,ooo florins,  et 
pour  ceux  de  la  Belgique  , à 200,000  flor.  On 
pense  que  ce  demi  million  éloit  bien  com- 
pensé par  les  fondations  médiates  des  pays  qui 
îurcrft  assignés  à l’électeur , et  que  quand  même 
il  y auroil  eu  , sous  ce  rapport,  quelque  défi- 
cit, il  étoit  compensé  par  l’avantage  d’acquérir 
des  possessions  immédiates.  - 

2.®  De  la  somme  de  5,870,000  florins  de'  re- 
tenus annuels,  il  faut  encore  déduire  celle  de 
i>62o,ooo  florins  que  la-  cour  de  Munich  de- 
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inàndoit  comme  intérêts  d’un  capital  repré- 
sentant la  perte  des  reAenus  pendant  huit  ans 
de  guerre.  Cette  perte  doit  être  mise  dans 
la  classe  de  ces  malheurs  dont  on  ne  peut 
espérer  le  dédommagement , çt  qui  n’ont  été 
pris  en  considération  dans  aucune  aiitre  récla- 
mation portée  à la  députation.  . > 

3.°  Quoique , dans  l’évaluation , on  ait  pOrté 
en  compte  la  totalité  du  Palatinat  du  Rhin,  puis- 
qu’il fut  convenu,  dès  le  principe,  que  l’électeur, 
pour  procurer  un  arrondissement  convenable 
au  marggrave  de  Bade,  lui  abandonneroit  ce 
pays , cependant  on  a lieu  de  pCnser  que  l’es- 
timation des  revenus  du  Palatinat  à 2 ,43o,ooo  flo- 
rins est  exagérée  de  4^0,600  florins. 

D’après  ces  rectifications  , la  perte  de  la 
maison  Palatine  se  seroit  montée, 


Pour  lePalatluat  du  Rhin, 

m>  « 

flor.  de  reMenu<i 

à 

75  î 

3 10,000 

2,000,000  • 

le  duché  de  Deux- 

ponts. 

36 

60,000 

600,000  ^ 

celui  de  Juliers 

75 

210,000 

706,000 

les  possessions  en  Âl- 

sace  et  en  Bel- 

* gique...' 

• 

5oo,ooo 

Total 

i86i 

•58i),ooo 

• 

3,806,000 

Une  perte  qui  ne  peut  qu’avoir  été  sensible  à 
l’électeur,  est. celle  du  Palatinat  du  Rhin,  que 
la  paix  de  Lunéville  etlexecès  de  la  députation 
partagèrent  entre  plusieurs  souverains.  On  est 
accoutuuié  à regarder  ce  pays  comme  le  ber- 
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cea»  (Je  la  maison  <Je  Wittelsbach , parée  que , 
de  puis  le  quatorzième  siècle  , il  a appartenu  à 
la  Draoche  aînée  de  cette  famille;  noua  avons 
dit  cependant  que  la  Bavière  ^ (psoique  dans 
ce  partage  elle  devînt  Tapanage  de  fa  brancke 
cadette , 'est  le  plus  ancien  ■ patrimoine  de  la 
maison.  ’ j 

Parlons  maintenant  de  d’indemnité  qui  fut 
allouée  pour  cette  perte.  La  principal  est  l’ér 
vêché  de  Würzbourg.  Les  géographes  d’ Aller 
magne  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  population 
de  ce  pays , ni  sur  le  montant  des  revenus  qjue 
le  prince-évéque  eu  tiroil. L’électeur  de  Bavière 
n’eut  pas  la  totalité  de  cet  ëvéché  ; on  en  détar 
cha,  en  favenr  des  princes  de  Lefewenstein , de 
Hobenlohe  et  de  Linange , plusieurs  parcelles 
'renfermant  7 villes,  97  villages,  et  près  de 
5o,ooo  habitans  sur  environ  i5  milles  carrés- 
Quant  aux  revenus , il  paroît  qnë  ; sanvs  compter 
(jeux  (lu  chapitre,  parce  qu’ils  durent  servir  à la 
dotation  de  l’évêque , niais  en  ÿ comprenant 
ceux’  des' ‘abbayes  et ’aufrès  fondations  mé- 
diates, on  peut  les  évaluera  2 millions.  Il  est 
vrai  que  le  recès  ne  donne  expressément  à l’é- 
lecteur’ que  l’abbaye  d’Eberacb,  une  des' plus 
riches  parmi  les  àbbaÿes  médiates  d’Allemagne; 
mais  la  disposition  générale  du  §.  35  le  rendit 
maître  de  tontes  les  fondations  qui  aé  trcjuvoient 
dans  cét  évêché  ..excepté  cependant  le  chapitré 
noble  de  Comboarg,  situé  près  de  Halle  .ed 
Souabe,  et  celui  de  Schœnüiîil,  surle  Jaxl^ 
que  le  f 6 alloua  au  <Juc  de  W artemb«rg« 
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Parmi  les  indemnités  adjugées  à l’électeur,  se 
trouve  une  partie <Ierévêcbë  d’Eichstett,  qu’on 
ne  peut  évaluer  que  par  rapport  à la  surface  et 
à la  populuiion , mais  non  par  rapport  aux  re-  ^ . 

' venus  , puisque  l’électeur  fut  obligé  de  céder , 
à titre  d’équivalent,  ses  terres  en  Bohème.  Ce* 
pendant,  la  possession  de  la  totalité  de  l’évêché 
ayant  été  garantie  à l’életîteur  par  la  France  et 
la  Russie,  le  recès  hii  promit  nne  Tîompensa- 
tion  territoriale. Il étoit  impossible  delà  trouver 
en  terres  immédiates , et  la  promesse  faite  à 
l’électeur  resta  sans  effet  jusqu’à  la  dissolution 
de  l’Empire,  germanique.  La  sécularisation  de 
la  langue  bavaroise  de  l’ordre  de  Saint  - Jeah 
aygmenta,  il  est  vrai , les  revenus  de  l’électeur 
de  170,000  florins;  mais',  éh  admellant  que  cet 
objet  puisse  être  regardé  comnje  une  indemnité 
pour  la  perte  de  l’évêché  d’Eicbslett,  il  restoit 
encore  un  déficit  de  23o,ooo  florins. 

Voici  maintenant  le  tableau  des  pays  donnés 
à laBavière  à titre  d’indemnités  ; ils  sont  évalués, 
d’après  leur  surface,  leur  population  et  leurs 
revenus.  , 

l/érerfié  de  Wârzbotir^,  y ‘ 

compris  Eberach  et  les  > 

autres- fondations ’iiamé-  ç.  Sor.  j*  rerc„„,. 

diates 79  aSo.ooo  2,5oo,ooo* 

A reporter. 79  25o,ooo  3,5oo,ooo  . 

% 

••  ’ 

’ ScHoirF , HUtor.  état.  Beschreili  des  Hochsl.  fViirz- 
hurg.  Hildburghausen,  i8qa,  dit  ^ue,  d’âprèt  le  der-  * 
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m»  c* 

h«ÙtaD«M 

flor.  dr  rereniia» 

Ty autre  part. . . . 
L’évêcbé  de  Bamberg , avec 

79 

a5o,ooo 

a,5oo,ooo 

les  fondations  immédiates. 
L’évêché  d’Augsbourg  avec 

65 

aao,ooo 

a 

i,5oo,ooo 

l’abbaje  de  Sainl-Ulric. 
Celui  de  Frejsing  avec 
Mûhldorf,  enclave  qui 
avoit  appartenu  à Salz- 

45 

ga,ooo 

' 45o,ooo 

bourg.  ...^. 

Celui  de  Passau  avec  Neu- 

i5 

3o,ooo 

aoo,ooo 

bourg 

5 

ao,ooo  * 

aou,ooo 

La  prévôté  de  Kempten. . . 
Une  petite  partie  de  l’évêché 

16 

4. 
► St 

5o,ooo 

ia,ooo  , 
4,000 

a5o,ooo 

Ifabbaje  d’Elcbipgen. ( 

60,000 . 

Celle  d’Irsce?. 

a 

4,4oo 

60,000 

Celle  de  Kaisersbeim 

3 

6,000 

<to,«oo 

Celle  d’Ottobeuren 

5 

ia,ooo 

100,000 

Celle  de  Roggenboferg .... 

a’- 

5,000 

75,000 

Celle  de  Sœflingen 

Celle  de  Saint-Ulric  , com- 
. ' prise  dans  Augsbourg . . . 

1: 

3,000 

65,000 

^ ,/i  reporter.. .‘ 

a45f  708,400 

5,55o,ooo 

« 

nier  dénombrement  fait  pour  la  conscription,  la  popu- 

lalion  se  montoit  à u6a,4og 

; mais  il  donne  de  bonnes 

raisons  pour  l’estimer  à 378,000.  Dans  ce  nombre  n’est 
pas  comprise  la  population  des  parcelles  de  l’évécbé 
que  le  recès  en  avoit  détachées.  On  a de  fortes  raisons 
pour  porter  les  revenus  nets  de  l’évêque  et  du  chapitre 
k 3 millions,  non  compris  ceux  de  l’abhaye  d’Eberacb, 
qui  passoient  100  mille  florins;  mais  on  ne  met  ici  que 
a'j  millions , parce  que  le  recës  démembra  diverses  par- 
celles de  l’évèché  eu  faveur  d’autres  intéressés. 

» -D’après  d’autres,  44, 000. 
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m*  c. 

babitena. 

fior.  dt  rercou*. 

D'autre  part. ...... 

245  i 

708.400 

5.55o,ooo 

L’abbaye  d’Ürsperg 

xf 

3,6op 

■ 5o,ooo. 

Celle  de  Wettenhausen. . . 

2 

5,000 

70,000 

Celle  d’Eberach,  comprise 

Celle  de  Waldsassen 

200,000 

Celle  de  Wengen  à URn. . . 
La  ville  libre  de  bopGngen 

S 

4 

1,800 

20,000 

6,000 

Celle  de  Buchbom 

X 

1,000 

10,000 

Celle  de  DûnkelsbûM 

1 

8,000 

5o,ooo 

Celle  de  Raufbeuern 

' 2 

7,000 

22,000 

Celle  de  Kempten 

5 

4 

3,600 

3o,ooo 

Celle  de  Leutkirch , y com- 
pris les  villages  libres.. . 

2i 

5,000 

25,000 

Celle  de  Memmingen 

• 2 

1 1 ,5oo 

45,000 

Celle  de  Nofdlingen 

iT 

8,000 

- 20,000 

Celle  de  Ravensboarg ..... 

ai 

6,000 

20,000 

Celle'  de  Bolhembourg  sur 

le  Taol>er 

5 

24,000 

' 60,000 

Celle  de  Scliweinfurt 

2 

6,200 

20,000 

Celle  d’Ulm. 

i4 

38,000 

35o,ooo 

Celle  deWangen 

IT 

4,3oo 

18,000 

CeHe  de  Weissenbourg .... 

1 

6,5oo 

18,000 

Celle  de  Windabeim 

1 

4,000 

i3,ooo' 

Les  villages  libresde  Goebs- 
beim  et  Sesafeld 

5 

4 

2,600 

10,000 

Total . . . 

288 

854,5oo 

6,607,000 

Si  nous  n’avons  compris  dans -ce  tableau 
Tabbaye  de  Waldsassen  que  pour  les  revenus, 
et  non  pour  le  territoire , qui  étoit  de  1 3 milles 
carrés,  ni  pour  la  population  qui  se  raontoità 
10,000  âmes , c’est  qu’elle  étoit  située  dans  un 
pays  qui,  depuis  long-temps,  appartenoit  à 
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l’électeur,  savoir  daus  le  Haut-Palalinat.  Il  paroit 
qu’elle  lui  a été  nominativement  assignée  pour 
• ^ mettre  fin  tanta  une  réclamation  de  l’abbé  qui 
prétcndoit  à l’immédiateté  , qu’à  celle  des  rois 
de  Bohème,  qui  exerçoient  le  droit  d’avoirie 
sur  ce  riche  couvent. 

Le  comté  de  Neubourg,  dont  il  est  ques- 
tion à l’article  de  Passau  , éloit  situé  sur  l’Inn, 
et  avoit  appartenu  à une.braische  de  la  maison, 
des  anciens  comtes  de  SaJm , qui  le  vendit,  dans 
le  dix-septième  siècle,  à une  branche  de  la  maison 
de  Sinzendorf.  Après  l’extinction  de  celle-ci,  ’ 
en  1767  , le  comité  échut  à l’évêché  de  Passau.  1 
Au  reste,  il  faut  combiner  ce  qui  est  dit  dans 
l’article  au  sujet  de  Passau,. avec  ce  que  dit  de 
celte  ville  l’art.  1".  La  ville  de  Passau  est  située 
dans  le  coin  qne  forme  l’Inn  en  versant  ses  eaux 
dans  le  Danube  ; mais  elle  a au  - delà  de  l’Inn 
un  faubourg  nommé  Iniistadl,  et,  au-delà  du 
Danube,  up  autre  nommé  llzstadt,  d’après  la 
petite  rivière  d’IIz  qui  à ce  .point  se  jette  dans 
ce  fleuve,  de  manière  que  Passau  se  compose 
de  trois  villes  différentes.  llzstadt  est  défentkie 
par  deux  châteaux  forts,  situés. sur  une  même 
montagne,  et  nommés  Oberbauss  et  Nieder- 
hauss.  Les  trois  villes , et,  à l’égard  d’Instadt, 
encore  un  rayon  déterminé , furent  données  à 
la  Bavière., 

Avec  la  ville  de  Leulkirch  on  céda  à l’élec- 
teur Içs  villages  libres,  die  fieyen  Lente  der 
Leutkircher Heide.  Ces  villages,  au  nombre  de 
trente-neuf,  habités  par  des  paysans  libres  et 


'SECTIOTÏ  III.  TEXTE  ET  COMMENTAIRE.  ÜQI) 

appartenant  iramédiatenienl  à TEmpire  et  à 
l’einpereur,  étoieot  soumis  à la  pirisdiclion 
d’trti  tribunal  portant  le  litre  de  tribûrial  pro- 
vincial particidier  en  Haute  et  Basse-Souabe  V 
dans  la  plaine  de  Leutkirch  et  dans  les  cbassé^ 
libres  (^das  freye  Kaiserl.  Lnndgericht , iri 
Ober-und  Nieder  Schwaben , auf  Leutkircher 
HeMundin  der  Gepürs.)  L*empereur,  comme 
chef  de  lai  maison  d’Autriche , nommoit  le  juge 
qui  résidoît  à Altôrff,  bourg  libre  et  immédiat 
près  de  Ravensbourg  ; il  tenoit  ses  assises  quatre 
lois  par  mois,  alternativement  à AîlèTff,’W^an-i 
gen,  Ravensbourg  et  Ysny.  Ce  tribunal  s’é- 
tendok  au-^elà  rfo  district  des  vilîligfes  libres; 
ceux-ci  aVoient  uh  baillt  particalieri^  tpli  pésnlGzt 
à lies  Villages  josqa’akii^lifaTë^ 

' de  GoClislieim  et  Sennfeld  sont  sitüfés  près  de 
Schweiûfurt.  Dans  le  premier  plan , rti  aroit 
aussidonnéaTélecteurle  village  libred’Alschhau- 
sen  situé  en  Sotiabe,,  que  ce  plan  avoit  nommé 
Allhausen  ; ,mais  comme  l’ordre  Teutonique 
£t  valoir  les  droits'  que  la  commanderie  du 
même  nom  prétendoit  sur  ce  village,- il  fut  • 
omis  dans  le  second  plan.  ' mi 

, El)  comparant  les  indemnités  de  la  Baiière 
avec  ses  . pertes,  on  ne  peut  q«  être  étonné  que 
je  subdéhégüé  de  èèlle  pubsance  ait  pu  dé- 
clarer, le  3o  octobre , et  par  conséquent  Ir  Une 
•époque  où  on  lui’  dèslinoit  encore  l’évêché 
d’Eichslett , que  les  indemnités  étoiènt  msuf- 
iisantes  d’un  million  et  demi  de  florins  par  an. 
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D’après  noscalculs,  la  Bavière  a gagné  i o4  niill^ 
carrés  avec  274,000  habitans , et  un  revenu 
annuel  de  2,800,000  florins.  Un  fait  peut  ex- 
pliquer l’assertion  bavaroise  : dans  son  calcul, 
la  Bavière  portoit  les  revenus  de  l’évêché 
d’Augsboiirg , de  la  prévôté  de  Kempten,  de 
l’abbaye  d’Irsée  et  des  villes  de  Kempten  et  de 
Kaufbeurn,  à 4oo,o  00  florins.  L’Autriche.1,  au 
contraire,  en  réclamant  ces  mêmes  pays  pour 
le  grand-duc  de  Toscane,  falsoit  monter  ces 
revenus  à 800,000  florins,  et  certainement  elle 
n’avoit  pas  d’intérêt  à exagérer. 

S-  3. 

Au  roi  de  Prusse,  électeur  de  Brandebourg,  pour 
le  duché  de  Gueldre  et  la  partie  de  celui  de  Clèves  j 
située  à la  rive  gauche  du  Rhin,  la  principauté  de 
Mœrs,  les  enclave»  de  Sévenær,  Hiiissen  et  Mahl- 
bourg , et  les  péages  du  Rhin  et  de  la  Meuse  : les  évê- 
chés de  Hildesheim  et  de  Paderborn  ; le  territoire 
d’Erfurt  avec  Untergleichen  et  tous,  les  droits  et  pro  - 
priétés mayençoises  en  Thuringe , PEichsfeld  et  la 
partie  mayençoise  de  Tréfort  ; plus , les  abbayes  de 
Herforden,  Quedlinhourg,  Elten , Essen,  Werden, 
et  Cappenberg,  et  les  villes  impériales  de  Mûlhau- 
sen , Nordhausen  et  Goslar  j enfin  la  viHe  de  Munster 
avec  la  partie  de  l’évêché  de  ce  nom , située  sur  et  à 
la  droite  d’une  ligne  tirée  sous  Olphen,  passant  par 
Seperad,  Kakelsbeck  , Heddingschel , Ghischink, 
Notteln , Hulschhofen  , Nannhold,  Nienborg , Utten- 
brock,  Grimmel,  Schœnfeld  et  Greven,  se  proion» 
géant  en  suivant  le  cours  de  l’Ems  jusqu’au  confluent 
de  l'Hoopsteraa , dans  le  comté  de  Lingen. 
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• Les  restes  de  l’évêché  de  Munsler  sont  partagés 
ainsi  qu’il  suit  ; savoir  : Au  duc  d’Oldenbourg  : les 
bailliages  de  Vechte  et  de  Kloppenbourg. 

. Au  duc  d’Aremberg  : le  bailliage  de  Meppcn  avec 
le  comté  de  Reekiingbausen , pa^s  de  Cologne;  au 
ducdeCroy:  les  restes  du  bailliage  de  Dülmen  ; au 
duc  de  Looz  et  Corswaren  : les  restes  des  bailliages 
de  Bevergern  et  de  Wolbcck. 

Les  chapitres,  prébendes  arcbidiaconales , ab- 
bayes et  couvens  situés  aux  bailliages  formant  les 
restes  ci-dessus  mentionnés  de  l’évêché  de  Munster 
y sont  incorpores. 

Aux  princes  deSalm:  les  bailliages  de  Bocbolt  et 
d’Ahaus,  avec  les  chapitres,  archidiaconés  , abbayes 
et  couvens  y situés;  le  tout  dans  la  proportion  de 
deux  tiers  poiir  Salm-Salni  et  d’un  tiers  j)our  Kyr- 
bourg,  dont  le  départ  sera  fait  très-incessamment 
par  un  réglement  ultérieur. 

Les  restes  du  bailliage  de  Horstmar,  avec  les  cha- 
pitres, archidiaconés,  abbayes  et  couvens  qui  s’y 
trouvent,  passent  exclusivement  au  rliingrave,  à la 
charge  de  remplir  les  eiigagemeiis  contractés  envers 
les  princes  de  Saira  le  26  octobre  dernier. 

. Ilrésulte  de  la  division  laite  de  l’évêché  de*  Mun- 
ster, que  l’ancienne  constitution  des  états  ne  peut 
plus  avoir  lieu. 

La  maison  de  Salm-Reiferscbeid-Bedbur  reçoit 
le  bailliage  mayençois  de  Rraulljeim,  avec  les  droits 
de  juridiction  de  l’abbaye  de  Scbœntbal  audit  bail- 
liage, et,  en  outre,  une  rente  perpétuelle  de  trente- 
deux  mille  florins  sur  Amorbacb. 


VI. 
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L<;  prince  de  Salm-Reiferseheid , pour  le  comté  de 
Jîiedersalm:  nue  rente  perpétuelle  de  douze  mille 
florins  sur  Seliœntlial. 

Le  comte  de  Rciferscheid-Dyck,  pourles  droits  féo- 
daux de  son  comté  : unerente  perpétuelle  de  vin^t-liiiit 
mille  florins  sur  les  biens  des  chapitres  de  Francfort. 

Ce  $.  est  un  de  ceux  qui  ont  éprouvé  le  plus 
de  changemens , comparativement  au  premier 
plan.  Celui-ci,  après  le  lot  de  la  Prusse,  avoil  as- 
signé au  duc  d’Aremberg  le  comté  de  Reckling- 
liansen  , et  le  bailliage  de  Dûlmen  ; aux  princes 
de  Salm-Salm,Salm-Kyrbourg,  aux  Rhingraves 
et  aux  princes  el  comtes  de  Salm-Reiferscbeid, 
les  restes  du  llaut-Évêché  de  Munster,  sans  qu  il 
y fût  question  destines  de  Croy  et  de  Looz. 

La  première  partie  du  §.  détermine  l’indem- 
nité de  la  Prusse.  Cette  puissance  avoit  perdu  : 

Une  partie  du  duché  m.  r.  hubii. 

de  Clëves 43,ooo 

La  principauté  de 

Mœurs ^ 6 29,000 

Le  duché  de  Guel- 

jre aifio^ooo^ 

^ reporter. . . 46  1 32,000  goo,ooo 

‘ Estimation  oificielle. 

» D’après  un  dénombrement  de  1792  , il  y aroit 
27,258  aines. 

3 D’autres  estiment  ce  nombre  exagéré.  Dsse  fondent 
sur  ce  que  le  dernier  démembrement  de  1782  a donné 
47,278  âmes,  et  croient  que  l’augmentation,  en  vingt  ans, 
ne  peut  pas  avoir  outre-passé  .3ooo  âmes , parce  que , de 
1744  )usqu’en  1782 , elle  n’avoit  été  que  de  7558  ame». 
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fior»  de  rer. 


a }ao3,ooo  900,000  *; 
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m.c.  )iabil. 

Tf autre  part..  . 46  ■ i33,ooo  . 
Les  péages  du  Rhia 

et  de  la  Meuse. ...  — — 

Sevenær,  Huissen  et 

Malbourg  .......  2 5,ooo 


rcTenas. 

900,000 

t * 

45o,ooo‘- 

So.ooo 

^ » 


Total....  48  137,000  i,4oo,ooo‘ 

Il  paroît  au  premier  abord  que  la  politique 
de  la  Prusse  auroit  dû  la  porter  à chercher  son 
indemnité  en  Francoïiie,  où  elle  avoit  fait  assi- 
gner celle  de  la  maison  d’Orange , dont  elle 
est  l’héritière.  Cet  arrangement  lui  auroit  été 
avantageux  en  concentrant  ses  forces  ; et  si  elle 
avoit  pu  encore  échanger  ses  possessions  sur 
le  Rhin,  elle  cessoit  d’être  eu  contact  avec  la 
France.  Un  jour  on  connoîtra,  sans  doute,  les 
motifs  qui  l’ont  engagée  à renoncer  à ce  sys- 
tème. Les  pays  qu’elle  obtint  surpassèrent , il 
est  vrai , de  beaucoup  ceux  qu’elle  avoit  perdus  ; 
mais  ils  sont  isolés  et  composés  de  parcelles 
dont  chacune  est  trop  peu  considérable  par 
elle-même.  Les  revenus  de  ces  pays  ne  sont  pas 
connus  avec  certitude  y:ependant  les  sommes 
suivantes  paroissent  nullement  exagérées. 


m>  c«  habitans.  fior.  de  reirenns. 


L’évêché  de  llildesheim . . 32  129,000  760,000 

Celui  de  Paderborn .'.. . 5o  97,000*  900,000 


yi  reporter 82  2,126,000  1,660,000 


’ Estimation  officielle. 

* D’après  Hasselt,  Staats-  und  Adress  - Ilandhuch 
der  teutschen  Bundes-Staaten  , für  1816,  Vol.  I,  p,  172, 
Auparavant  on  n’estimoit  les  habitans  qu’à  94,000. 
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rn.  c.  faabitias.  revrnua. 


D’autre  part. . . i . . . 
Sa  part  de  l’évêché  de 

Munster 

L’Eichsfeld  avec  Trefurt. 
ErfurtelUntergleichen. . . 
Mülhausen,  Plordbausen , 

Goslar. 

Herforden,  Quedlinbourg, 
■ Elten,  Essen,  Werden 
et  Cappenbourg 


8a 

aa6,ooo 

1 ,65o,ooo 

80 1 

ia6,ooo 

900,000 

36 

75,000 

45o,ooo 

i.J 

45,000 

3oo,ooo 

5 

34,000 

aoo,ooo 

6 

ao,ooo 

3oo,ooo 

Total aai7  5a6,ooo  3,8oo,ooo 


. Ce  qui  fait  une  excédant  de 
173 7 milles  carrés; 

409,000  babitans; 
a,4oo,ooo  florins  de  revenus. 


j Les  revenus  de  l’évêché  de  Hildesheim  éloient 
probablement  plus  considérables  que  ceux  de 
l’estimation  officiellc,et  quelques  auteurs  les  font 
monter  à un  million;  mais  comme  le  pays  avoit 
aussi  des  dettes,  nous  avons  suivi  l’eslimation 
modérée.  La  part  prussienne  de  l’évêché  de 
Munster  est  la  plus  ferUle,  la  mieux  peuplée  et 
la  plus  industrieuse.  L’Eichsfeld , district  de  la 
Thuringe,  avoit  appartenu  aux  électeurs  de 
Mayence,  qui  l’avoient  successivement  acheté 
des  comtes  de  Gleichen  et  des  ducs  deGruben- 
hagen.  Trefurt  est  une  ville  hessoise  située  sur 
la  Werra;  mais  un  tiers  de  la  ville  et  quatre 
villages  faisoient,  sous  le  nom  de  bailliage  de 
Trefurt,  partie  de  rEichsfeld.  Erfurt,  capitale 
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de  la  Thuringe,  appartenoit  également  à l’élec- 
teur de  Mayence.  • 

Sous  le  nom  d’Untergleichen,  le  recès  entend 
la  partie  du  comté  de  Gleichen  .qui  éloit  sous 
la  domination  de  Mayence.  Les  anciens  comtes 
de  Gleichen , célèbres  dans  l’histoire  du  moyen 
âge,  possédoient  en  Thuringe  deux  districts, 
appelés  le  comté  de  Haut-Gleichen  et  le  comté 
de  JBas-Gleichen.  A leur  extinction,  en  i65i , 
le  premier  passa  à la  maison  de  Hobenlohe,  qui 
le  possède  encore.  Le  comté  inférieur  fut  par- 
tagé entre  la  maison  de  Schwarzbourg  et  une 
ligne  des  comtes  ou  princes  de  Hatzfeld.  Celle-ci 
s’étant  éteinte  en  1794  j l’électeur  de  Mayence 
prit  possession  dé  sa  part  du  comté  de  Gleichen, 
comme  d’un  fief  vacant.  Elle  comprenoit,  outre 
le  château  ruiné  de  Gleichen  et  le  bourg  de 
Wandersleben  , les  seigneuries  de  Kranichfeld 
et  de  Blankenhain.  C’est  ce  district  qui,  par 
le  recès,  fut  cédé  à la  Prusse. 

La  ville  de  Goslar,  située  au  pied  du  Harz, 
renfermoit  deux  fondations  luthériennes  immé- 
diates, celle  de  St.-^iméon  et  St.-Juda,^et  celle 
du  Petersberg,  dont  le  recès  ne  fait  pas  mention. 
L’abbaye  de  Hervorden,  composée  de  dames 
nobles,  étoit  située  près  de  la  ville  de  ce  nom', 
dans  le  comté  de  Ravensberg  en  Westphalie, 
et  n’avoit  qu’un  territoire  de  peu  d’étendue. 
Celle  de  Quedlinbourg  étoit  bien  plus  con- 
sidérable , mais  se  trouvoit  déjà  sous  la  pro- 
tection de  la  maison  de  Brandebourg , ce  qui 
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n’empcchoit  pas  la  princesse-abbesse  d’avoir 
voix  et  séance  à la  diète , aussi  bien  que  celles  de 
Hervorden  et  d’Essen.  Ces  deux  abbayes , ainsi 
que  celles  d’Elten  et  de  Werden , habitées  par 
des  religieux  et  le  couvent  de  Cappenberg, 
étoient  situées  en  Westphalie.  Ce  dernier  avoit 
d’abord  été  destiné  au  prince  d’Orange.;  mais, 
le  second  plan  le  donna  à la  Prusse,  et  c’est  le 
seul  changement  que  l’indemnisation  prussienne 
ait  éprouvé. 

La  seconde  période  du  troisième  paragraphe 
détermine  une  indemnité  pour  le  duc  d’Olden- 
bourg; mais  comme  nous  aurons  encore  une 
occasion  de  parler ’de  ce  prince,  nous  y ren-' 
voyons  ce  qui  en  est  dit  ici. 

La  maison  d’Aremberg  est  une  branche  de 
la  maison  de  Ligne , ainsi  nommée  d’après  une 
ville  du  Hainault.  Elle  se  partagea , dans  le  quim 
zième  siècle,  en  deux  branches,  celle  des  barons 
de  Liirne  et  celle  des  barons  de  Barbanson: 
Jean,  baron  de  Barbanson,  épousa  l’héritière 
du  comté  d’Aremberg , et  fut  élevé  à la  dignité 
de  prince. 

Le  duc  d’Aremberg  perdoit,  par  la  cession 
'de  la  rive  gauche  : 

1 .0  Le  duché  d’Aremberg,  situé  dans  TEylTel, 
entre  le  duché  de  Juliers  et  l’électorat  de  Co- 
logne, d’une  surface  de  4 milles  carrés,  d’une 
population  de  2918  âmes,  et  d’un  revenu  de 
30,072  florins. 
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2.0  Les  comtés  de  Kcrpen  et  de  Kasselbou^^^ 
sur  l’Erft;  le  bailliage  de  Neukirchen , qu’il 
possédoit  en  commun  avec  l’électeur  de  Trêves; 
le  village  de  Gillenfeld  et  la  seignem-ie  de  Flô- 
ringen  , 6 milles  carrés,  5754  âmes , 3i,i86  flo- 
rins de  revenus  ; 

3.0  La  baronnie  de  Commern , avec  la  sei- 
gneurie de  Harzheim  et  la  moitié  de  celle  de^ 
Mechernich , dans  le  duché  de  Juliers , 1 mille- 
carré  ,1216  âmes , 1 florins  de  revenus. 

4.0  La  seigneurie  de  Sassenbourg,  dans  TEyf- 
fel,  1 mille  carré,  1674  âmes,  7490  florins  de 
revenus  ; 

6.0  Divers  biens  à AhrWv  iler  dans  l’électorat 
de  Cologne , rapportant  2097  florins; 

6.0  La  seigneurie  de  Schleiden , dans  1 E jlTeb 
avec  celle  de  Muringen,  provenant  l’une  et 
l’autre  de  la  succession  de  la  Mark-Limay',  dont 
l’héritière  étoit  la  mère  du  duc  qui  régnoit  en 
1802 , 8 milles  carrés  * , 4887  aines,  35,426  flor. 
de  revenus. 

' Le  total  de  ces  revenus  en  terres  immédiate» 
se  montoit  à environ  126,000’ florins , dont 
4^1,000  provenant  de  Ibrêls , et  36.,ooo  d’autres 
domaines.  La  maison  d’Arembèrg  perdoit  aussi 
de  belles  possessions  dans  les  Pays-Bas,,  et  entre 
autres  le  duché  d’Arsehot. 

Le  premier  plan  lui  avoit  assigné  le  comté 
de  Recklinghausen , qui  faisoit  partie  de  l’élec- 
torat de  Cologne , et  le  bailliage  de  Dülmen , 

’ Peut-être  lieues  carrées. 
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dépcnrlant  de  l’évéché  de  Munster;  dans  le 
second  pian , on  écliangea  ce  bailliage  contre 
celui  de  Meppen.  Ce  bailliage  a une  surface  de 
4b  milles  carrés , mais  est  en  grande  partie 
inculte  et  marécageux.  Il  renferme  le  village 
de  Papenburg,  connu  par  le  commerce  mari- 
time de  ses  habitans.  La  population  de  Meppen, 
qu’en  i8op  on  estimoit  à 24,ooq  habitans,  se 
montoit , en  1 809,  à 5 1,000.  Les  revenus  étoient 
portés  à 76,000  florins,  indépendamment  d’un 
riche  couvent  appartenant  à l’évêché  deCorvey. 
Le  comté  de  Recklinghausen  a,  sur  une  surface 
de  12  milles  carrés,  3o,ooo  habitans  et  rap- 
porte 120,000  florins,  n s’ensuit  que  le  duc 
d’Aremberg  a été  indemnisé  bien  au-delà  des 
pertes  qu’il  avoit  éprouvées  en  terres  immé- 
diates. Ses  possessions  en  France,  et  dans  la 
Belgique,  en  tant  quelles  n’avoieut  pas  été  alié- 
nées lui  furent  rendues  par  un  décret  de 

' En  180.Î,  on  n’estima  ce  comté  qo’à  7 7 milles  car- 
rés de  surface,  avec  18,000  habitans;  et  alors  le  revenà 
de  130,000  ilorins  paroissoit  exagéré.  En  1810,  lorsque 
Buonaparte  dépouilla  arbitrairement  le  duc  d’Aremberg 
de  cette  possession , on  apprit  qu’elle  renfermoit  3o,ooo 
habitans.  Les  droits  seigneuriaux  seuls  furent  estimés 
alors  à 106,702  fr.  par  an.  Voyez  Congrès  de  f^ienne  , 
Recueil  de  pièces  officielles  , Vol.  II , p.  2o5. 

° Le  duc  d’Aremberg  dit , dans  un  mémoire  qu’il 
fit  présenter  an  mois  d’octobre  i8i4  au  congrès  dé 
Vienne , que  la  France  a vendu  une  partie  de  scs  do- 
maines situés  dans  le  duebé  d’Arschot,  pour  une  somme 
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Buonaparte,  du  28  octobre  i8o3,  après  que, 
conformement  a une  disposition  des  lois  fran- 
çoises  qui  ne  permèltoient  pas  à un  François 
de  posséder  une  principauté  étrangère, il  eut 
cédé  Meppen  et  Recklinghausen  à son  fils  aîné , 
le  duc  Prosper-Louis. 

Les  ducs  de  Croy  descendent  des  anciens  rois  duo"drc“oy. 
d’Hongrie.  Marc,  petit-fils  de  Bela-1’ Aveugle, 
s’étabbt  dans  le  douzième  siècle  en  France,  et  y 
épousa  l’héritière  d’Airaines  et  de  Croy,  dout  il 
prit  le  nom.  Cette  maison  avoit  de  riches  posi- 
sessions  en  France,  en  Belgique  et  en  Alle- 
magne , mais  aucune  qui  fût  immédiate.  En  1 486, 
l’empereur  Maximilien  lui  accorda  le  titre  de 
prince  d’Empire;  et,  en  i66f),  l’empereur 
Léopold  essaya  de  lui  faire  accorder  séance  à 
la  diète.  On  ne  connoît  pas  le  montant  des 
pertes  que  le  duc  de  Croy  avoit  éprouvées  par 
la  cession  de  la  rive  gauclie  du  Khin  ; il  ne  pa- 
roît  pas  que,  d’après  les  stipulations  de  la  paix 
de  Lunéville,  il  fût  dans  le  cas  de  recevoir  une 
indemnité.  Aussi  n’étoil-il  pas  fait  mention  de 
lui  dans  le  premier  plan , et  n’avoijtril  présenté 
aucune  réclamation  à la  députation.  Il  paroît 
donc  que  ce  fut  par  une  protection  spéciale  du 
gouvernement  François  qu’on  le  plaça  dans  le 
secoud  plan.  Le  bailliage  de  Dûlmen,  qui  lui  * 
échut , a une  surface  de  6 - milles  carrés  et 

* A 

« i V 

de  1,309,000 florins.  Voy.  Congrès  de  Vienne,  Recueil 
de  pièces  officielles , \ ol.  1 , p.  207 . 
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10.000  habitans.  Il  rapporte  5o,ooo florins,- y 
compris  la  chartreuse  de  Welderen. 

Les  ducs  de  Looz  et  Corswaren , dont  on 
duc  de  lioox*  “ avoit  entendu  parler  pour  la  première  fois  en 
AUemaj^ne,  lors  des  négociations  de  Rastadt, 
font  remonter  leur  origine  aux  anciens  comtes 
de  Hainault.  Ils  avoient  possédé  les  comtés  de 
Looz  et  de  Hoorne , qui  depuis  plusieurs  siècles 
étoient  incorporés  à l’évêché  de  Liège;  dans 
les  derniers  temps,  ils  avoient  des  terres  en  Bel- 
gique. Nous  ne  trouvons  dans  aucune  géogra- 
ph  ie  le  comté  immédiat  de  Nyel,  dont  ils  portent 
le  titre.  Ils  n’étoient  pas  plus  que  les  ducs  de 
Croj  dans  le  cas  de  recevoir  un^  indemnité  en 
Allemagne;  aussi  le  premier  plan  n’avoit-il  pas 
fait  mention  d’eux.  Le  second  plan  et  le  rec.ès 
leur  allouent  les  restes  des  bailliages  de  Bever- 
geren  ou  Rheina  et  Wolbeck , dans  l’évêché  de 
Munster,  i3  j milles  carrés,  i6,ooo  habitans  et 

100.000  florins  de  revenus.  Le  duc  de  Looz 


Indemnité 
deux  maikoiu 
Salin. 


ayant  obtenu  une  voix  virile  dans  le  collège  des 
prineçs,  a donné  à ce  petit  pays  le  titre  de  prin- 
cipauté de  Rheina- Wolbeck. 

Il  exisloit  en  Allemagne  deux  comtés  de 

lei  ^ 

de  Salm  ; l’un,  situé  dans  les  Vosges,  entre  l’Alsace 
et  la  Lorraine  ; l’autre,  entre  le  duché  de  Luxem- 


bourg et  l’évêché  de  Liège  : on  les  dislinguoit 
par  les  épithètes  de  supérieur  et  d’inférieur.  Ces 
deux  pays  appartenoient  dans  l’origine  à une 
même  famille,  qu’on  désigne  par  la  dénomi- 
nation d’anciens  comtes  de  Saint.  Dans  le 
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onzième  siècle  elle  se  divisa  en  deux  branches  ; 
rainée  eut  pour  Kérilage  le  comté  supérieur 
dans  les  Vosges;  la  cadette,  le  comté  inférieur 
dans  le  Luxembourg.  L’aînée  s’éteignit  dans 
les  quinzième  et  seizième  siècles , à l’exception 
d’une  branche  collatérale  qui  avoil  acquis  le 
comté  de  Neubourg,  sur  l’Inn,  et  qui  se  per- 
pétua jusqu’en  1781*.  Gomme  elle  n’eut  pas  de 
part  au  comté  de  Salm , et  que  d’ailleui’s  elle 
n’existoit  plus  à l’époque  du  recès,  nous  n’en 
dirons  rien  de  plus.  A l’extinction  de  la  branche 
aînée  de  Salm,  le  comté  supérieur  de  Salm  fut 
partagé  entre  deux  héritières;  l’une  porta  sa 
portion  dans  la  maison  de  Lorraine;  l’autre, 
dans  une  branche  des  Wild-et  Rhingraves , qui 
prit  alors  le  nom  de  Salm.  La  branche  de  Salm 
qui  posséda  le  comté  inférieur , s’est  perpétuée' 
jusqu’à  nos  jours,  divisée  en  quatre  branches 
qui,  jusqu’en  i8o3,  portoientles  titres suivans  : 
Salm-Reifferscheid-Bedbur ; 2.°  Salm-Reif- 
ferscheid;  3."  Salm-Reifferscheid-Hainspach; 

Salm  - Reifferscheid  - Dyck.  Ces  quatre 
branches  forment  seules  la  véritable «laison  de 
Salm;  aussi,  pour  se  distinguer  des  Wild-et- 
Rhingraves  qui  ont  pris  ce  nom,  ils  s’appellent 
vieux  comtes  de  Salm  {^Altgraven  von  Salm.) 

Quant  aux  Wild-et-Rhingraves,  ils  formoient 
primitivement  deux  familles  : Otton,  comte  de 
.Wittelsbach  qui,  après  avoir  tué  l’empereur 

’ Voy.  ci-dessus,  p.  SgS. 
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Philippe,  SC  réfug'ia  dans  les  Ardennes,  esl  re- 
gardé coninie  la  souche  des  Wildgraves  ; les 
Rhingraves  sont  bien  pins  anciens,  et  remontent 
au  dixième  siècle.  Les  Wildgraves  s’éteignirent 
dans  le  quinzième  siècle,  et  leurs  possessions 
passèrent  par  mariage  aux  Rhingraves.  Jean  V, 
Wild-et-Rhingravc, épousa  Jeannette,  comtesse 
de  Salm,  qui  lui  apporta  la  moitié  orientale  du 
comté  supérieur  de  Salin;  ce  qui  fut  cause  que 
son  fils  s’apjiela  Wild-ct-Rhingrave  de  Salm. 
Cette  maison  se  divisa  en  deux  branches  princi- 
pales; celle  de  Salm,  et  celle  des  Wild-et- 
Rhingraves;  celle  de  Salin  se  subdivisa  dans  les 
branches  de  Salm-Salm  et  Salm -Kj'rbourg  j 
celle  des  Wild- et -Rhingraves  forma  les  bran- 
ches de  Grumbacli  et  de  Rheingrafenstein. 

11  paroîtque  les  rédacteurs  du  premier  plan 
d’indemnité  aveient  confondu  ces  maisons, 
puisqu’ils  les  comprirent  dans  une  seule  phrase 
ainsi  conçue  : aux  princes  de  Salm-Salm  et 
Salm-Kvrbourg,  aux  Rhingraves,  aux  princes 
et  comtes  de  Salm-ReilFerscheid  : les  restes  du 
Haut-Evqché  de.3Iunster,  c’est-à-dire  ce  qui 
restoit,  déduction  laite  de  la  partie  prussienne 
et  du  bailliage  de  Dûlmen.  Le  recès , au  con- 
traire , distingue  la  maison  Rhingravienne  de 
celle  des  anciens  comtes  de  Salm,  et,  à son 
exemple , nous  allons  parler  séparément  de  leur 
indemnité. 

Les  possessions  de  la  maison  des  Wild-el- 
Rhingravesde  Salm  consistoient  dans  le  comté 
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supérieur  de  Salm,  le  bailliage  de  Kjrboutg, 
sur  la  Nahe;  le  comté  de Rheingrafenstein,  sur 
la  même  rivière  ; le  bailliage  de  Grumbach,  sur 
la  Glen;  la  seigneurie  de  Pulelange  en  Lorr 
raine,  et  divers  bailliages  situés  dans  le  Hunds- 
rück , indépendamment  du  comté  d’Anbolt  en 
Westphalie , qu’ils  ne  perdirent  pas  par  la  paix 
de  Lunéville.  D’après  les  évaluations  présen- 
tées par  cette  maison , là  totalité  des  possessions 
qu’elle  avçit  perdues  rapportoit  420,000  flo- 
rins Le  recès  lui  donne;  sayoirr  aux  princes 

I » 

' ' Cette  maisoa  avoit  fait , par  la  rcTolulion  Françoise, 
une  perte  qu’aucune  indemnité  ne  pouvoit  réparer.  Le 
prince  régnant  de  Salm-Kyrbourg,  qui  vivoit  à Paris, 
y fut  décapité  en  1794.  . 

" Les  possessions  médiales  de  la  branche  de  Salm- 
Salm , situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  j d’après 
les  art.  9 et  10  du  traité  de  Lunéville,  dévoient  être  ren- 
dues à cette  branche , consistoient  dans  les  portions 
suivantes  : i.°  les  biens  patrimoniaux  et  droits  non  sup- 
primés du  duché  d’Iloogstratcn  et  du  vicomté  d’Âlost 
dans  les  Pays-Bas;  les  biens  patrimoniaux  et  droits 
non  supprimés  des  seigneuries  de  Puligny,  Ogerviller, 
Ceintrey  et  Voinémont  en  Lorraine,  avec  une  rente  per- 
pétuelle de  gs3  livres  sur  les  états  de  Lorraine.  Ces 
biens  et  droits  rapportoient , avant  la  révolution  Fran- 
çoise, environ  gSoo  livres  de  France,  dont  les  droits 
supprimés  formoient  à peu  près  3.®  Un  neuvième  des 
revenus  de  la  principauté  d'Arches  et  Charleville  en 
Champagne,  par  indivis  avec  la  maison  de  ('.ondé,  le- 
quel neuvième,  pour  le  produit  des  domaines,  bois  et 
fermes  patrimoniales,  se  montoil  à environ  4,5oo  fr. 
par  an.  4.®  Un  tiers  de  trois  rentes  sur  l’hôtel-de-villo 
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de  Salni-Salm  et  de  Salm-Kyrbour^ , les  bail-^ 
liages  d’Ahaus  et  de  Bocholt,  de  l’évêché  deMun- , 
sler,  renfermant  55,286  habitans*  sur  28  mille 

de  Paris,  l’une  de  1000  livres,  l’autre  de  105g  livres,  et 
la  troisième  de  44  liv.  ii  s.  8 d.  5.®  Un  tiers  d’une  rente  " 
sur  les  domaines  confisqués  de  la  maison  d’Orléans , la- 
quelle rente  étoit  de  i333  liv.  6 s.  8 d.  Les  deux  autres 
tiers  de  ces  quatre  rentes  appartenaient  aux  maisons 
d’Ursel  et  de  Bournonville,  Le  prince  de  Salm-Salm 
ayant  déclaré,  le  17  septembre  i8o3,  qu’il  étoit  dans 
l’intention  de  conserver  son  état  en  Allemagne,  en  se' 
Soumettant  à vendre  dans  un  délai  fixé  ses  possessions 
en  France,  qui,  d’après  la  paix  de  Lunéville,  dévoient 
lui  être  restituées,  le  gouvernement  français  ordonna,  le 
ai  floréal  an  XII , que  le  séqaestre  existant  sur  les  biens 
de  ce  prince  situés  dans  la  Belgique,  seroit  levé  à son 
profit  ; qu’il  prendroit  ces  biens  dans  l’état  où  ils  se  trou- 
voient,  sans  restitution  de  fruits  et  sans  indemnité  pour 
ceux  qui  afuroient  pu  être  aliénés  ou  affectés,  soit  à la 
Iiégion-d’Honneur,  soit  à la  dotation  des  séuatoreries , 
soit  à tout.autre  service  public  ; que  le  prince  seroit  tenu 
de  vendre  ces  biens  dans  le  délai  de  trois  ans  ; qu'il  re-' 
nonceroit  à tous  les  biens  auxquels  sa  famille  poiirroit 
prétendre  en  France  (c’est-à-dire  dans  l’ancienne 
France).  Le  prince  signa  cette  renonciation  le  8 oc- 
tobre i8o4;  mais  il  ne  put  pas  obtenir  la  restitution 
des  biens  situés  dans  la  Belgique.  11  n’est  rentré  dans  la 
jouissancede  ces  biens  que  par  un  arrêté  du  roi  des  Pays- 
Bas,  du  20  avril  i8i5;  mais  il  n’a  pas  encore  obtenu 
la  restitution  de  ses  autres  biens  situés  en  France,  qu’il 
sollicite  de  la  justice  de  Louis  XVIII. 

* Gaspari  ne  parle  que  de  48, 000;  mais  les  détails, 
qu’on  trouve  dans  WiNKovp,  jRAcin.  Bund,  T.  XIII,. 
p.  281,  donnent  la  somme  que  nous  indiquons.  M.  Hoff- 
mann, dans  un  travail  qu’il  a soumis  à la  commission 
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carrés,  et  rapportant  260,000  florins,  et  aux 
•branches  Rhinj;raviennes  la  partie  de  celui  de 
Horslmar,  qui  n’éloit  pas  entrée  dans  le  lot  de 
la  Prusse , et  qui  ^voit  5o,ooo  hâbitans  sur  3o 
milles  carrés , avec  un  revenu  de  5oo,ooo  flor. 
Dansle  calcul  des  revenus,  ceux  des  chapitres,  ar- 
chidiaconés,  abba^  esel  couvensquis’y  trouvent, 
entrent  pour  les  trois  cinquièmes.  Mais  comme 
dans  cette  répartition  , les  branches  de  Salm- 
Salm  et  de  Salm-K^rbourg  étoient  lésées,  les 
Rhingraves  furent  obligés  de  leur  servir  une 
rente  annuelle  de  42,000  florins.  Ce  sont  là  les 
engagemens  dont  il  est  question  dans  l’article. 
Les  comtés  de  Bocholt  et  d’Aahaus  furent  don- 
nés aux  deux  branches  de  Salm  par  indiyidis  , 
à charge  de  les  partager  , par  un  réglement 
postérieur , dans  la  proportion  de  deux  tiers 
pour  Salm -Salm  , et  un  tiers  pour  Salm- 
Kyrbourg.  Nous  ignorons  si  ce  partage  a 
eu  lieu  ; nous  savons  seulement  que,  depuis 
celte  époque  , le  prince  de  Salm-Salrn  a résidé 
à Anholt , et  celui  de , Salm  - Kyrbourg  à 
Aahaus. 

L’ancienne  maison  de  Salm  étoit  divisée  , 
comme  nous  l’avons  vu , en  quatre  branches  ; 
mais  l’une  d’elles  , celle  de  Hainspach  en  Bo- 
hème, n’avoit  rien  perdu  par  la  cession  de  la 

statistique  du  congrès  de  Vienne,  porte  cette  popula- 
tion à 56,000,  en  y comprenant  celle  d’AnhoIt,  qu’on 
estime  à 3,ooo  âmes.  Voy.  Congrès  de  Vienne,  Recueil 
de  pièces  officielles , o\.  H,  p.  397. 
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rive  "auche  du 'Rhin.  Les  trois  autres  a voient 
fait  les  pertes  dont  nous  parlerons,  et  pour  Ies-‘i' 
iqnelles  lepreinier  plan  les  avoit  renvojées,  avec 
la  maison  Rhingravienue , aux  restes  du  Haut- 
évêché  de  Munster!  Mais  comme  dans  le  second 
plan  on  en  avoit  encore  détaché  le  bailliage  de 
Dülmen  pour  le  donner  au  duc  de  Croy  ,et  que 
la  maison  Rhingravienne  eût  obtenu  au-delà  de 
la  valeur -de  ses  pertes,  on  renonça  à placer  les 
anciens  princes  et  comtes  de  Salm  en  Weslpha-{  , 
lie. 'En  conséquence  on  assigna: 

• 1.®  A la  maison  de  Salui-ReiflTerscheid^Bed-t 
bur  , pour  le  comté  de  Reifferscheid  et  la  sei-»  , 
gneurie de  Bedbur  qui,  d’après  les  estimations 
présentées,  rapportoient , le  premier  qui  étoit 
sous  la  supériorité  territoriale  de  l’électeur  de  >’ 
Cologne,  7800  florins  , et  l’autre -27,600 flor.  r 
le  bailbage  mayençois  de.  Kraulheim,  sur  le  ' 
Jaxt,  qui,  sans  Nagelsberg,  Billigheim  et  Neit 
denau , qüi  en  furent  détachés , le  premier  pour 
Ïlohenlohe-Ingelfingeu , elles  deux  autres  pour  - 
Liuange-Westerbourg,  avoit  encore  sur  4 t m.; 
carrés,  8000  habitans;  on  y ajouta  une  rente 
de  32,000  fl.  sur  Amorbaeh  , c’est-à-dire  sur  le 
prince  de  Linange.  Celte  nouvelle  possession 
de  la  maison  de  Salm  fut  élevée,  en  i8o4,  pa«* 
l’empereur,  au  rang  d’une  principauté  ,.sous  le 
titrp  dé  iKrautheim.  Par. un  arrangement  qui 
fut.. conclu  immédiatement  après  le  recès,  le^ 
prince  de  Linange  racheta  la  rente  de  32 ,000  fl.,  • 
par  la  cession  de  l’idbbaye  de  Gerlachshéim  „ 
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du  bailliage  de  Grunsfeld  et  du*  village  de  Di- 
stelhausen,  que  le  $.  20  lui  avoit  abandonnés; 
et,  au  mois  d’avril  i8o5  , Distelhausen  fut 
échangé  contre  Boppenhausen.  D’après  des 
données  statistiques  exactes,  qui  furent  publiées 
quelques  années  plus  tard  , on  sut  que  la  prin- 
cipauté de  Salm-KrautheiiB  renferme  13,870 
âmes  , et  rapporte  80,000  florins. 

2."  A la  branche  de  Salm-ReilFerscheid , qui 
avoit  perdu  le  comté  médiat  de  Salra  dans  le 
Luxembourg,  une  rente  de  12,000  florins  fon- 
dée sur  l’abbaye  de  Schœnthal-sur-le-Jaxt,  et 
payable  par  le  duc  de  Wurtemberg. 

3.0  A celle  de  Salm-Reifferscheid-Dyck,  pour 
les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  de  la  seigneu- 
rie  de  Dyck , passée  sous  la  domination  fran- 
çoise  , une  rente  de  28,000  florins  payable  par 
la  ville  de  Francfort,  qui  la  racheta  en  i8o5.  Le 
comte  de  Salm-Dyck , ayant  adopté  la  qualité 
de  atoyen  françois,  avoit  été  réintégré  dans  ses 
biens  situés  en  France, 

§•  4* 

Au  roi  d’Angleterre,  électeur  de  Brunswick-Lu- 
nébourg,  pour  ses  prétentions  au  comté  de  Sayn- 
Altenkirchen,  Hildesheim , Corvey  et  Hœxter,  et 
ses  droits  et  propriétés  dans  les  villes  de  Hambourg 
et  de  Bremen  et  leurs  territoires,  notamment  dans  le 
territoire  de  cette  dernière,  tel  qu’il  sera  déterminé 
ci-après,  comme  aussi  pour  la  cession  du  bailliage 
de  Wildeshausen  : l’évêché  d’Osnabruck. 

Au  duc  de  Brunswick-Wolfenbüttel  : les  abbayes 
de  Gandersheim  et  de  Helmstædt,  à charge  d’une 
VI.  27 
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rente  perpétuel!#  de  deux  mille  florins  envers  la  fon- 
dation de  la  princesse  Amélie  à Ocssau. 

Ce  paragraphe  se  rapporte  en  entier  aux  deux 
Lranches  de  la  maison  de  Brunswick.  Cette 
maison  n’avoit  rien  perdu  par  la  cession  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  j:  elle  n’étoit  par  consé7 
quent  pas  dans  la  catégorie  de  celles  auxquelles 
la  paix  de  Lunéville  avoit  promis  une  indem- 
nité. Aussi  le  premier  plan  l’avoiul  passée  sous 
silence.  Mais  comme  les  ntédiateurs  jetèrent  les 
fondations  immédiates  évangéliques  dans  la 
même  masse  avec  les  biens  ecclésiastiques  ca- 
tholiques , la  maison  de  Brunswick  se  trouva 
atteinte  par  leur  plan , et  dans  le  cas  de  recevoir 
une  indeninilé.  Elle  l’obtint  dans  une  propor-- 
tion  bien  supérieure  à sa  perte, 
u’ d'  L’électeur  de  Brunswick-Lunébourg  perdit 
par  le  recès, 

i.“  Ses prétentious au  comté  deSayn-Alten- 
kirchen.  Plusieurs  princes  d’Empire  ont  ré-r 
clamé  des  indemnités,  pour  de  simples  préten- 
ticHis  à des  droits  souvent  douteux  , presque 
toujours  éventuels.  La  prétention  de  la  maison 
' de  Brunswick  au  comté  de  Sayn-Altenkirchen 
n’est  pas  de  cette  catégorie.  Les  anciens  comtes 
de  Sayn  s’éteignirent  en  1606 , et  l’héritière  du 
comté , qui  avoit  épousé  un  comte  de  Witgen- 
stein  , le  transmit  à son  fils  unique , qui  mourut 
. en  1 636 , laissant  deux  sœurs  ; qui  se  parta- 
gèrent le  comté  : l’une  eut  Hacheobourg , dont 
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nous  ne  parlons  pas  ici  • , la  cadette  Al{.enkir- 
chen.  Celle-ci  épousa  Jean -George,  duc  de 
Saxe  - Eisenach , et  ordonna  que  Ip  comté  de 
Saj'n-Altenkirchen  passeroit  de  préférence  à sa^ 
fille,  qui  étoit  l’ainée  de  ses  enfans.  Cette  fille, 
nommée  Eléonore , épousa  le  marggrave  d’Ans- 
pacb , Jean-Frédéric.  Elle  laissa  un  fils  et  une 
fille.  Le  fils  régna  après  la  mort  de  deux  frères 
consanguins,  ses  aînés,  comme  marggrave 
d’Anspach , et  hérita  aussi  de  sa  mère  du  comté 
deSayn-Altenkirchen.  Il  transmit  ses  états  à ses 
• descendans,  dont  le  dernier  étoit  Alexandre, 
marggrave  d’ Anspach  et  de  Bayreuth.  Gomme 
celui-ci  n’avoit  pas  d’enfans , il  résigna , en  1 792, 
ses  marggraviats  au  roi  de  Prusse;  mais  il  con- 
serva le  comté  deSayn-Altenkirchen  qui , après 
sa  mort , devoit  passer  au  roi  d’Angleterre , 
électeur  de  Brunswick -Lunébourg,  couime 
descendant  de  la  fille  d’Eléonore  de  Sjaxeetdii 
marggrave  Jean-Frédéric.  Comme  le  recès  dis- 
posa autrement  du  comté  de  Sayn-AItenkirr 
çhen , il  fallut  que  l’électeur  renonçât  à cette 
succession  qui  lui  seroit  échue  en  1806.  Ce 
comté  rapporte  80,000  florins 

■ * Nous  obserTons  seulement  que  le  comté  de  Sajn- 
Bachenbourg  entra  par  mariage  dans  la  maisçp  des 
bourggraves  de  Kircliberg,  et  qu’à  l’extiuctlon  .du  der- 
nier mâle  de  celle-ci,  en  1799,  il  échut  à la  princesse 
deNassau-Weilbourg,  aujourd’hui  douairière. 

■.*  Estimation  commune.  Une  autre,  qu’on  dit  tirée 
des  archives,  ne  les  porte  qu’à  3o, 000  rthlr.  ou  55, 000 
florins.  Yoy.J^olit.  Journ, , i8o5,Yol.  I,  p.  4/5.^ 
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î2.®  L’électeur  perdit  ses  prétentions  sur  Hü- 
desheirti , Corvej  etHôxter;  c’étoit  un  droit  de 
protection  ou  d’avoierie  plus  onéreux  que  lu- 
cratif. 

3. ®  Il  perdit  les  droits  et  propriétés  qu’il  pos- 
sédoit  dans  les  villes  de  Hanibourg  et  Brème , 
comme  duc  de  Brème , successeur  des  arche- 
vêques. Nous  en  parlerons  à l’occasion  du  §.  27. 

4. "  Le  bailliage  de  Wildeshausen , situé  sur 
la  Hunte,  en  Westphalie,  dont  le  recès  disposa 
en  faveur  du  duc  d’Oldenbourg  : il  rapporte 
25,000, ou,  selon  d’autres,  i6,5oo  florins  seuç-“ 
lement. 

5. ®  Le  dôme  de  Brème,  dont  les  revenus 
annuels  se  montoient  à 47>5oo  florins.  Total  de 
la  perte,  i44>ooo  florinsde  revenus. 

En  compensation  de  ces  pertes  actuelles  ou 
futures,  le  recès  accorde  à la  maison  de  Bruns- 
wick-Lunébourg  l’évêché  d’Osnabruck , com- 
prenant, sur  5o  milles  carrés,  une  population  de 
126,000  habitans,  et  rapportant  760,000  flo- 
rins ; magnifique  indemnité  ) qui  avoit  été  con- 
venue à la  suite  d’une  négociation  particulière 
qui  eut  lieu  à Londres , et  sur  laquelle  on  ne 
connoit  aucun  détail  : ce  qui  en  diminue  cepen- 
danl>la  valeur,  c’est  que , d’après  les  stipulations 
de  la  paix  de  Westphalie,  Osnabrück  avoit 
alternativement  un  évêque  catholique  et  un, 
évêqije  protestant  de  la  maison  de  Brunswick,, 
de  manière  que,  le  cas  arrivant,  il  servoit  d’a- 
panage à un  prince  puîné  de  la  maison.  En 
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effet,  depuis  1764,  le  duc  d’York,  second  fils 
du  roi  d’Angleterre,  étoit  évêque  d’Osnabruck. 

Le  premier  plan  d’indemnité  alloua  cet  évê- 
ché à la  maison  de  Bru nswick-Lunébourg,  sans 
autres  conditions  que  celles  qui,  sont  exprimées 
dans  le  recès  ; le  second  lui  imposoit  une  double 
charge , savoir  une  rente  annuelle  de  1 0,000  flo- 
rins en  faveur  du  duc  de  Mecklenbourg-Schwe- 
rin,  et  la  cession  de  l’abbaye  de  Wittmarsen. 
L’électeur  s’y  étant  constamment  refusé , le  pre- 
mier conclusura  général,  du  25  novembre,  lui 
laissa  Wittmarsen,  et  le  recès  le  déchargea 
aussi  de  la  rente. 

• La  maison  de  Brunswick-Wolfenbûttel  n’a- 
voit  rien  perdu,  ni  par  la  cession  de  la  rivetTckf" 
gauche  du  Rhin,  ni  par  les  dispositions  du  pre- 
mier plan  d’indemnités , à moins  qu’on  ne  veuille 
compter  pour  quelque  chose  les  droits  qu’ainsi 
que  celle  de  Lunébourg , elle  pré^ndoit  sur 
l’évêché  deHildesheim;  mais  comme  les  auteurs 
du  premier  plan  avoient  oublié  de  faire  mention 
de  deux  abbayes  situées  dans  l’enceinte  du  . ’ 
duché,  le  duc  les  réclama,  et  le  recès  les  lui 
alloua  ; c’étoient  Gandersheim  et  Helmslædt. 
L’abbaye  protestante  de  femmes  qui  se  trouvoit 
à Gandersheim,  ville  du  Harz,  étoit  immédiate, 
et  l’abbesse  avoit  voix  et  séance  à la  diète  : celle 
de  Helmstædt,  située  dans  la  ville  de  ce  nom,  et 
dépendant  de  l’abbaye  de  Werden,  étoit  sous 
lasupériorité  territoriale  desducsde  Brunswick. 

Ces  deux  fondations  rapportoiçnt  4o,ooo  flo- 
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rins.  Elles  furent  données- au  duc,  à charg-e 
d’une  rente  perpétuelle  de  2000  florins  envers 
la  fondation  de  la  princesse  Amélie  à Dessau. 
Cette  princesse !,  morte  en  1 793,  avoit  acquis v 
dans  les  environs  de  Kreuznach,  des  terres  de 
la  valeur  de  46,2'07  florins,  que,  par  son  testa- 
ment, elle  légua  aux  pauvres  et  malades  de  sa 
ville  natale.  Le  gouvernement  francois  les  avoit 
séquestrés  en  179g , et' ce  fut  une  heureuse  idée 
de  la  députation  d’imposer,  en  faveur  de  celte 
institution,  une  chargé  perpétuelle  à un  prince 
qui  n’avoit  fait  que' gagner  aux  arrangetnenfe 
de  i8o3.  ; 

- . S"  • 


Indemnité  du  Au  màrg-eravéide  Bade,  pour  sa  part  au  comté  dfe 

mêrgirare  de  î 

Spqnneim  et  ses  terres  'et  séigneunès  dans  le  Luxenit- 
bourg, ‘l’ Alsace ef«.  : i’év'fiché  de  Constance  , lefe 
restes  des  évêchés  de  Spire,  Bâle  et  Strasbourg;  le* 
bailliages  f^alalins  de  Ladenbourg,  Bretten  et  Heif 
c1ell>erg,  avec  les  villes  de  Heidelberg  et  de  Màn- 
beim  ; plus,  la  seigneurie  de  Lahr,  aux  conditions 
convenues  entre  ledit  raarggrave,  le  prince  de 
Nassau -Usingen  et  les  autres  intéressés;  plus,  les 
bailliages  bessois  de  Liohtenau  et  de  Wildstædt  ; 
plus,  les  abbayes  de  Schwarzach,  Fraueualb  , Al- 
’ lerbeiligen,  Lichtenthal,  Gengenbach,  Ettenheim- 
Munster,  Petershausen , Reichenaü,  Oehningen  , la 
prévôté  et  le  chapitre  d’Odenheim , et  l’abbaye  dé 
Salraanswèiler , à là  réserve  d’Ostrach  et  dés  annexés 
ci-après , les  villes  impériales  d’Ofifenbourg , 2^11  aih 
Haramersi>ach , Gengenbach,  Ueberliugen  , Bibe- 
rach , Pfullendorff  et  Wimpfeu  ; enfin,  les  droits  èt 
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possessions  tant  médiats  qu’immédiats  dépendant 
des  établissemens  publics  et  corporations  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  au  sud  du  Necker. 

De  tous  les  princes  qui  ont  fait  des  pertes 
par  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  il 
n’y  eu  a pas  qui  ail  reçu  une  indemnisation 
proportionnellement  plus  grande  que  le  marg+ 
grave  de  Bade.  Elle  surpasse,  six  fois  sa  perle, 
et,  après  le  recès  de  i8o5,  ses  revenus  se  trou- 
vèrent doublés.  Il  dut  ce  traitement  favorable 
autant  à la  considération  que  ses  vertus  avoient 
inspirée  pour  sa  personne,  qu’à  son  alliance 
avec  l’empereur  de  Russie  qui  avoit  épousé  sa 
petite-fille.  La  maison  de  Bade  avoit  perdu  sa 
part  du  comté  de  Sponheim  qui,  sur  8 milles 
carrés , renfermoit  25,5oo  habitans,  et  rappor- 
loit  162,000  florins,  ainsi  que  des  possessions 
médiates  en  Alsace  et  dans  le  Luxembourg,  dont 
le  revenu  se  montoit  à 78,000  florins.  Comme 
il  ne  se  trou  voit  pas  à la  convenance  du  marg- 
grave  d’évêché  considérable  par  lequel  on  eût 
pu  arrondir  ses  étals,  on  se  vit  obligé  d’y  em- 
ployer diverses  parcelles  de  territoire  détachées, 
situées  dans  la  proximité  du  marggraviat,  en 
enffagreant  les  maisons  de  Hesse-Darmstadt  et  de 
Nassau-Usingen  à lui  céder  les  terres  qu  elles 
possédoienl  en  Souabe.  Avec  tout  cela , on  ne 
put  établir  la  contiguité  entre  tous  les  districts 
qu’on  assigna  au  marggrave.  L’évêché  de 
Constance,  qu’on  lui  donna,  étoit  sépare  des 
autres  possessions  qu’il  avoit  alors , et  le  Bris- 
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gaù  se  trouvolt  interposé  entre  le  Haut-mar-  - 
^raviat  et  le  margraviat  inférieur,  qui,  sans 
cette  interruption,  auroient  formé  une  étendSe 
de  5o  lieues  le  long  du  Rhin.  ' s ^ ; -3.^ 

L’évêché  de  Constance  étoit  situé  sur  le  lac 
de  ce  nom  : la  ville  de  Constance  n’y  apparte- 
Doit  pas.  L’évêque  avoit  un  diocèse  bien  plus 
considérable  que  son  territoire;  le  premier 
s’.étendoit  sur  une  grande  partie  de  la  Suisse. 
Mœrsbourg  étoit  la  résidence  de  l’évêque. f 

L’évêque  de  Spire  avoit  perdu  quelques  bail- 
liages situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  ainsi 
que  ses  possessions  médiates  en  Alsace  ; cepen- 
dant la  plus  grande  partie  de  l’évêché  avec 
Bruchsal,  la  résidence , et  la  jfôr1«resse  de  Phi- 
lippsbourg, éloientsituéai’ifur  la  rive  droite  de 
ce  fleuve. 

Il  n’en  étoit  pas  oe  même  des  évêchés  de 
Strasbourg  et  de  Bâle.  Le  premier,  dont  les 
plus  belles  possessions  étoient  situées  en  Alsace , 
n’avoitsurlarive  droite  que  le  bailliage  d’Ober- 
kirch  dans  l’Ortenau , et  Ettenheim  dans  le  Bris- 
gau,  dont  le  chef-lieu  a,  une  année  plus  tard, 
acquis  une  si  malheureuse  célébrité.  L’évêque 
de  Bâle  n’avbit  sur  celte  rive  que  le  seul  bailliage 
de  Schlingen  à quelques  lieues  de  Bâle,  sur  le 
Rhin. 

La  partie  la  plus  importante  de  l’indemnité 
assignée  au  marggrave  de  Bade , consistoit  dans 
le  district  du  Palalinal,  composé  des  bailliages 
de  Ladenbourg,  Breilen  et  Heidelberg,  avec 
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les  villes  de  Heidelberg  et  de  Manheim,  les  deux 
capitales  de  l’électorat , auxquelles  aucune  autre 
ville  du  marggraviat  ne  pouvoit  se  comparer. 
Par  celte  cession , le  pays  de  Bade  eut  aussi 
son  université  particulière  ; elle  éloit  établie  à 
Heidelberg. 

La  seigneurie  de  Lahr , dans  l’Ortenaii , ap- 
parlenoit  au  prince  de  Nassau -Usingen.  Elle 
fut  cédée  au  marggrave  de  Bade  aux  conditions 
convenues  entre  ce  marggrave,  le  prince  de 
Nassau-Usingen  et  les  autres  intéressés.  On  ne 
connoît  pas  cette  convention;  mais  il  paroît 
qu’à  l’égard  du  prince  de  Nassau-Usingen , elle 
renfermoit  la  stipulation  qu’il  ne  se  dessaisiroit 
de  ce  domaine  que  lorsqu’il  auroit  été  mis  en 
possession  du  comté  de  Sayn— Altenkirchen, 
c’est-à-dire  après  la  mort  du  dernier  marg- 
grave de  Braudebourg-Anspach  et  Bayreuth. 
C’est  ainsi,  au  moins,  que  la  condition  étoitex- , 
primée  dans  le  premier  plan.  Peu  de  temps  après 
le  recès , le  marggrave  de  Bade  engagea  celui 
d’Anspacb  à abdiquer  le  comté  de  Sayn-Alten- 
kircben,  contre  une  pension  de  5o,ooo  florins 
qu’il  promit  de  lui  payer;  ce  comté  passa  alors 
au  prince  de  Nassau  , et  le  marggrave  de 
Bade  fut  mis  en  possession  de  la  seigneurie  de 
Lahr. 

L’acquisition  que  fit  ce  prince,  des  bailliages 
hessois  de  Lichtenau  et  de  Wildstædt,  étoit  fort 
intéressante,  tant  par  la  fertilité  de  ces  deux  • 
)»ailliages  que  parce  que  celte  possession  ar- 
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rondissoit  ses  états  i hous  reviendrons  sur  cë 
petit  pays  à l’article  7 du  recès.  ' 

^ Quatre  abbayes  imnaédiates  furent  sécnla^ 
risées ëti  faveur  du  oiarggrave;  savoir:  Salmans- 
tveilër  en  Souabe , distraction  néanmoins  faite 
du  bailliage  d’Ostrach  qui  fut  donné  à un  autre 
prince';  la  prévôté  d’Odenheim , dont  le  siège 
étoit  à Bruchsal;  l’abbayedeGengenbacb , dan$ 
la  ville  de  ce  nom,  et  Petershausen.'prës  de  Cons- 
tance. Les  sept  autres  abbayes  éloient  médiates  ; 
savoir  : Reiclienau  , dans  une  île  du  lac  de  Zell , 
<jui  fait  partie  de  celui  de  Constance  j Oehnin-^ 
gen>  dans  l’évêché  de  Constonce;  Allerbeiîi^^ 
gèn  et  Ëttenlieim  - Munster,  dans  l’évêché  de 
Strasbourg;  FrhUéhalb  et  Lichtenlhal , dans  le 
marggraviat  inférieur  de  Bade , et  Schwarzacb^ 
près  de  LichtenUu. 

Parmi  les  villes  impériales  qui  échurent  aü 
marggrave,  Bibcrach  étoit  la  plus  considé- 
rable par  son  étendue;  et  par  l’industrie  de  seS 
babitans. 

> ■ Récapitulons  les  nouvelles  acquisitions  de  cé 


prince  : 

)' 

« • 

».  c. 

liabiilins. 

flor.  de  rty. 

L’évêdié  Constance 

5 

1 4,000 

80,000 

Celui  lie  Spire ; 

1 1 

3o,ooo 

iSojOoo 

Celui  de  Strasbourg 

6v 

20,000 

i3o,ooo 

Celui  de  Ëâle ' 

« 

T 

1,000 

10,000 

Une  partie  du  Palatinat .... 

17 

99,t>oo 

SoOjOOo' 

t La  Seigneuriè^de  Labr. . . . . 

1 

7,000 

4o,ooo 

reparler 

4i 

171,000 

910,000 
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D’autre'  part 4i 

Les  bailliages  hessois 5 

Sept  villes  impériales 

Quatre  abbayes  iiAmétîiates. 

Sept  abbayes  médiates. . . . • 

Total. . . 
Montant  dé  la  perte 8 


in>  c. 

liabitnni* 

Oor. 

4i 

171,000 

910,000 

5 

1 5,000 

80,000 

7ï 

37,000 

i5o,ooo 

6 

1 4,000 

175,000 

— • 



225,000 

59  f 

237,00b 

i,54o,ooo 

8 

25,5oo  * 

24o,ooo 

51* 

201, 5oo 

i,3oo,ooo 

§.  6. 


Au  duc  de  Wurtemberg,  pour  la  principauté  de 
Montbéliard  et  dépendances  ; comme  aussi  pour  ses 
droits,  posse.ssions , charges  et  répétitions  en  Alsace 
et  Franche-Comté:  la  prévôté  d’Elwangen,  les  cha- 
pitres, abbayes  et  couvens  de  Zwielalten,  Schœnlhal, 
Coml)ourg,  avec  supériorité  territoriale  (sauf  les 
droits  des  princes  séculiers  et  du  comte  de  Lim- 
bourg),  Rotbmunster,  lïeiligenkreulztbal,  Obristen- 
feld,  Margarethhausen , et  tous  ceux  situés  dans  ses 
nouvelles  possessions  ; plus , le  village  de  Durren- 
metstetten  et  les  villes  impériales  de  Weil,  Reiiilin- 
gen,  Eslingen , Rotbweil,  Giengen,  Aalen , Hall, 
Gmündt  et  Heilbronn  ; le  tout  à charge  de  servir  les 
rentes  perpétuelles  suivantes  ; savoir  : 

Aux  princes  de  Hohenlobe-Waldenbourg , pour 
leur  part  au  péage  de  Boppard  : six  cents  florins, 
dont  moitié  à Bartenstein , moitié  à Schillingsfûrst. 


' Nous  trouvons  qu’on  a quelquefois  fait  monter  la 
perte  du  raarggrave  à 38,43o  babitans  ; mais  nous  su]^ 
posons  que,  dans  ce  nombre , ceux  des  possessions  mé- 
diates sont  comprises. 
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Au  prince  de  Salm-ReifTerscheid , pour  son  comté 
de  Niedersalm  : douze  mille  florins. 

^ Au  comte  deLimbourg-Styrum , pour  la  .seigneu- 
rie d’Obersiein:  douze  mille,  deux  cents  florins. 

Au  comte  de  Scball,  ppur  sa  terre  de  Megen  î 
douze  mille  florins. 

A 

A la  comtesse  de  Hillesbeim , pour  sa  part  à la 
seigneurie  de  Reipoltskirchen  : cinq  mille  quatre 
cents  florins.  ... 

A la  comtesse  douairière  de  Lœwenhaupt , pour  % 
les  droits  féodaux  de  sa- part  à la  seigneurie  d’Ober- 
et  Niederbronn  : onze  mille  trois  cents  florins. 

Aux  héritiers  du  baron  de  Dietricb  pour  idem: 
trente-un  mille  deux  cents  florins.  ^ 

Aux  sieurs  Seubert,  pour  les  fiefs  Bentbal  et  Bre- 
tigny  : trois  raille  trois  cents  florins. 

Les  pertes  qu’avoient  éprouvées  le  dtic  de 
Wurtemberg  se  rapportent  aux  indemnités 
qu’il  reçut  comme  2 à 3 , et  les  dernières  furent 
choisies  de  manière  qu’elles  arrondirent  par- 
faitement ses  anciens  états. 

Sa  perte  consistoit  dans  le  comté  de  Mont- 
béliard , un  des  restes  de  l’ancien  royaume 
d’Arles,  qui,  anciennement  régi  paè-des  comtes 
particuliers,  avoit  été  porté,  vers’ la  fin  du 
quatorzième  siècle , par  mariage  , dans  la  mai- 
son de  .Wurtemberg.  Indépendamment  de  ce 
comté  , le  seul  pays  immédiat  dont  la  paix  de 
Lunéville  dépouilla  ce  prince,  il  avoit  encore 
perdu  les  seigneuries  d’Héricourt,  de  Châte- 
let , Blamont , Cleripont , Granges , Clerval  et  ' 
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Passavant,  regardées  comme  dépendances  da 
comté  , mais  sur  lesquelles  la  France  exerçoit 
la  souveraineté.  Le  comté,  sans  les  seigneuries, 
avoit  7 milles  carrés  de  surface , avec  i4,ooo  ha* 
bilans  ; avec  les  seigneuries , il  rapportoit 
248>ooo  florins, 

A l’indemnité  que  le  premier  plan  avoit  des* 
tinée  au  duc  de  Wurtemberg,  le  second  ajouta 
les  abbayes  de  Schœnthal , Combourg , Rotb- 
mùnster , Heiligenkreutzlhal , Obristenfeld  et 
Margarethhausen , et  le  village  de  Durrenmet- 
stetten , près  Dornstetlen,  c’est-à-dir©Ja  moitié 
de  ce  village  qui  appartenoit  au  couvent  de 
Mûri  en  Suisse,  car  l’autre  moitié  étoit  déjà 
Wùrtembergeoise.  Le  même  plan  y ajouta 
encore  le  couvent  de  Holzhausen,  qui  étoit  omis 
dans  le  premier  conclusum  général. 

Sehœntlial  et  Combourg  étoient  situés  dans 
l’évêché  de  'V^^zbourg  ; Combourg  étoit 
soumb  à la  supériorité  territoriale  de  l’évêque; 
Rothmünster  étoit  une  abbaye  de  femmes,  sur 
le  Neckar,  prèsdeRothweil  : Heiligenkreutzlhal 
étoit  un  couvent  de  femmes,  dans  la  préfec- 
ture autrichienne  de  Souabe , et  sous  la  supé- 
riorité territoriale  de  l’Autriche;  mais , malgré 
les  réclamations  du  subdélégué  de  Bohème, 
les  médiateurs  le  comprirent  dans  la  masse 
des  indemnités.  Nous  verrons  par  la  suite  que 
la  maison  d’Autriche  se  maintint  dans  cette 
possession.  Obristenfeld  étoit  également  une 
fondation  de  dames  nobles,  dans  un  bourg 
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Tsvürtembergeois  du  bailliage  de  Beilstein.  Mar-r 
garetldiauseD , couvent  de  religieuses , étoit 
agrégé  au  canton  de  Necker  et  de  Forêt-noire 
de  la  noblesse  immédiate.  ' i 

Outre  ces  couvens , l’article  du  recès  adjuge 
encore  au  duc  de  Wurtemberg  tous  ceux  qui  se  * 
trouvent  dans  ses  nouvelles  possessions.  Le 
second  plan  disait  : dans  ses  nouvelles  posseS'^ 
sions  aussi  bien  que  dans  les  anciennes  ; mais 
comme  cette  stipulation  auroit  renversé  la  cons-* 
titution  du  pays  , le  premier  conclusum  ajouta  : 
sans  préjudice  de  l’emploi  constitutionnel  des 
dernières;  et^enfin  le  recès  principal  omit  et  ces 
mots:  dans  les  anciennes  possessions,  et  la  clause 
salvatoire.  On  sait  que  le  duché  de  Wurtem- 
berg reul'erme  onze  anciens  couvens  qui,  depuis 
la  réformatiou,  ôntété  sécularisés,  et  dont  les 
prélats  protestans  siègent  parmi  les  étals  du 
pays.  . 

Ce  fut  en  considération  dé  l’augmentation  qui? 
le  second  plan  accorda  au  duc,  et  qui  se  monte 
à un  revenu  de  i5o,ooo  florins,  qu’on  chai^esi 
ce  prince  de  servir  diverses  rentes  qui  s'élèvent 
à une  sônuue  de  83iObo  florins.  Voici  un  aperça 
des  indemnités  würlembergeoises: 


m.  C4 

hAbUana. 

flor.  de  revenu»* 

La  prévôté  d’Elwangen. . 6} 

20,000 

|3o,ooo 

L’abbaye  de Zwiefallen. . 3 J 

Les  six. autres  abbayes  et 

8,000 

60,000 

cQuveas.  • a? 

7,000 

i5o,ooo 

Il 

35,000 

34o,oou 

N 

1 

t 

‘ 
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tr.c»  Ii«Wt4nt,  floi,  de  rcv. 

D'autre  part n 35,oo6  '340,000 

Neuf  villes  impériales  et 

un  village i6f  85,ooo  36o,ooo 

700,000  ' 

Dont  à déduire  les  rentes 88,000 

Total 29  *-  1 20,000  6 1 2,000  * 

Perte 7 i4,ooo  24o,ooo 

Augmentation....  22^  iofi,ooo  372,000 

Disons  encore  un  mot  des  renies  dont  le 
duc  de  Würlembergcfutcharo-é. 

O O 

Un  péage  du  Rhin , qui  se  percevoit  à Bop-  de  n«- 
pard,  ville  de  1 électoral  de  Trêves,  apparie- 
tenoit  à plusieurs  consorts.  Une  des  deux 
branches  principales  de  la  maison  de  Hohen- 
lohe , celle  de  Waldenbourg,y  participoitpour 
environ  626  florinsj  le  duc  de  VVürtemberg  fut 
obligé  de  l’en  indemniser , moyennant  une  rente 
annuelle  de  six  cents  florins  dont  il  s’est  proba-  ■ 

blement  racheté. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  perte  du  comté  , , . , , 
inferieur  de  Salin  ; la  maison  de  Reiflerscheid  , tUlZZ 
pour  laquelle  on  n’aveit  plus  trouvé  d’in- 
demnité en  Westphalie,  eut  une  rente  de 
1 2,000  florins  sur  le  duc  de  Wurtemberg. 

Il  y avoit  en  Allemagne  deux  maisons  d’une  ioHm.niif  A. 
origine  très- differente,  dont  l’une  s’appeloit 
Limbourg , et  l’àulre  Liinpourg,  La  dernière 
avoit  ses  possessions  pn  Franconie,  et  s’éteignit  ^ 

en  1713.  Son  comté  fut  alors  divisé  entre  un 
grand  nombre  de  princes  et  de  particuliers  ; mais  * 


•n 


. luo^le 


•43a  en.  XXXII.  recès  de  la  dép.  de  l^empire.' 

ie  litre  et  le  droit  de  siéger  aux  diètes  du  cercle  de 
Franconie  passa  à la  maison  de  Pûckler,  dont 
une  branche  prit  le  nom  de  Limpourg-Sonl- 
heim.  La  maison  de  Limbourg  avoit  une  origine 
plus  illustre  : elle remontoit  aux  anciens  comtes 
de  Teisterbant  en  Gueldre,  qu’on  trouve  dès  le 
huitième  siècle,  et  dont  descendoient  tant  la 
maison  de  Limbourg -Luxembourg,  qui  donna 
quatre  empereurs  à l’Allemagne  et  s’éteignit 
en  1437,  que  celle  des  ducs  de  Juliers,  Clève 
et  Berg,  éteinte  en  1609.  Le  comte  de  Lira- 
bourg-Styrum , ainsi  surnommé  d’après  un  châ- 
teau que  ses  ancêtres  avoient  bâti  dans  le  duché 
de  Berg,  ne  possédoit  plus,  des  grands  biens 
de  sa  maison,  que  quelques  terres  éparses  en 
Westphalie , en  Belgique , et  la  seigneurie  d’O- 
berstein  dans  TEylTel.  Il  perdit  la  dernière  par 
la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  : elle  étoit 
peu  considérable,  ne  renfermoit  que*22oohabi- 
tans,  et  rapportoit  i4>ooo  florins.  Dans  le  pre- 
mier plan , on  avoit  oublié  d’en  parler.  La  rente 
de  12,200  florins , affectée  au  duché  de  Wur- 
temberg , indemnisa  donc  largement  le  comte 
de  sa  perte.  Au  reste,  le  duc  de  Wurtemberg 
ne  fut  pas  long-temps  dans  le  cas  de  la  servir, 
puisque  le  comte,  qui  étoit  le  dernier  de  sa 
maison , mourut  en  1809. 

La  seigneurie  de  Reipoltskirçhen , dans  le 
Hundsdrück,  étoit  bien  immédiate , mais  n’avoit 
pas  voix  et  séance  à la  diète.Le  premier  plan  avoit 
supposé  que  ce  comté  appartenoit  aux  comtes 
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de  LœWenhaupt  et  de  Hillesbeirn  ; il  se  trouva 
depuis  qu’il  àvoit  été  la  propriété  de  la  comtesse 
de  Uillesheim  et  de  la  princesse  d’Isembourç. 
Celle-ci  eut  sa  compensa tiou  par  le  iq.  Cè 
comté  rapportoit  à la  comtesse  de  Hillesheim 
4344  florins,  ainsi  un  peu  moins  que  la  rente 
qui  fut  donnée  à titre  d’indemnité.  Les  autres 
personnes  nommées  dans  ce  para^aphe  n’a- 
voient  aucun  droit  à une  indemnité;  la  faveur 
seule  les  a fait  placer  sur  cette  liste. 

S-1-  • ■ 

Au  landgrave  de  fiessé-Cassel , pour  Saint-Goar  et 
ïtheinfels,  et  ses  droits  et  prétenlions  sur  Corvey  : les 
bailliages  mayençois  dè  Frïtzlàr,  Naumbourg,  Neu- 
stadt  et  AnOœnebourg  ; les  chapitres  de  Fritzlar  et 
d’Araœnebourg , et  les  couvens  auxdits  bailliages 
plus , la, ville  de  Gelnbausea  et  le  village  d’Fmpire' 
de  Holzhausen;  le  tout  à charge  d’une  rente  perpé- 
tuelle de  vingt-deux  miUe  cinq  cents  florins  envers 
lê  landgrave  de  Hesse-Rotlienbourg  , laquelle  rente 
néanmoins  sera  transférée  dans  la  suite  sur  l’excé- 
dant du  produit  de  l’ottroi  de  navigation  mentionné 
au§.  3p,  si,  a près  le  payement  des  rentés  directement 
assignées  sur  ce  produit  dans  le  ^iréient  acte,.il  se 
trouve  un  éîtcédant  sUlDsaht.  ' • ' ’ 

Au  landgrave  de  Hesse-Darmstadt , pour  le  comté 
de-Liclitenijerg,  la  suppression  de  «es  droits  de  pro- 
tection sur  Wetzlar  et  de  baut-coiiduit  à Francfort, 
et  la  cession  des  bailliages  bessois  de  Licbtenaii  et  de 
■Wildstædl,  dé  Kazehellenbogen , de  Braubacli, 
d’Ërabs,  de  Kleeberg,  d’Epsfein  et  du  village  de 
Tl.  s8 
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Weiperfelden:  le  duché  de  Westplialie  avec  dépea- 
dances,  el  iiolaininciit  Volkmarsen  avec  les  cha- 
pilres,  ahbayeset  couveus  qui  se  trouvent  dans  ledit 
duché,  à charge  d’une  rente  perpétuelle  de  quinze 
mille  florins  envers  le  prince  de  Witgenstein-Berle- 
hourg,  la(juelle  rente  néanmoins  sera  transférée  dans 
la  suite  sur  l’excédant  du  produit  de  l’octroi  de  na- 
vigation mentionné  au  §.  3g,  si,  après  le  payement 
des  rentes  directement  assignées  sur  ce  produit  dans 
le  présent  acte,  il  se  trouve  un  excédant  suffisant; 
plus,  les  bailliages  mayençois  de  Cernsheim  , Bens- 
heim  , Hcppcnheim,  Lorsch  , Fûrlh  , Steiuheim  , 
Alzenau , Vilbel,  Rockenl)Ourg,  Hassloch , Asiheina  , 
Hirschhorn,  les  possessions  cl  revenus  dépendant 
de  Mayence,  au  sud  du  Mein , situés  au  pays  de 
Darmstadt , notamment  les  cens  de  Mœnclishof  , 
Gundhof  et  Clareuberg,  comme  aussi  ceux  dépen- 
dant des  chapitres,  abhayes  et  couvens  assignés  ci- 
après  au  prince  de  Nassau-Usingen,  à la  réserve  des 
villag  es  de  Burgel  et  de  Schwanheim  ; plus , les  bail-^ 
liages  Palatins  de  Lindenfels , Umstadt  et  Otzberg  , 
et  les  restes  de  ceux  d’Alzey  et  d’üppenheim  ; plus  , 
les  restes  de  l’évèché  de  Worms,  les  abl>ayes  de  Se- 
ligensladl  et  de  Marienschloss , j>rès  Rockeubourg  , 
et  la  prévôté  de  Wimplen  et  la  ville  impériale  de 
Friedlierg;  le  tout  à charge  d’augmenter  d’un  quart 
au  moins  la  rente  apanagère  du  landgrave  de  Hesse- 
Hombourg. 

lademnii*  dr  Cc  paragraphe  détermine  l’indemnilé  des 
”««1?^'“°'"'  différentes  brandies  de  la  maison  de  Hesse.  La 
ligne  aînée,  dite  de  Cassel,  et  la  branche  apa- 
nagée  de  Rheinfels-Rothenbourg  avoient  perdu. 
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sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  ville  de  Saint- 
Goar  et  la  forteresse  de  Rheinfels,  habitées 
par  2600  âmes.  Le  landgrave  de  Rheinfids- 
Rothenbourg,  qui  étoit  propriétaire  des  db- 
maines,  estima  sa  perte  à 18,167  florins  par  ànj 
les  droits  de  souveraineté,  quiappartenoientau* 
landgrave  de  Hessë-Cassel , ne  peuvent  pas 
avoir  rapporté  au-delà  de  7600  florins.  Pour 
cette  perte,  le  premier  plan  avoit  assigné  au 
landgrave  de  Hesse-Gassel  les  bailliages  mayen- 
çois  d’Amœnebourg  et  de  Fritzlar,  avec  leurs 
dépendances,  et  le  village  de  Holzhausen , à 
charge  d’indemniser  le  landgrave  de  lîesse- 
Rheinfels-Rothenbourg.  Les  dépendances  d’A- 
mœnebpurg  et  de  Fritzlar  étoient  les  petites 
villes  de  Neusladt  et  de  Naumbourg,  tous 
enclaves  de  la  Hesse.  Holzhausen  ou  Burg- 
Holzhausen,  bourg  du  comté' de  Hanau,  pré- 
tendoit  être  immédiat  ; mais  les  landgraves  de 
Hesse-Cassel  s’étoienl  maintenus  en  possession  ' 
de  cet  endroit,  de  manière  qu’en  le  leur  accor- 
dant à titre  d indemnité , le  premier  plan  n’avoit 
d’autre  objet  en  vue  que  de  terminer,  une  dis- 
cussion qu’on  pou  voit  faire  revivre,  sans  pour 
cela  augmenter  les  revenus  du  landgrave.  Les 
deux  bailliages  mayençois,  qui  renfermoient 
1 5,000  habitans,  rapportoient  60,000  florins, 
y compris  toutefois  les  chapitres  de  Fritzlar  et 
d’Aniœnebourg.  Ainsi,en  supposant  que  le  land- 
grave eût  payé  à Hesse-Kheinfels  une  rente  de 
32,5oo  florins,  il  lui  resloit  4o,ooo  florins  pour 

28' 


456  CH.  XXXII.  RECÈS  DE  LA.  DÉP.  UE  l’eMPIRE. 

l’indèinriité  de  la  perte  de  ses  droits  dè  souve^ 
pailleté  èur  deux viUesv  . l 

• Cependant  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  fut 
mécontent  de  cette  compensation.  Son  ministre, 
qni  siégeoit  dans  la  députation , réclama  une 
indemnité  pour  ses  prétentions  peu  liquides 
sur  Gorvej  > Hœxtèr , Herse  et  Oberwesel  ; il 
éleva  d'abord  des  difficultés  sur  les  calculs;  et 
quand  il  se  vit  réfuté  par  celui  de  Mayence, 
qui  connoissoit  parfaitement  le  pays , il  déclara 
quü  ne  voyoit  pas  pourquoi,  parmi  toutes  les 
maisons  d’Allèmagoe  du  premier  rang,- celle 
de  Hesse  devoit  être  la  seule  dont  l’indemnité 
seroit  déterminée  d’après  la  perte  réelle,  et  sans 
qu’on  eût  égard  ,' en  sa  faveur,  à l’équilibre  de 
puissance  qu’on  avoit  observé  envers  lei  antres. 

• Cet  argument  étoit  sans  réplique  y aussi  le  lot 
du  landgrave  fut*il  augmenté.  Non  seulement 
on  y comprit  expressément  les  chapitres  de 
Fritzlar  etd’Amœnebourg  et  les  autres  couven.s, 
dont  le  premier  plan  ne  parloit  pas,  ainsi  que 
k ville  libre  de  Gelnhâuseuj  mais  on  pensa 
.aussi  à le  décharger  de  l’obligation  de  payer 
une  rente  au  landgrave  de  Rothenbourg.  Pour 
dire  la  vérité,  en  soumettant  à sa  supériorité 
territoriale  k ville  de  Celnhausen , on  n’ajouta 
pas  à Ses  revenus.  Cette  ville,  anciennement 
impériale,  avoit  été  engagée  par  l’empereur 
Charles  IV,  et  cet  engagement  avoit  été  cédé 
par  la  suite  au  comte  de  Hanau.  Une  sentence 
de  la  chambre  impériale  de  Wetzlar  déclara. 
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ea  17341  la  ville  immédiate,  et  elle  se  mit  en 
possession  du  droit  de  voter  à la  diète;  mai^ 
comme’  )e  landgrave  de  Hesse  9 voit  pris  soit 
recours  à la  diète , et  que  la  ville  se  vit  mepacce 
d’un  procès  long  et  dispendieux , elle  renonça, 
sous  le  règne  de  Charles  VII,  à son  immédiateté, 

La  seconde  ligne  principale  de  la  maison  dç  ^ Indemnité  do 
Hesse , celle  de  Darmstadt , avoit  souffert  unç  *<»<*• 
perte  beaucoup  plus  considérable  que  son 
aînée.  ' , 

1 .«  Elle  avoit  perdu , par  les  décrets  de  l’a^ 
semblée  nationale , la  partie  du  comté  ou  de  la 
seigneurie  de  Hanau  - Lichtenberg , située  en 
Alsace  et  dans  les  Vosges.  Reinhard  II,  comte 
de  Hanau,  mort  en  i45i , laissa  deux  fils  qni  / 
formèrent  ligne.  L’aîné,  Reinhard  III,  eut  le 
comté  de  Hanau , qu’on  appela  dès-lors  comté 
de  Hanau-Münzenberg ; Philippe,  le  cadet,  qui 
avoit  épousé  Anne , héritière  de  la  baronnie  de 
Lichtenberg,  située  en  Alsace  et  en  Souabe, 
devint  la  soudie  des  comtes  de  Hanau -Lich- 
tenberg. Les  comtes  de  Hanau  - IVIünzenberg 
s’éteignirent  pendant  la  guerre  de  trente  ans, 
eh  1643,  et  la  branche  de  Lichtenberg  réunit 
tout  le  comté  ; mais  comme  elle  n’avoit  réussi  à 
se  mettre  en  possession  de  cette  succession  que 
par  l’assistance  de  la  maison  de  Hesse-Cassel , 
il  fut  conclu,  en  x643,  un  pacte  de  confrater- 
nité , d’après  lequel  le  landgrave  devoit  hériter 
du  comté  de  Hanan-Mûnzenberg,  à l’extinc- 
tion des  mâles  de  la  maison.  Le  cas  arriva  eu 
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1736.  La  maison  de  Hesse-Gasscl  se  mit  alors 
en  possession  du  comté  de  Hanau-'Mùnzenberg; 
et  le  comté  de  Hanau-Lichtenberg  fut  porté, 
par  la  fille  du  dernier  comte  , dans  la  maison 
de  Hesse-Darmstadt.  La  partie  de  la  seigneurie 
de  Lichtenberg,  située  en  Alsace,  étoit  divisée 
en  12  bailliages,  et  renfennoit  76,000  habi- 
lans.  Elle  étoit  riche  en  beaux  domaines  ; et , 
quoique  par  suite  de  la  paix  de  Rj^swick  elle 
eût  été  placée  sous  la  souveraineté  de  la  France, 
les  lettres-patentes  qu’obtint',  en  1 701,  le  comte 
de  Hanau  * , lui  donnèrent  des  privilèges  tels 
qu’aucun  autre  vassal  n’en  possédoit  sous  le 
sceptre  des  rois  de  France.  Aussi  le  landgrave 
de  Darmstadt  a-t-il  fait  monter  les  revenus  de  ce 
pays  à 666, o5o  florins  ; et  s’il  est  vrai  que  ce 
calcul  ait  été  un  peu  exagéré,  nous  ne  pensons 
pas,  comme  quelques  géographes  allemands, 
qu’il  Tait  été  de  moitié,  ni  même  du  tiers. 

Telle  était  l’unique  perte  que  la  maison  de 
Hesse-Darmstadt  eût  soulFerte  , lorsque  le  pre- 
mier plan  d’indemnités  fut  présenté  par  les  mé- 
diateurs ; mais  ce  plan  y ajouta , 

2.®  Les  bailliages  de  Lichtenau  et  deWild- 
slædt,  ou  la  partie  du  comté  de  Hanau-Lichten- 
berg , située  en  Souabe.  Le  plan  les  donna  au 
marggrave  de  Bade , et  nous  avons  vu  , en  par- 
lant de  l’indemnité  de  ce  prince , que  ces  deux 
bailliages  rapportoienl  80,000  florins. 

‘ Voyez  Yol.  I , p.  42g.  ‘ ' 
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3.®  Pour  arrondir  les  états  du  prince  de 
Nassau -Usingen,  le  landgrave  céda  les  bail- 
liages de  Kazenellenbogeft' , de  Braubach  , 
d’Embs  et  d’Epstein  , dans  le  comté  inférieur 
de  Kazendlenlxigen , et  celui  de  Kleberg  avec 
les  villages-  de  Weiperfelden  , dans  la  Haute- 
Hesse  , qu’il  possédoit  en  partie  en  commun 
avec  la  maison  de  Nassau.  Ils  ont  i5,ooo  ha- 
bitans  sur  cinq  milles  carrés  • et  rapportent 
gojooo  ftorins. 

4.**  Enfin  le  landgrave  renonça  à ses  droits 
de  protection  sur  Wetzlar,  et  de  haut-conduit 
à Francfort.  Ce  prince  prétenifoit  à plusieurs 
droits  sur  Wetzlar , à titre  de  droits  d’ouver- 
ture, d’engagement  impérial,  d’avoierie , de 
protection,  de  haut-cOnduk  et  de  jurisdiction 
sur  le  château  de  Carlsmunde.  Il  y tenoit  garni- 
son , et  nommoit  un  des  membres  du  sénat. 
•Le  droit  de  haut-conduit 'à  Francfort  étoit  uii 
reste  de  la  barbarie  du  moyen  âge  , où  les 
particuliers  ne  pouvoient  voyager  sans  s’ex- 
poser à être  pillés  par  les  barons  et  seigneurs. 
’A  cette  époque , plusieura  princeà  se  chargèrent 
du  soin  de  protéger  les  voies 'publiques , en  exi- 
geant des  voyageurs  une  petite  rétribution  à 
laquelle  ceux-ci  se  soumirent  volontiers.  Par  la 
suite  des  temps  ; cetteproteclion  devint  inutile  ; 
mais  les  princes  ne  renoncèrent  point  à ce  pré- 
texte pour  augmenter  leurs  revenus.  Pendant  la 
foire  de  F rancfort , célèbre  en  Allemagne , le 
landgrave  de  Darmstadt  plaçoit  sur  la.  route  qui 
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conduit  de  sa  capitale  à cette  ville , cpielques 
détacbemens  de  troupes  en  apparence  destinés 
à purger  les  ro^tes  des  voleurs  qui  les  iofes- 
toient  S 

Tels  furent  les  sacrifices  que  fit  la  maison 
de  Darmstadt*  Nous  avons  vu  que  d’après  le 
premier  .plan  elle  n’avoit  perdu  que  le.  CQinté 
de  Hanau-Lichtenbefg  , sur  les  deux  rives  du 
Rhin.  Cette>  possession  peut  avoir  rapporté 
5oo,ooo  florins.  Le  plan  lui  donna  pour  cela 
trois  bailliagesdu  Palatinat , Lindenfels , Ozberg 
et  les  restes  d’Oppenbeim , le  duché  de  West'e 
phalie  , à la<  réserve  d’une  partie  destinée  an 
prince  de  Witgenstein  ; trois  bailliages  de 
Mayence,  Gerpsheim,  Rensbeim  et  Heppen- 
fieim,  les  restes  de  l’évêebé  de  Worms,  et  la 
ville  de  Friedbèrg. 

Le  reccs  y ajouta  neuf  bailliages  enayençpis, 
deux  bailliages  du  Palatinat , et  plüsieurs  ab» 
bayes  j pufia  i)  donna  au  landgrave  la  totalité 
du  duché  de  Westphalie,  avec  les  couvons 
considérables  que  çe,  pays  renlèrmoit;  mais  il 
lui  imposa  une  double  charge , i le  payement 
d’une  rente  de  i fi, oqo  florins  envers  le  prince 
de  Witgenstéiu  ; l’augmentation  de  l’apa-^ 

’ Eu  8ppipriiq»nt  l’abps  du  haut-conduit , à l’égnnl 
de  la  maison  de  Dormsiadt,  les  auteurs  du  recès  ou- 
hlicrept  d’abolir  également  le  droit  que  la  maison  de 
Nassau  pércevoit  à ce  litre.  Elle  y renonça  Tolontaire- 
ment  par  une  déclaration  qu’elle  donna  le  i*'  et  l«  3 
mars  •.  .. 
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nage  du  landgrave  de  Hesse  Hombourg-.  Volk- 
marsen  est  nn  bailliage  du  duché  de  A^esl- 
phalie;  mais  la  maison  de  Casse!  et  le  prince 
de  Nassau-Orange , comme  étant  par  le  recès 
aux  droits  de  l’évêque  de  Corvey,  y formoient 
des  prétentions,  ce  qui  fut  cause  qu  on  le  donna 
nominativement  au  landgrave.  Les  bailliages 
mayençois  qu’il  réunit  en  vertu  de  cet  acte  / 
forment  la  nouvelle  principauté  de  Starken- 
boufg.  ' • ' 

' En  récapitulant  ces  acquisitions , nous  trou- 
vons que  la  maison  de  Darmstadt  a obtenu  : 


m*  e.  hahlUnt* 


Bailliages  mayençois 1 1 ï 38,000 

Bailliages  dn  Palatinat. . . 3|  8,000 

Duché  de  Westphalle. ...  7a  i3o,ooo 

Évêché  de  Worms 1 ï 3,5oo 

Abhaye  de  Seligenstadt 

Abhaye  de  Marienscbloss • • • 

Prévôté  de  W^pfea. 

Ville  de  Frledberg 3,000 


il«r.d«  rerenn». 

i5ojOOO 
€0,000  ’ 
65o,ooo 
s3,ooo* 
00,000 

10,000  _ 
1 0,000 


Total 88;  171,000  953,00a 


A ces  revenus  il  faut  ajouter  les.revenuS  peu 
considérables  de  l’abbaye  de  Marienscbloss  ; 
mais  il  faut  en  déduire  la  rente  de  i5,oooflor. , 
assurée  au  prince  de  Witgenstein , et  f aug- 
mentation de  l’apanage  de  Hombourg.  Celtç 
branche  de  la  maison  deïiesse  ne  possédoit  üien 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  : cependant  elle  fit 
valoir  les  pertes  qu’elle  avoit  éprouvées  par  la 
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guerre,  et  qu’on  estimoit  à 4*700,000  florins  , 
pour  réclamer  le  bailliage  mayençois  d’Ober- 
wesel,  entouré  de  ses  possessions.  La  députa- 
tion ne  crut  pas  pouvoir  accorder  cette  de- 
inande;  mais  elle  fut  favorablement  accueillie 
par  les  médiateurs.  En  augmentant  la  renie 
apanagère d’ vm  cinquième,  ces  ministres  voulu- 
rent sans  doute  parler  de  V apanage  (ou  plutôt  pa- 
rage ) , car  la  l'ente  apanagère  de  cette  maison 
n’étoit  que  de  2,000  florins.  Celle  que  le  land- 
grave de  Darmstadt  lui  alloua  par  suite  de  cet 
article  fut  de  20,000  florins , ce  qui  indique 
que  les  revenus  de  cette  maison  sê  montoient  à 
100,000  florins. 

Nous  dirons  plus  bas  pourquoi  une  indem- 
nité fut  allouée  au  prince  de  Witgenstein. 
La  faveur  qui  fut  accordée  à la  maiso9<le  Hesse- 
Hombourg,  fut  une  suite  de  l’intérêt  que  les 
princes  de  celte  maison  a voient  inspiré  par  leurs 
qualités  personnellesauxgénéranx  François  pen- 
dant le  long  séjour  que  les  troupes  de  la  répu- 
blique avoient  fait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

§•  8- 

Au  duc  de  Holstein-Oldenbourg , pour  la  suppres- 
siou  du  péage  d’EIsflelh , la  cession  des  villages  au 
territoire  de  Lubeck,  déterminés  ci-après,  et  pour 
ses  droits  et  propriétés  et  ceux  du  chapitre  dans  Id 
ville  de  ce  nom:  févêché  et  grand-chapitre  de  Lui 
beck,  le  bailliage  hanovrien  de  'Wildeshausen,  et 
les  bailliages  déjà  mentioiiDés  de  Yechte  et  de  Klop- 
penbourg , au  pays  de  Muuster. 
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• Le  (lue  de  I;Iolslein-OIdenbonrg  refusa  pen- 
dant  quelque  temps  de  prendre  part  à un  régie- 
ment  d’indemnités  qui , d’après  la  situation  de 
ses  états  et  les  stipulations  du  traité  de  Luné- 
ville , devoit  lui  rester  étranger.  Il  regardoit 
l’évêché  de  Lubeck  comme  sécularisé  de  fait 
en  faveur  de  sa  maison , puisqu’à  l’exception  de 
quelques  chanoines  catholiques  , le  chef  et  les 
membres  du  chapitre  étoien-t  séculiers.  Mais 
comme  la  -ville  de  Brchie  avoit  obtenu , à force 
de  sollicitations,  que  la  France  demandât  la 
suppression  du  péage  d’Elsfleth , il  fallut  penser 
à une  indemnité  pour  le  propriétaire.  Elsfleth 
est  on  bourg  du  duché  d'Oldenbourg,  situé  sur 
le  Weser,  à l’endroit'où-  la  Honte  y verse  ses 
eaux.  Le  péage  qu’y  payent  les  bàlimens  qui 
veulent  remonter  jusqu’à  Brème , a été  accordé 
à titre  d*e  fief  impérial  aux  anciens  comtés 
d’Oldenbourg.  Il  rappOrloil  annuelleirient 
i3o,ooo  florins.  Le  premier  plan  donna  au  duc, 
pour  la  renonciation  à ce  péage,  le  bailliage  de 
Wildeshausen  , et  sécularisa  à son  profit  l’é- 
vêché et  le  grand -chapitre  de  Lubeck.  Le 
bailliage  de  Wildeshausen  qu’on  avoit  engagé 
l’électeur  de  Brunswick  à céder,  pour  avoir 
quelque  chose  à offrir  au  duc  d’Oldentourg 
en  compensation  de  la  renonciation  qu’on  lui 
demandoit,  est  un  ancien  domaine  des  comleà 
d’Oldenbourg,  dont  les  archevêques  de  Brème 
avoient  trouvé  moyen  de  s’emparer.  Il  est  situé 
à la  convenance  du  duc  d’Oldenbourg;  mais  il 
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n’ajoute  aux  revenus  de  ceprince  qu’une  somme 
annuelle  de  26,000  florins , ou  peut-être  moins 
encore.  En  y réunissant  les  revenus  de  l’évêché 
de  Lubeck,  qui  se  montent  à 76,000  flqrins,  il 
manquoit  .encore  une  somme  annuelle  de 
5o,ooo  florins  pour  indemniser  de  la  suppres- 
sion du  péage.  Une  autre  circonstance  dinii- 
nuoit  encore , aux  yeu^t  du  duc , l’indemnité 
qu’  on  lui  oflroit.  En  sa  qualité  d’évêque  de 
Lubeck,  il  avoit  conclo,  en  1799,  avec  son 
chapitre,  un  traité  par  lequel  celui-ci  s’étoit 
engagé  à postuler  pendant  trois  générations 
consécutives  les  descendans  de  ce  prince.  L’em- 
pereur qvoit  confirmé  cette . convention  ; la 
Russie  et  le  Danemark  l’avoient  garantie , et 
il  étoit  probable  que , sans  sécularisation  for- 
melle, l’évêché  ne  sortiroit  plus  de  cette  mai- 
son. Au  surplus , le  roi  de  Danemark  démandoit 
une  indemnité  pour  son  droit  de  protection 
sur  l’évêché , pour  celui  d’en  conférer  une 
prébende,  et  pour  la  supériorité  territoriale 
sur  plus  de  quarante  villages  du  chapitre  situés 
en  Holstein.  ■ - 

L’insuflisance  de  la  compensation  étant  évi- 
dente « les  médiateurs  y ajoutèrent,  dans  le 
seconS  plan,  le  bailliage  de  Vechte  et  de  Clop- 
penbpurg,  appartenant  à l'évêché  de  Munster. 
Ils  sont  considérables,  renferment,  sur  une 
surface  de  4^v  milles,  6o,ooo  habitaus,  et  rap- 
portent 76,000  i^orins;  mais  en  même  temps 
le  plan  détacha,  en  faveur  de  la  ville  de  Lubeck, 
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quel^ués  parcelles  de  l’évéché.  La  dépulatlon 
s'occupa  peu  de  cet  arrangement,  qui  devint 
l’objet  d’une  négociation  entre  les  médiateurs  ; 
ils  eurent  quelque  peine  à s’accorder  à cet 
égard.  L’article  resta  dans  le  recès  tel  que  nous 
l’avons  donné  ; mais  le  duc  refusa  de  s’j  sou- 
mettre. Ce  ne  fut  que  le  6 avril  ;x8o3,  après 
que  la  diète  de  l’Empire  eut  ratifié  le  recès, 
qu’il  fut  conclu-,  sous  la  médiation  de  la  Prusse, 
une  convention  par  laquelle  le  duc  d’Olden- 
bourg accéda  àu  recès , mais  à condition  qu’on 
lui  accordât  pour  dix  ans,  depuis, le  i.‘'^  juin 
i8o3  jusqu’au  3i  décembre  1812 , la  jouissance 
du  péage  d’Elsfleth  *. 

Nous  parlerons  plus, bas  de  la  .convention 
que  ce  prince  conclut  avec  la  ville  de  Lubeck. 


9* 

Au  duc  de  Mecklenbourg  - Schwerin  , pour  ses 
droits  et  répétitions  sur  deux  cauouicats  héréditaires 
de  l’église  de  Strasbourg,  qui  lui  a voient  été  donnés 
en  remplacement  du  port  de  Wismar,  ainsi  que  pour, 
ses  prétentions  sur  la’ prcéqu’ile  de  Priwal  dans  la 
Trave,  dont  la  propriété  reste  exclusivement  à la 
ville  de  Lubeck  : les  droits  et  propriétés  de  rhôpilal 
de  Lulxeck  dans  les  villages  de  Warnekenliagen , Al- 
tenbuchow  et  Crurabroock , et  dans  ceux  dc  Pile  de 

* Voyez  cette  convention  dans  le  Congres  de  Vienne, 
Recueil  depièces  justificatives,  Vol.  IV,  p.  5a'.  Cefte  con- 
vention fut  conclue,  au  nom  du  duc  d’Oldenbourg,  par 
M.  DS  Koch,  frère  de  celui  dont  iious  continuons  l’ou- 
vrage. ' . 
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Poe]  ; plus , une  rente  perptUuelle  de  dix  mille  florins 
sur  l'octroi  de  navigation  mentionné  au  §.  89. 

l’article  xii  dé  la  paix'd’Osnabruct 
sohwrri0.  accorda  à la  branche  de5  ducs  de  Mecldenbourg- 

Schwerin,  qui  réunissoit  alors  les  deux  branches 
de  Schwerin  et  de  Strelitz  d’aujourd’hui,  deux 
canonicàtS'datis  la  cathédrale  de  Strasbourg 
Un  arrêt  du  conseil  d’Alsace  de  1681  l’en  priva, 
et  elle  n’en  a pas  joui  depuis.  Nous  observons 
^au  reste  qu’elle  rentra  bientôt,  après  la  confec- 
tion du  recès , dans  la  possession  de  la  ville  de 
Wismar,  en  compensation  de  laquelle  elle 
a voit  obtenu , non  pas  seulement  les  deux  cauo- 
nicats,  ainsi  que  le  recès  semble  le  dire,  mais 
aussi  deux  commanderies  de  l’ordre  de  Saint- 
Jean  , et  les  évêchés  de  Schwerin  et  de  Ratze- 
bourg.  Par  un- traité  conclu  àTVlalmô , le  26  juin 
, i8o3, entre  le  baron  de  Toll,  au  nom  du  roi 

de  Suède , elle  baron  de  Lutzow et  M.  Brunig, 
au  nom  du  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin, 
le  roi  céda  au  duc,  à titre  d’antichrèse  et  moyen- 
nant une  rétribution  de  1, 260, 000  écus  de 
banque  de  Hambourg,  pour  cent  ans,  la  pos- 
, session  usufruitière  de  la  ville  et  seigneurie  de 
Wismar,  et  des  bailliages  de  Pœl  et  de  Neu- 
kloster 

Le  premier  plan  d’indemnité  n’avoit  pas  fait 
mention  du  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  ; 

* Voyez  Vol.  I,  p.  24a.  • ' 

• Voy%  Mabtins,  Recueil,  T.  X,  p.  488. 
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niais  le  second  plan , en  lui  imposant  la  renon- 
ciation à ses  droits  sur  l’.île  de  Priwal  dans  la 
Trave,  lieu  de  pâturage  dont  la  ville  de  Lubeck 
avoit_  la  copropriété , lui  donna  les  droits  et 
propriétés  de  1 nôpital  de  Lubeck , dans  les  trois 
villages  nommés,  et  dans  l’ile , alors  encore  sué- 
doise,dePœl.  Il  y ajouta  une  rente  annuelle 
de  10,000  florins , assignée  sur  les  couvens 
d’Osnabruck , et  destinée  à acquérir  le  bailliage 
lauenbourgeois  de  Neuhaus  entre  l’Elbe  et  la 
Regnitz;  mais  l’électeur  de  Brunswick  protesta 
tant  contre  la  charge  dont  on  vouloit  grever 
la  principaulé^’Osnabruck,  que  contre  la  des- 
tination qu’on  donnoit  à cette  rente,  puisqu’il 
n’étoit  pas  disposé  a aliéner  ledit  bailliage.  Cette 
protestation  engagea  la  députation  à ajouter, 
dans  le  premier  conclusum  général,  cette  clause: 
sous  la  réserve  d’un  arrangement  entre  les  puis- 
sances médiatrices  et  l’électeur  d’Hanovre.  Par 
suite  de  cet  arrangement,  la  principauté  d’Os- 
nabruck fut  déchargée  du  payement  de  la  rente, 
et  on  raya  la  phrase  où  il  étoit  question  de  son 
emploi  à l’acquisition  d’un  bailliage  d’Hanovre. 

Le  duc  de  Mecklenbourg-Strélitz  réclama 
une  part  de  l’indemnité  qui  avoit  été  allouée 
à la  branche  aînée  de  sa  maison,  pour  une 
prétention  à laquelle  il  n’avoit  pas  moins 
de  droit;  mais  les  deux  souverains  ne  purent 
pas  s’accorder,  et  le  duc  de  Mecklenbourg- 
Schwerin  se  plaignit  qu’il  n’avoil  pas  été  traité 
par  la  députation  avec  les  égards  auxquels  le 
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rang  et  l’aDcienneté  de  sa  maison  lui  donnoient 
droit.  Cette  observation  se  rapportoit  sans 
doute  à la  dignité  électorale,  qu’il  cro^'oit  lui 
être  due  aussi  bien  qu’aux  trois  maisons  qui  eu 
furent  revêtues  par  le  recès.  * 

§.  lO. 

Au  prince  de  Hobenzollern-HecbiDgen , pour  ses 
droits  réodaiix  dans  le  comté  de  Geulle  et  les  sei- 
gneuries de  MouiTrin  et  de  Baillonville,  au  pays  de 
Liège:  la  seigneurie  de  Hîrscblatt  et  le  couvent  de 
Stetten. 

. Au  prince  de  Hohenzollern-Sigifcaringen,  pour 
ses  droits  féodaux  dans  les  seigneuries  de  Boxmer, 
Dixmude,  Berg  , Gendringen,  £tlen,  Visch  , Pan- 
nerdeu  et  Myhlingen,  et  pour  ses  domaines  dans  la 
Belgique:  la  seigneurie  de  Glatt  et  les  couvensd’Ia- 
zikhofien , de  Klosterbeuern  et  de  Holzbeim  , au  pays 
d’Augsbourg. 

- La  maison  de  HohenzoUern  n’avoit  perdu 
aucune  possession  immédiate,  et  par  conséquent 
elle  n’avoit  aucun  droit  à une  indemnisation , 
d’après  les  principes  que  la  députation  avoit 
adoptés.  Aussi  le  premier  plan  ne  lui  en  a voit-il 
pas  accordé  J et  elle  n’avoit  pas  présenté  de 
réclamation.  On  voit , par  la  rédaction  même  de 
l’article  > que  la  France  avoit  restitué  à cette 
maison  les  biens  qu’elle  possédoit  dans  la  Bel- 
gique, puisqu’on  ne  l’indemnise  que  de  la  perle 
de  ses  droits  féodaux.  C’est  sans  doute  à la 
protection. prussienne  , ou  à quelque  autrç 
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liaison,  que  ces  princes  durent  cette  exception, 
que  tant  d’autres  maisons  avoient  sollicitée  en 
Tain. 

Parmi  les  seigneuries  et  terres  médiates  dont 
la  branche  de  Hohenzollern-Sigmaringen  avoit 
perdu  les  revenus  féodaux , le  recès  nomme 
Berg.  C’est  un  ancien  comté , situé  dans  l’en- 
ceinte du  pays  de  Zutphen , qui  avoit  ancien- 
nement ses  comtes  particuliers  : après  la  mort 
du  dernier , en  1712 , le  comté  passa  à sa  sœur, 
qui  avoit  épousé  un  prince  de  Sigmaringen.  Ce 
petit  pays  s’appelle  proprement  s’Heerenberg; 
il  se  compose  de  la  ville  de  ce  nom , des  sei- 
gneuries de  Genderingen  et  Etten , que  le  recès 
nomme,  et  de  plusieurs  autres  endroits.  Panner- 
den,  qu’il  nomme  également,  est  peut-être  la 
maison  de  chasse  de  Paverden,  située  près  du 
village  de  Zeddam,  dans  ce  comté. 

L’indemnité  accordée  à la  branche  de  Hechin- 
gen  est  peu  considérable;  le  couvent  de  Stetten 
est  situé  dans  l’enceinte  de  la  principauté  : Hirch- 
latt  est  inconnu  aux  géographes  que  nous  avons 
pu  consulter.  La  seigneurie  de  Glatt,  sur  le 
Necker,  dans  l’enceinte  du  comté  inférieur  de 
Hohenberg,  se  compose  d’un  seul  village  et 
d’un  château  avec  ses  domaines  ; il  appartenoit 
à l’abbaye  de  Mûri  en  Suisse.  Le  couvent  d’In- 
zikhoffen , près  Sigmaringen , étoit  immédiat  ; 
ceux  de  Klosterbeuern  et  de  Holzheim,  l’un  et 
l’autre  dans  l’enceinte  de  l’évêché  d’Augsbourg 
(quoique  le  texte  allemand  de  l’acte  ne  le  dise 
VI.  29 
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que  de  Holzheiin),  possédoient  chacun  plu- 
sieurs villages.  * ' 

On  eonnoît,  au  reste,  la  parenté  qui  existe 
entre  les  princes  de  Hobenzollern  et  la  maisoa 
roj'ale  de  Prusse.  La  maison  de  Hohenzollcrn 
ou  de  Zullern  remonte  à la  plus  haute  antiquité 
et  a une  origine  commune  avec  celle  de  Habs- 
bourg; car  l’une  et  l’autre  descendent  d’Ethicus, 
duc  d’Alsace.  Conrad , frère  de  Frédéric  IV, 
comte  de  Zoüern,  obtint,  vers  la  fin  du  dou- 
zième siècle,  le  bourggraviat  de  Nuremberg, 
et  devint  la  souche  des  marggraves  de  Brande- 

§• 

Au  priuce  de  Dietrichstein,  pour  la  seigneurie  de 
Trasp  au  pays  des  Grisons  : la  seigneurie  de  Neu- 
Raveusboiirg. 

Au  prince  de  Li^iie,  pour  Fagnolles  : l’abbayé 
d'Edeistetlen , à titre  de  comté. 

Les  Dietrichstein  sont  une  ancienne  maison 
possessionnée  en  Autriche,  et  soumise  à la  supé- 
riorité territoriale  du  duché  de  Carinthie.  Un 
Dielrich  (Didier)  de  Zeltschach  est  regardé 
comme  le  fondateur  du  château  de  Dietrich-. 
stein.mais  la  y-éiiéalo;;ie  de  cette  maison  re-, 
monte,  avec  plus  de  certitude,  à Rciopert„ 
qui  a vécu  vers  la  fin  du  dixième  siècle.  Les 
barons  de  Dietrichstein , investis  de  la  charge 
héréditaire  de  grands-échansons  du  duché  de 

‘ ci-dessus  p.  y 96. 
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Carinlhie,  obtinrent,  dans  le  seizième  siècle  ,1e 
titre  de  comte,  et,  en  1622,  la  plus  jeune  des 
branches  fut  élevée  à la  dignité  de  prince  d’Em-' 
pire.  Ferdin and- José ph , prince  de  Dietrich- 
stein,  acquit,  en  1686,  la  seigneurie  de  Trasp 
dans  le  Tirol , à laquelle,  fut  dès-lors  affectée 
une  voix  virile  dans  le  collège  des  princes  à 
la  diète  de  TEmpire.  Cette  principauté  se  com-” 
posoit  d’un  château  et  de  quelques  villages  sur 
rinn.  Les  médiateurs  l’ayant  destinée  à la  répu- 
blique des  Grisons,  dont  elle  étoit  entourée  de 
tous  cotés,  on  assigna  au  prince  la  seigneurie 
de  Neu-Ravensbourg,  près  du  lac  de  Constance/ 
qui  jusqu’alors  avoit  appartenu  à d’abbaye  de’ 
Saint-Gall  en  Suisse. 

Dans  le  premier  plan , on  avoit  réuni  en  un  Indcmn'té  du 

seul  article  les  indemnités  du  duc  d’Arember"' 

* ® 

et  du  prince  de  Ligne,  et  on  leur  avoit  destiné 
le  comté  de  Recklinghausen  et  le  bailliage  de 
Dülmen;  mais  lorsque,  dans  l’intervalle  entre 
le  premier  et  le  second  plan , l’indemnisation  du 
duc  d’Aremberg  eut  été  complétée,  on  disposa 
autrement  du  pays  de  Dùlmeu,  et  on  destinai 
au  prince  de  Ligne  l’abbaye  médiate  de  Will- 
inarsen , située  dans  le  comté  de  Bentheim;  mais 
l’électeur  d’Hanovre,  qui,  à titre  d’engagiste,’ 
possédoit  ce  comté,  s’y  opposa.  Alors  le  pre- 
• mier  conclusum  général  le  remplaça  par  Edel- 
stetten,  chapitre  immédiat  de  daines  nobles 
dans  le  marggraviat  de  Burgau , possédant  quel- 
ques villages,  et  rapportant  16,000  florins, 

29  * 
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tandis  que  la  seigneurie  de  Fagnolles  n’avoit 
que  55oo  florins  de  revenus.  Le  mérite  per- 
sonnel du  prince  Charles-Joseph,  connu  comme 
militaire  et  comme  homme  de  lettres , lui  fit 
sans  doute  décerner  une  indemnité  si  large.  La 
seigneurie  de  Fagnolles,  située  près  de  Philip- 
peville,  avoit  été  érigée,  en  1770,  en  comté 
d’Empire,  sous  lenom  de  Ligne,  etaggrégée, 
en  1786,  au  collège  des  comtes  de  Weslphàiie  ; 
c’étoit  donc  le  dernier  comté  d’Empire  en  rang 
d’ancienneté. 

En  1804 , le  prince  de  Ligne  vendit  Edel- 
stetten  au  prince  d’Esterhazy,  avec  le  droit  de 
siéger  dans  le  collège  des  princes , que  lerecès 
y avoit  attaché. 

'§•  12- 

Au  prince  de  Nassau-Usingen , pour  la  priuci- 
paulé  de  Saarbruck , les  deux  tiers  du  comté  de 
Saarwerden  , la  seigneurie  d’Otlweiler  et  celle  de 
Lahr  dans  l’Orleuau  ; les  bailliages  mayençois  de 
Kœnigstcin  , Hœchst , Cronenlierg  , Rüdesbeim  , 
Oberlahnstein , Eltwill,  Kassel,  avec  les  possessions 
du  grand-cliapitre  à la  droite  duMein  , sous  Franc- 
fort; plus,  le  bailliage  Palatin  de  Caub  avec  dépen- 
dances, les  restes  de  l’électorat  de  Cologne  propre- 
ment dit  (à  l’exception  des  bailliages  d’Allwied  et  de 
Niirbourg)  ; les  bailliages  hessois  de  Kazenelnbogen, 
Braubacb,  Embs,  Epstein  et Kleeberg , dégagé  des  * 
prétentions  de  Solms,  les  villages  de  "Weiperlélden  , 
Soden,  Sulzbach,  Schwanlieim  et  Okriftel;  les  cha- 
pitres, et  abbayes  de  Limbourg,  Rumersdorff,  Blei- 
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denstailt,  Sayn,  et  tous  les  chapitres,  abbayes  et 
couvens  situés  dans  les  terres  qu’il  reçoit  en  indem- 
nité ; enfin , le  comté  de  Sayn- A Iteukirchen , à charge 
de  se  conformer  à la  convention  arrêtée  pour  le  dé- 
dommagement de  la  maison  de  Sayn-Witlgenstein  , 
dont  les  prétentions  sur  le  comté  de  Sayn  et  dépen- 
dances demeurent  éteintes. 

Au  prince  de  Nas^u-Weilbourg,  pour  le  tiers  de 
Saarwerden  et  la  seigneurie  de  Kirchheim-Polan- 
den  ; les  restes  de  l’électorat  de  Trêves  avec  les  ab- 
bayes d’Arnstein , de  Schœnau  et  de  Marienstadt. 

Au  prince  de  Nassau-Dillenbourg , pour  indem- 
nité du  stadhoudérat  et  de  ses  domaines  eu  Hollande 
et  dans  la  Belgique:  les  évêchés  deFulde  et  de  Cor- 
vey,  la  ville  impériale  de  Dortmund , l’abhaye  de 
Weingarten  , les  abbayes  et  prévôtés  de  Hofen , 
Saint-Gerold  au  pays  de  Weingarten , Banderu  au 
territoire  de  Lichtenstein , Dietkirchen  au  pays  de 
Nassau , ainsi  que  tous  les  chapitres , abbayes , pré- 
vôtés et  couvens  situés  dans  les  pays  assignés,  à 
charge  par  lui  de  satisfaire  aux  prétentions  subsis- 
tantes, et  précédemment  reconnues  par  la  France, 
sur  quelques  successions  réunies  au  majorât  de 
Nassau  - Dilleubourg  pendant  le  cours  du  dernier 
siècle. 

Ce  6.  renferme  l’indemnité  des  trois  branches , G*n4.io(,i.  a, 

y la  maj*oo  de  Nif'* 

de  la  maison  de  Nassau  , qui  existoient  encore 
en  i8o3.  Avant  d’en  parler  en  détail , qu’il  nous 
soit  permis  de  dire  un  mot  de  la  maison  de 
Nassau  en  général. 

Cette  maison  illustre , qui  a fourni  un  roi  à 
l’Allemagne,  et  dont  le  nom  est  si  célèbre  dans 
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l’histoire  des  Pays-Bas,  est  une  des  plus  an- 
.ciennes  d’Europe.  Son  origine  se  perd  dans  la 
•nuit  des  temps;  mais  on  regarde  comme  sa 
•souche  un  frère  de  Conrad  I.®',  roi  d’Alle- 
•magne , nommé  Otton  ou  Udon  , qui  fut  comte 
dans  le  Lahngau  , et  seigneur  de  Laurenbourg. 
On  voit  encore  les  ruines  de  ce  château  sur  la 
Lahn , dans  le  comté  de  Holzapfel,  qui  appar- 
tient à la  maison  d’Anhalt-Bernbourg-Schaum- 
bourg.  Les  seigneurs  de  Laurenbourg  ayant 
bâti,  en  ii8i,le  château  de  Nassau,  s’appe-- 
lèrent  dès-lors  comtes  de  Nassau.  Walrab  , sei- 
gneur de  Laurenbourg,  mort  en  1020,  laissa 
deux  fils , Walrab  et  Otton.  Le  premier  est  la 
souche  de  toutes  les  branches  de  la  maison  de 
Laurenbourg  ou  Nassau  existantes  ou  éteintes. 

Otton  épousa  en  premières  noces  rhérilière 
du  comté  de  Gueldre , et  en  secondes  celle  du 
comté  de  Zutphen.  Rainault  II  le  Roux , son 
descendant  au  septième  degré  , comte  de 
Gueldre  et  de  Zutphen  , fut  créé  duc  en  i353. 
Sa  descendance  masculine  s’éteignit  en  i423, 
et  le  duché  de  Gueldre  passa  par  héritage  dans 
la  maison  des  comtes  d’Egmont,  qui  le  posséda 
jusqu’en  1 5 18. 

Henri-Ie-Riche , cinquième  descendant  de 
Walrab,  laissa  deux  fils,  Walram  et  Otton, 
•qui  se  partagèrent  la  succession  du  père,  et 
devinrent  les  souches  des  deux  lignes  de  la 
maison  de  Nassau , qui  existent  encore  , et 
qu’on  nomme  la  ligne  de  Walram  et  celle 
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d’0|ton.  Walram  l’aîné  eut  les  possessions  si- 
tuées sur  le  Haut -Rhin;  son  fils  Tut  le  roi 
Adolphe  , dont  les  fils  partagèrent  la  ligne  de 
Walram  en  plusieurs  branches.  Mais  toutes  ces 
branches  se  trouvèrent  réunies  dansla  personne 
du  comteLouis, qui  mourut  en  1627, et  qu’on  doit 
regarder  comme  la  dernière  souche  des  branches 
de  Nassau  de  la  ligne  de  Walram.  Ses  fils  étaient 
au  nombre  de  trois,  qui  fondèrent  les  maisons 
de  Saarbruck , Idstein  et  Weilbourg.  Idstein 
fut  la  première  à s’éteindre  en  172 1 ; mais  Saar- 
bruck. et  Weilbourg  continuèrent.  La  ligne  de 
Saarbruck  se  subdivisa  en  deux  branches  : 
Saarbruck-Usingen  et  Saarbruck-Saarbruck- 
Ollweiler.  Il  existoit  donc  , au  commen- 
cement de  la  guerre  de  la  révolution  Fran- 
çoise , trois  branches  de  la  ligne  aînée  ou  de 
Walram;  savoir:  1.®  Saarbruck  - Usingen  ; 
3.”  Saarbruck-Saarbruck  , et  3.®  Weilbourg. 
La  première  ne  possédoit  rien  sur  la  rive 
gauehe  du  Rhin  , tandis  que  toutes  les  terres  de 
la  seconde  branche  ; savoir  : le  comté  de  Saar- 
bruck, la  seigneurie  d’Ottweiler  , les  deux  tiers 
de  Saarwerden  et  quelques  autres  seigneuries 
de  moindre  étendue  étoient  situées  sur  cette 
rive  ; la  troisième  branche  possédoit  la  sei- 
geurie  de  Kirchheim , le  tiers  de  Saarwerden  .et 
quelques  autres  districts.  Les  armées  françoises 
envahirent  ce  pays  en  1791  , et  elles  en  étoient 
en  possession  lorsque  le  prince  deNassau-Saar- 
bruck  - Saarbruck , dernier  de  sa  branche  , 
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mourut  en  1797  : les  droits  à sa  successioi»pas- 
sèrent  exclusivement  à la  branche  d’Usingen. 

La  perte  de  cette  branche  consistoit,  en 
conséquence,  uoiquement  dans  la  succession 
qu’elle  auroitdû  recueillir  en  1797.  On  esti- 
moit  que  les  terres  de  la  maison  de  Saarbruck 
avoient  19  milles  carrés  et  53,286  habitans,  et 
qu’flles  rapportaient  407,000  florins;  mais 
comme  il  entroit  dans  la  vue  des  médiateurs  de 
donner  au  marggrave  de  Bade  la  seigneurie  de 
Lahr , qui  appartenait  au  prince  d’üsingen , il 
faut  ajouter  à celte  perte  5 milles  carrés, 
7000  habitans  et  4o,ooo  florins  de  revenus. 

Vojons  mainlenant  l’indemnité  qui  fut  don- 


nee  pour  ces  pertes 

au 

prince  de 

Nassau- 

Usingen. 

Sept  bailliages  mayençois 
avec  les  possessions  du 
grand  - chapitre  à la 
droite  du  Mein,  for- 

m.  c. 

liabitto*.  flor«  tie  reTenns. 

niant 

8^ 

24,000 

200,000 

Le  bailliage  Palatin  de 
Caub a . . 

1 

S 

2,000 

10,000 

Le  reste  de  l’arebevéebé 
de  Cologne 

5yooo 

3o,ooo 

Cinq  bailliages  hessoisavec 
! Weiperielden 

5 

1 5,000 

qo.ooo 

Soder  et  Sidzbacb I 

Scliwanheiin  et  Okriftel.  / 

S 

4 

2,000 

20,000 

Le  comté  de  Sayn-Alten- 
kirchen 

5 

12,000 

80,000 

A reporter, 

19a! 

60,000 

43o,ooo 
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De  F autre  part..  192  j 60,000  43o,ooo 
Quatre  chapitres,  et  tous 
les  chapitres  abbayes 
et  couvens  situés  dans 
les  terres  qu’il  a reçues 

en  indemnité — i5o,ooo 

21  60,000  58o,ooo  * 

L’indemnité  égala  par  conséquent  la  perte 
sous  les  rapports  de  l’étendue  et  de  la  popula- 
tion , mais  la  surpassa  de  1 33, ooo  florins  sous 
celui  des  revenus.  Elle  fut  extrêmement  avan- 
tageuse à la  maison  d’üsingen,  parce  qu’au 
lieu  de  deux  possessions  éloignées,  elle  lui 
donna  des  districts  situés  dans  sa  proximité , et 
arrondissant  parfaitement  son  territoire. 

' Telle  fut  l’estimation  qu’on  fit  à l’époque  de  i8o3; 
mais,  douze  années  plus  tard,  M.  Hassei.  publia  l’esti- 
mation suivante , pour  laquelle  ce  publiciste  eut  sans 


doute  des  données  exactes  : 

1.  Les  bailliages  mayençois,  avec  “•  '•  i>«kuiu. 

Scbwanheim 24  6o,ooo 

2.  Les  restes  de  l’archevêché  de 

Cologne 4,000 

3.  Le  bailliage  de  Caub ^ i ,8oo 

4.  Les  cinq  bailliages  hessois 4^  io,5oo 

5.  Sayn-Â*ltenkirchen 5 i5,ooo 

6.  Sulzbach , Soden , Weiperlelden 

et  Okriftel 2,000 

7.  Les  abbayes — 


36  ( 93,300 

y oyez  Hasszl  aUg.  europ.  Staata-und  Addreas-Handb. 
fur  deu  Jahr  1816,  Bd.  I,  4bth,  i , p,  386. 
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Parmi  les  bailliages  ma^'ençois  qui  furent  don- 
nés au  prince  de  Nassau-Usingen,  se  trouvent 
ceux  d’Ellwill  ou  Elifeld  et  Rudesheim,  qui 
forment  le  Rhingau  , canton  célèbre  pour  ses 
vins,  la  petite  ville  de  Cassel , située  en  face  de 
Mayence  , et  le  village  de  Hoehheim,  plus  cé- 
lèbre encore  que  le  Rhingau , par  ses  vins  du 
Rhin  : ce  village  avoit  appartenu  au  chapitre  de 
May  ence.  Dans  l’encein  te  dti  Rhin  thaï  est  situé  le 
Johannisberg,  dépendantde  Tévêché  deFulde; 
mais  ce  beau  domaine  passa  au  nouveau  posses- 
seur de  Fulde,  de  manière  que  le  prince  de 
Nassay-üsingen  n’en  eut  que  la  souveraineté, 
ainsi  que  l’avoit  eue  l’électeur  de  Mayence. 

Soden  et  Sulzbach  sont  deux  villages  con- 
.sidérables  qui  se  prétendoient  immédiats , mais 
sur  lesquels  l’électeur  de  Mayence  et  la  ville 
de  Francfort  exerçoient  le  droit  de  protection 
en  vertu  duquel  ils  s’en  regardoient  comme  les 
souverains , chacun  pour  moitié.  Il  y a à Soden 
de  belles  salines  qui  appartiennent  à des  par- 
ticuliers ; mais  le  prince  de  Nassau-Usingen 
perçoit  le  dixième  des  revenus  de  ces  éta- 
blissemens. 

Le  village  d’Okriflel  fut  enlevé  au  prince 
d’Isenbourg  contre  un  dédommagement  dont 
nous  parlerons. 

Le  comté  de  Sayn-Altenkirchen  convenoit 
d’autant  mieux  à la  maison  de  Nassau  , que  par 
cet  arrangement  la  totiditc  du  comté  de  Sayn 
devoit  un  jour. être  réunie  par  cette  maison. 
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En  effet , la  branche  d’Usingen  s’étant  éteinte 
le  23  mars  1816,  toutes  ses  possessions  pas- 
sèrent à celle  de  Weilbourg,  qui  déjà  tenoit 
Sayn-Hachenbourg  par  la  comtesse  de  lürch- 
berg,  épouse  de  Frédéi:ic-Guillauaye , prince 
de  Weilbonrg. 

Les  quatre  chapitres  nommément  cédés  au 
prince  de  Nassau-'Jsingen , sont  celui  de  Saint- 
George  à Limbourg-sur-la-Lahn,  ville  ancienne- 
ment dépendante  de  l’archevêché  de  Trêves , et 
donnée  par  le  recès  au  prince  de  Weilbourg , 
ainsi  que  le  bailliage  de  Montabaur , dans  lequel 
étoit  située  l’abbaye  de  Rumraersdorf;  le  cha- 
pitre noble  de  Saint-Ferrutius,  dans  le  village 
.de  Bleidenslatt,  appartenant  à Usingen;  enfin 
l’abbaye  de  Sayn  située  dans  le  bailliage  de 
Vallendar,  qui  appartenoit  en  commun  ù l’élec- 
teur de  Trêves  et  au  comte  de  Witgenslein  : 
la  part  électorale  fut  dévolue  par  le  recès  au 
prince  de  Weilbourg.  Ainsi  ces  quatre  abbayes 
étoient  toutes  sous  la  souveraineté  de  ce  dernier 
.prince. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  * de  l’une  des 
.conditions  qui  fut  attachée  à la  possession  du 
comté  de  Sayn-Altenkirchen , et,  à l’occasion 
du  20,  nous  reviendrons  sur  celle  qui  regarde 
■les  prétentions  de  la  maison  de  Witgenstein. 

L’indemnité  du  prince  de  Nasau-Usingen  ne 
fut  au  reste  pas  tout-à-fait  conforme  à celle  que 

’ Voy.  p.  4a5. 
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le  premier  plan  lui  avoit  assignée.  Il  lui  donnoit 
aussi  la  partie  de  l’ancien  électorat  de  Mayence 
qui  étoit  située  entre  le  Main,  le  pays  de 
Darmstadt  et  le  comté  d’Erbach  ( savoir,  les 
bailliages  de  Lorsch,  Fûrth,  Steinheim,  Al- 
zenau,  Vilbel,  Rockenbourg,  Hassloch,  Ast- 
beim  et  Dirschb'orn  ) ; mais  comme  ces  districts 
arrondissoient  parfaitement  le  landgrave  de 
Darmstadt , on  les  échangea  contre  les  bailliages 
hessois  situés  à la  portée  du  prince  de  Nassau. 

NÎi;«'ir"wJr  Ra  perte  de  la  maison  de  Nassau- W eilbourg 
se  montoit  à 6 milles  carrés  avec  i5,5oo 
babitans  qui , à ce  qu’on  prétendoit , avoient 
rapporté  178,000  florins;  calcul  exagéré  de 
plus  de  5o,ooo  florins.  Le  reste  de  l’électorat 
de  Trêves  qu’on  abandon noit  à cette  maison, 
faisoit  encore  16  milles  carrés  avec  37,000  habi- 
tans,  etrapportoit  260,000  florins  : il  consistoit 
dans  la  partie  des  bailliages  d’Ehrenbreitstein 
et  de  Bergpflege  atuée  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  une  grande  partie  du  comté  de  Bas- 
Isenbourg,  les  baUliages  de  Hammerstein , 
Welmich,  Montabaur,  et  Limbourg,  dans 
lequel  se  trouve  le  village  de  Niederselters 
ayant  des  eaux  extrêmement  célèbres  * , des 
parties  de  Camberg , Wehrheim , Vallendar  et 
Mùnzfelden.  Le  prince  n’obtint  pas  les  abbayes 

* Le  prince  de  Nassau-Weilbourg  n’eut  que  la  supé- 
riorité territoriale  sur  la  kellerej  de  Villmar , dépen- 
dant du  bailliage  de  Limbourg  ; 'Wied-Ruukel  en  eut  les 
domaines. 
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renfermées  dans  ce  pays  et  dont  on  atoit  dis- 
posé en  faveur  de  celui  de  f^assau-Usingen , 
excepté  Schœnau  ; mais  on  lui  donna  la  riche 
abbaye  immédiate  d’Arnstein  sur  la  Lahn  et 
de  Marienstadt  dans  le  comté  de  Sayn-Hachen-* 
bourg.  Ces  Irob  abbayes  rapportent  76,000  flo- 
rins ; d’où  il  s’ensuit  que  la  totalité  de  l’indemnité 
de  Nassau-Weilbourg  se  montoit  à un  revenu 
annuel  de  625,000  florins,  qui  surpassoit  près 
de  deux  fois  celui  de  la  perte. 

L’électorat  de  Trêves  avoit  anciennement  une 
constitution  représentative.  Se  fondant  sur  ce 
que  dit,  à l’égard  de  Munster,  le  §.  3 du  recès, 
le  prince  la  supprima.  Les  Etats  adressèrent 
leurs  plaintes  au  conseil  aulique,  mais  ils  en 
furent  déboutés. 

U nous  reste  à parler  de  la  branche  Otto- 
nienne  de  la  maison  de  Nassau.  Dans  le  partage 
de  la  succession  de  Henri-le-Riche , Otton , 
son  fils  puîné,  obtint  Dillenbourg,  Siegen  et 
Beilstein.  Ses  descendans  se  partagèrent  en 
plusieurs  lignes  ; mais  toutes  se  réunirent  dans 
La  personne  de  Guillaume  l’aîné  , qui  vécut  du 
lenaps  de  la  réformation  et  mourut  en  lÔSg.  Les 
biens  de  la  maison  s’étoienl  beaucoup  accrus  ; 
des  possessions  considérables  dans  les  Pays-Bas, 
et  le  comté  de  Dietz  avoient  été  acquises  soit 
par  mariages  , soit  par  achats.  Guillaume  étoit 
héritier  , par  sa  mère , du  comté  de  Catzenel- 
lenbogen  et  de  la  partie  du  comté  de  Dietz, 
qui  n’avoit  pas  appartenu  à sa  maison;  mais 
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]a  maison  de  Hesse  se  mit  en  possession  du' 
premier  comté  et  'n’abandoima  à celle  de  Nassau- 
que  le  reste  de  Dietz.  Guillaume  l’uîné’  s’ap-> 
peloit  en  conséquence  comte  de  Nassau-Ga- 
tzenellenbogen.  • , 

II  laissa  deux  fils  qui  fondèrent  deux  li^^-nes  ; 

1 aine,  dit  Guillaume  lé  jeune,  eut  les  possessions 
de  sa  maison  dans  les  Pays-Bas  et  hérita  de  la 
principauté  d’Orange;  le  cadet,  dit  Jean  l’aîné, 
eut  les  terres  d’Allemasrnc. 

La  ligne  fondée  par  Guillaume  le  jeune  s’est 
illustrée  sous  le  nom  de  princes  d’Orange  ; elle 
s’éteignit  en  1703  par  la  mort  de  Guillaume  HT, 
roi  d’Angleterre.  Sa  succession  fut  contestée 
entre  le  roi  de  Prusse  et  la  ligne  allemande 
de  la  maison  de  Nassau  ; mais  celle-ci  obtint 
les  domaines  situés  dans  lés  Pays-Bas  et  les 
dignités  dont  la  branche  d’Orange  avoit  été 
revêtue  j et  elle  prit  alors  le  nom  de  Nassau- 
Orange.  ’ 

Cette  seconde  maison  d’Orange  descendoit 
comme  nous  l’aYons dit,  de  JeanTaîné,  second 
fils  de  Guillaume  l’aîné.  Jean  l’aîné  parta>j^eu 
ses  possessions  entre  ses  qiiatre  iîls,  qui  Ibn- 
dèrent  les  lignes  de  Siegen,  de  Dillenbour^, 
de  Dietz'  et  de  Hadamar.  La  première,  la  se- 
conde et  la  quatrième  s’éteignirent  en  1745, 
1739  et  1711,  et  il  ne  resta,  par  conséquent, 
que  la  maison  de  Dietz  qui  réunit  toutes  les 
possessions  d’Allemagne  de  la  ligne  oltonienne, 
et  l’héritage  de  la  première  maison  de  Nussau- 
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Orange.  Guillaume  V,  prince  de  Nassau-Dietz 
ou  d’Orange,  avoit  été  dépouillé,  en  1795,  de. 
son  patrimoine  dans  les  Pays-Bas,  et  des  dignités, 
dont  sa  famille  y .étoit  revêtue. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  pertes  que 
cette  maison  avoit  supportées , et  des  conven-- 
lions  par  lesquelles  l’Allemagne  avoit  été  charn 
gée  de  l’en  in<lemniser. 

L’article  5 de  la  convention  conclue  à Paris,' 
le  24  mai  i8o2,entrelaFranceet  la  Prusse,  avoit 
déterminé  cette  indemnité  ; c’étoient  les  évêchés 
de  F ulde  et  de  Corvey,  l’abbaye  de  Weingarlen, 
les  villes  de  Dorlmund,  Isny  etBuchhorn.  On  ne 
sait  pourquoi  le  premier  plan  proposa,  à la  place 
des  villes  d’Isny  et  de  Buchhorn , les  abbayes 
de  Kappel  dans  le  comté  de  Lippe,  de  Kap- 
penberg  dans  le  comté  de  Munster , et  de  Diet- 
kirchen.  Le  recès  y fit  de  nouveaux  change- 
meils , et  on  accorda  au  prince  d’Orange  l’in- 
demnité suivante  : 


m.  e. 

htbitiins. 

flor.  de  rcvennb» 

L’évccbé  de  l'iilile 

33 

96,000  ‘ 

660,000 

Celui  de  Corvey 

5 

10,000 

100,000 

La  ville  impériale  de  Dort- 
mund 

2 

6,000 

60,000 

L’abbaye  de  Weingarten 
avec  liofen  et  Saiul-Ge- 
rold 

(î 

1 4,000 

i5o,ooo 

Bandem  et  Dietkircben. . 

— 

3o,ooo 

46 

1 26,000 

1,000,000 , 

‘ Le  nombre  êe  9(7,000  est  placé  ici  par  estimation. 
Un  dénombrement  fait'  en  1795  ou  1796,  dont  on  peut 
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Les  revenus  de  l’évêché  de  Fulde  ne  se 
montoient,  sous  les  évêques,  qu’à  la  somme  de 
4qo,ooo  florins  ; mais  dans  celte  somme  n’étoient 
pas  compris,  i.”  les  revenus  du  chapitre,  qui 
étoient  de  90,000  florins;  2.®  ceux  de  Johan- 
nisberg,  domaine  situé  sous  la  souveraineté  de 
l’électeur  de  Mayence,  et,  d’après  le  recès, 
sous  celle  du  prince  de  Nassau-Usingen  ; ce 
domaine  produit  un  excellent  viu  et  rapporte 
au  moins  12,000  florins;  3."  les  revenus  des 
nombreux  couvens  de  l’évêché. 

L’évêché  de  Corvey  étoit  le  dernier  de  l’Alle- 
magne ; il  n’avoil  été  élevé  à celte  dignité  qu’en 
1783  par  le  pape,  et  en  1793  par  l’empereur 
François  II. 

La  ville  libre  de  Dortmund  est  située  en 
Westphalie,  et  renfermoit  plusieurs  couvens. 
L’abbaye  de  Weingarten  est  située  enSouabe, 
sur  la  rivière  de  Schussen;  elle  possédoit  la 
seigneurie  de  Blumeneck  dans  le  Walgau  ou 
Vorarlberg  , où  est  aussi  située  l’abbaye  de 
Saint-Gerold  ; Baudern  est  sur  le  Rhin , dans 
l’enceinte  de  la  principauté  de  Lichtenstein. 
Hofen  est  une  ancienne  abbaye  de  Bénédictins, 
sur  la  partie  du  lac  de  Constance  qu’on  appelle 
lac  d’Ûberlingen.  Dietkirchen  se  trouve  dans 
la  partie  du  comté  de  Dietz  qui  appartenoit  aux 

voiries  détails dansWiHKOPP,  deutscha  Zuschauer,'V6ï.  I, 
p.  a86,  donne  90,020  âmes,  dont  77,i36  dans  les baiU 
liages  du  prince , et  ia,884  dans  ceux  du  chapiu-e. 


Digitized  by  Coogle 


SECTION  m.  TEXTE  ET  COMMENTAIKE.  4^5 

électeurs  de  Trêves.  On  voit  que  l’indemnité 
donnée  à la  maison  de  Nassau-Orange  se  com- 
posoit  enlisement  de  parcellés  détachées.  Elle 
en  abandoma  les  plus  éloignées  à l’Autriche , 
par  une  convention  dont  nous  aurons  occasion 
de  parler.  ’ 

Au  reste , on  ne  sait  pas  pourquoi  le  premier 
plan  et  le  recès  appellent  la  maison  d’Orange 
de  la  ligne  ottonienne  princes  de  Nassau-Dil- 
lenbourg.  Si  on  avoit  des  motifs  d’éviter  le 
nom  d’Orange,  il  ne  peut  en  exister  aucun  qui 
ait  pu  empêcher*  de  donner  à cette  maison  le 
nom  de  prince  de  Dietz,  qui  est  celui  qu’elle 
portoit  depuis  des  siècles. 

A l’indemnité  de  cette  maison , on  aionte  une  . «« 

clause  qui  exige  quelques  éclaircissemens  ulté- 
rieurs  ; la  voici  : « à charge  par  lui  ( c’est-à-dire 
par  le  prince  de  Nassau-DÛlenbourg)  à satisfaire 
aux  prétentions  subsistantes  et  précédemment 
reconnues  par  la  France  sur  quelques  succes- 
sions réunies  au  majorai  de  Nassau-Dillenbourg 
pendant  le  cours  du  dernier  siècle.  » Cette 
même  clause  avoit  été  exprimée  de  la  manière 
suivante  dans  l’article  3 de  la  convention  du 
s4  mai  1802  : «à  condition  que  S.  A.  S.  soit 
tenue  de  donner  satisfaction , relativement  aux 
prétentions  existantes  et  précédemment  recon- 
nues par  la  France,  du  droit  de  succession*,' 
lesquelles  concernoient  la  branche  aînée  de  sa 
maison  dans  le  cours  du  dernier  siècle;  cette 
satisfaction  sera  déterminée  par  des  arbitres  à 
VI.  3o 
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Domiuet  à volonté  poi»  cet  efFet  par  les  parties, 
contractantes.  » 

Quelles  étoieot  donc  ces  prétentions,  précé- 
demment fecoanues  par  la  Franck,  de  droits 
de  succession  <|ui  concernoient  la  branche  aînée 
de  la  maison  de  Nassau , de  la  ligne  ottonienne , 
et  qui  obligeoient  à une  satisfaction  la  troisième 
branche  de  cette  ligne,  celle  de  Dietz,  que  le 
recès  appelle  Dillenboiirg?  < 

Noos  avons  dit  que  la  branche  de  Siegea 
s’étoit  éteinte,  en  1743, par  la  mort  de  Guil- 
laume-Hyacinthe. Ce  prince  avoit  été  précédé 
dans  la  tombe  par  un  frère  puîné  et  consanguin 
qui  s’appeloit  Emmanuel,  et  qui,  d’après. le 
' droit  pttbHc  d’Allemagne,  nauroit  pu  succéder, 
parce  que  sa  mère , Isabelle-Glaire-Ëtigénie  de 
la  Serre,  n’ëtoit  pas  de  naissance  assez  illustre ^ 
et  qoe , par  conséquent , son  mariî^  avec  Jean- 
François-Désiré , père  de  Guillaume-Hyacinthe 
et  d’Emmanuel,  n’ét<^  regardé  que  comme 
morganatique , espèce  d^onion  qui  donne  aux 
enfàos  le  droit  de  légitimité,  mais  non  ceux  de 
succession.  Si  Emmanuel  n’avoit  pas  de  droit 
à succéder  aux  fiefs  de  Siegen , il  ne  pouvoir 
pas  en  transmettre  à sa  descendance. 

Emmanuel  a-t-il  laissé  des  descendaos  légi-i 
times?  Cette  question  a été  vivement  discutée. 
Il  avoit  été  marié  à Charlotte  de  Mailly , mar- 
quise de  Nêle , qui  s’en  étoit  séparée  en  1727. 
Cétce  dame  étoh  accouchée  d’un  fils,  nommé 
Maximilien,  qui  prétendoit  être  fils  d’Emma-i 
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nvd , mais  que  les  princes  dé  Nassau-Dietc  ns 
voulurent  pas  reconnoitre,  et  que  les  tribanauK 
de  l’Empire  déclarèrent  bâtard  et  adultérifr. 
Cependant  les  intrig'ues  de  sa  mère,  la  marqtiisé 
de  Nêle,  arrachèrent,  en  1766,  au  parlement 
de  Paris , un  jugement  qui  déclara  son  fils  légi- 
time. Il  est  clair  qu’une  sentence  rendue  par  un 
tribunal  françois,  d’après  les  lois  françoises 
entièrement  différentes  de  celles  de  l’Allemagne, 
ne  pouvoit  donner  au  fils  de  la  marquise  de 
Néle  aucun  droit  aux  terres  de  la  maison  de 
îïassau  en  Allemagne.  Cependant  ce  fils  aduU 
tëria  fut  toujours  traité  en  France  de  prince  de 
Siegen,  et  transmit  ce  litre  à son  fils,  Charles^ 
Henri>Nicol«s.  Getui-c»  >«e  idirttkigiin  pw  4a  jbra- 
voure  au  siège  de  Gibraltar,  et  dâna  les  guerres 
de  la  Russie  contre  la  Porté  et  la  Suède  ; et  ce 
,fut  sans  doute  l’intérét  qu’il  avQit  personnelles 
ment  inspiré,  beaucoup  plus  qué  la  justice  de 
sa  cause , qui  engagea  les  médiateurs  à imposer 
à la  maison  d’Orange  l’obligation  de  l’indem^ 
piser  de  ses  prétendus  droits  dé  succession.  La 
ma;|jëre  dont  cette  maison  s’en  e$t  aeqwtt^e  n’a 
pas  été  ofiieielienient  connue;  mais  on  dit  qu’il 
a été  pajé  au  prince  une  somme  de  i3o,ooo  flo- 
rins , et  qu’on  lui  a assuré  une  rente  viagère  de 
1 5,000  florins,  dont  U n’a ipas' longtemps  joui. 

' ■ , '.y-  - - i'  I 

$.  i3,  . 

'Au prince  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  indemnité 
xlis  revenus  .des  postes  de;  l’Empire  dans  Ifs  pro- 

■ 5o* 
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vinces  cédées  à la  France:  l’abbaye  de  Buchau  avec 
la  ville,'  celles  de  Marchthal  et  de  Neresheim  , et  le 
bailliage  d’Osterach  dépendant  deSalmansweiler  dans 
toute  l’étendue  de  sou  administration  actuelle , avec 
Ja  seigneurie  de  Scbemmelberg , et  les  hameaux  de 
Tiefenthal , Franzhoff  et  Sietten.  La  conservalioa 
des  postes  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  telle» 
qu’elles  sont  constituées,  lui  est  d’ailleurs  garantie. 
En  conséquence , lesdites  postes  sont  maintenues  in 
statu  quo  pour  l’étendue  et  l’exercice  qu’elles  conser- 
voient  lors  du  traité  de  Lunéville;  et,  pour  en  assurer 
d’autant  plus  l’établissement  dans  toute  son  inté- 
grité, tel  qu’il  se  trouvoit  à ladite  époque, 'elles  sont 
mises  sous  la  protection  spéciale  de  l’empereur  et  du 
collège  électoral.  . , 

tniemniti  du  La  maison  de  la  Tour  et  Taxis  n’est  pas  une 
« T«ir.  ’ de  celles  qui  brilloient  parmi  les  souverains 
par  l’antiquité  de  leur  race  ou  par  l’éclat  de 
leurs  services  ; mais  si  les  fondateurs  d’éta-. 
hlissemens  utiles  ont  droit  à la  reconnoissance 
de  leurs  contemporains  et  de  la  postérité  » 
personne  n’a  plus  de  titres  à la  considération 
que  cette  maison;  Originaires  de  la  Lombardie', 
les  Tour  et  Taxis  se  transportèrent , da|^  le 
quinzième  siècle  , dans  les  Pays-Bas  , où  ils 
imaginèrent  d’établir  des  postes , service  alors 
entièrement  inconnu.  Ils  en  conservèrent  la 
4Ürection  sous  les  empereurs  Maximilien  et 
Charles-Quint.  L’empereur  Mathias  chargea 
Lamoral,  baron  de  Taxis,  d’introduire  les  postes 
dans  le  reste  de  l’Empire,  et  lui 'accorda,  en 
i6i5,  avec  le  titre  de  comte , la  charge  de 
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^and-maitre  héréditaire  des  postes  en  Empire. 
Son  arrière-petit-fils , Eugène- Alexandre  » fut 
élevé  en  1696  à la  dignité  de  prince  d 'Empire. 
La  charge  de  grand-maître  héréditaire  des 
postes  de  l’Empire  fut  érigée,  en  1 744  > en  fief 
du  trône;  et,  en  1764,  le  prince  Alexandre- 
Ferdinand  obtint  voix  et  séance  au  collège 
des  princes  à la  diète à condition  qu’il . ferolt 
l’acquisition , d’une  terre  immédiate  à laquelle 
ce  suffrage  seroit  affecté.  Cette  acquisition  fut 
faite  par  son  fils  Charles-Anselme.  11  acheta, 
en  1785,  du  comte  deTruchsess-Waldbourg, 
pour  une  somme  de  2,100,000  florins,,  les  sei- 
gneuries de  Sclieer,Friedberg,  Dûrmentiugen 
et  Buss , qneA’emp€«ewR.êky^^  1787,  au 
rang  "de  comté  princier,  sous  le  noni.de 
Scheer.  11  obtint  en  conséquence  le  droit  de 
siéger  parmi  les.  princes  du  cercle  de  Souabe. 
Par  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin , le 
prince  de  la  Tour  et  Taxis  perdit  les  postes 
dans  les  provinces  cédées,  et  des  domaines  dans 
la  Belgique*  Les.  revenus  qu’il  tiroit  de  ces 
.derniei;ssoot  inconnus  ; on  ne  connoît  p^  non 
plus  d’une  ) manière  ofilcielle  le  produit  des 
postes  dont  cette  maison  étoit  en  possession. 
D’après  des  calculs  qui  nous  ont  été  commu- 
niqués, et  que  nous  pouvons  regarder  comme 
authentiques,  les  postes  del’Empire,  sans  celles 
de  la  Belgique,  rapportoient  deux  mlUions  de 
florins  nets,  douta  peu  près  un  dixième  venoit 
des  provinces  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
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Ob  peut  y ajouter  les  postes  desPap-Bas  qui  rap^ 

' portoient  environ  5oô,ooo  fl.  d’Empire,  dont  U 
faut. toutefois  déduire  i5o,oo0  flor.  deViewnej 
que  la  maison  delà  Tour  et  Taxis  payoit  pout 
cettë  jouissance  à titre  de  bail.  On  peut  doue 
estimer  à 6 ou  700,000  fL  de  revenus  nets  la  perte 
de  cette  maison.  Si  lés  districts  qui  luiétoient  as* 
signés  à titre  - d'indemnité  ne  la  dédomma- 
geoient  pas  de  cette  perte,  on  voit  au  moins 
a^"ee  plaisir  que  l’article  qui  la  concerne  ait  été 
dicté  par  ce  sentiment  de  bienveillance  que 
celte  maison  avoit  inspirée  à tous  ceux  qui 
étoieut  en  rapport  avec  eUe.  Jamais  souverain  n’a 
eu  des  serviteurs  plus  attachés  que  cette  maison, 
parce  qüe'fsraâis  ^üverain  n’a  mienx  possédé 
îç’  secret  de  s’assurer  par  des  bienfoits  du  zèle 
et  du  dévouement  de  ses  Serviteurs.  Deux  cir- 
constances qui  ont  sans  djoute  contribué  à 
rendre  la  rédaction  de  l’article  1 3 si  favorable 
à la  maison  de  Taxis  > furent  Palbauce  que  le 
prince  Alexandre  avoit  contractée  avec  une 
sœur  de  la  reine  'de  Prusse , et  la  considéra- 
tion personnelle  qu’il  avoit  acquise  par  sa  ma* 
nière  d’exercer  lès  fonctions  de  commissaire 
principal  de  l’crapercur  auprès  de  la  diète  de 
l’Empire  à Ratisbonne,  lieu  du  congrès. 

Voici  comment  le  premier  plan  s’exprimoit 
à l’égard  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis  ; « Pour 
indemnité  tin  revenu  des  postes  impériales 
dans  les  provinces  cédées , et  domaines  dans 
la  Belgique:  l’abbaye  de  Budhau  avec  la  ville, 

• 


Digitized  by  Google 


SECTION  m.  TEXTE  ET  COMMENT AIUE.  471 

celles  de  Marchllial  et  de  Neresheion,  le  bail- 
liage d’Osterach,  dépendant  de  SaimansweUer.  » 
Dès  le  troisième  plan  on  raya  les  mots  <pii 
sont  en  italique , mais  on  donna  à la  cession 
d’Osteracb  une  extension  considérable , et  on 
ajouta  la  garantie  des  postes  dans  l’Empire. 

Buchau  est  une  ville  peu  importante  , située 
sur  le  lac  de  Feder  en  Souabe;  mais  l’abbaye 
dont  les  domaines  sont  en  partie  placés  entre  ce 
même  lac  et  la  prindpauté  de  Scheer,  est  con- 
sidérable. L’abbaye  deMarchtbal  y est  conti- 
guë et  plus  riche  encore.  Le  bailliage  d’Oste- 
rach  touche  aussi  à la  principauté  de  Scheer  ; 
mais  les  accessoires  qn’on  y ajoute  e'n  sont 
détachés  , quoique  sitiné&dans  la  proximité.  Il 
n’en  est  pas  de  même  de  l’abbaye  de  Neresheim , 
située  dans  le  comté  d’Oetlîngen.  <]e  couvent 
ctoit  célèbre  par  sa  bibliothèque  et  ses  cabinets 
de  monnoies  et  d’histoine  naturelle.  Il  convenoit, 
par  sa  situation,  au  prince  de  la  Tour  et  Taxis, 
parce  qu’’iltoucboitâsaseigneuriedeDischingen. 
Au  re^e , il  faut  lire  dans  l’acte  Tiefenhùble  et 
Frankenhofen,  aulieu  déTiefenthalet  FranzlioiT. 

Voici  le  résumé  de  l’indemnité  donnée  à la 
maison  de  Taxis: 


Ville  et  abbaye  de  Bu- 

m.  c. 

1 al.iufu. 

ftor.de  rovrnuta 

chau 

.2 

.'),ooo 

7 5,000 

Abbaye  de  Marc^ithal.. . . ' 

3 

7,000 

75,000 

Abbaye  de  Ncresheim. . . . 

5,000 

5o,ooo 

Osteracb  avec  les  dépen- 
. dances . 

ÎT 

4,000 

2.5,000 

- 

' 8 

2 1 ,00O 

225,000 
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Pour  ce  qui  regarde  la  conservation  des 
postes  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis , le  recès 
ne  put  la  lui  garantir.  Le  roi  de  Prusse  abolit 
les  postes  de  Taxis  dans  ses  possessions;  l’élec- 
teur de  Wurtemberg  en  fît  de  même  au  mois 
de  décembre  i8o5.  La  paix  de  Presbourg 
occasionna  d’autres  changemens.  Le  roi  de 
Bavière  conféra,  le  i4  février  1806 , au  prince 
de  la  Tour  et  Taxis , la  .charge  de  grand-maître 
héréditaire  des  postes , comme  un  fief  de  la 
coyronne.  Le  25  septembre  1806,  le.  grand- 
duc  de  Bade  fit  de  même  ; le  22  nov.  1 80G., 
le  grand-duc  de  Würzbourg  suivit  cet  exemple. 
Le  prince-primat  et  les  princes  de  Nassau- 
Weilbourg  et  -Usingen  accordèrent  la  même 
faveur  à la  maison  de  Taxis  ; mais  le  grand-duc 
de  Berg  ie  dépouilla  de  la  poste  dans  ses 
états. 

S-  4- 

Au  prince  de  Lœwenstein  - Wertheim , pour  le 
comté  de  Putlange , les  seigneuries  de  Scbarfeaeck  , 
de  Cugnon  et  autres  : les  deux  vilLtges  nxayeii- 
çois  de  Würth  et  de  Trenniurth , les  bailliages  de  Ro- 
thenfels  et  de  Hombourg  au  pays  de  Würzbourg , 
les  abbayes  de  Bruinmbacb,  Neustadt  et  Holzkir- 
cben,  les  régies  würtzbourgeoises  de  Widdern  et 
Tbalbeim,  une  rente  perpétuelle  de  douze  mille  flo- 
rins sur  l’octroi  de  navigation  mentionné  au  §,  39 , 
et  les  droits  et  revenus  de  Würzbourg  dans  le  comté 
de  Wertlieim  ; sous  la  clause  néanmoins  de  rétrocé- 
der le  susdit  bailliage  de  Hombourg  et  l’abbaye  de 
llulzkircbeii  à l’électeur  Palatin  de  Bavière , coutre 
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une  rente  perpétuelle  de  vingt-huit  mille  florins,  ou 
tout  autre  équivalent  dont  ils  pourront  convenir. 

Aux  comtes  de  Lœweustein-Wertheim,  pour  le 
comté  de  Virnehourg:  le  bailliage  de  Freudenberg, 
la  chartreuse  de  Griioau  , le  couvent  de  Triefenstein 
et  les  villages  de  Montfeld,  Rauenberg,  Wessenthal 
et  Trepnfeld. 

. Le  comté  de  Lœwenslein  est  situé  dans  les 
environs  de  la  ville  de  Heilbronn,  entre  l’ancien 
duché  de  Wurtemberg  et  le  comté  de  Hohen^ 
lobe.  U faut  distinguer , dans  l’ordre  chronolo- 
gique, deux  maisons  de  comtes  deLœwenstein. 
La  première,  qui  possédoit  ce  comté  à titre 
d’alleu,  s’éteignit  en  i44i  » après  que  le  dernier 
comte,  nommé  Wolfgang.,  l’eût  vendu  pour  la 
somme  de  i4,ooo  florins  à Frédéric-le-Victo- 
rieux , électeur  Palatin.  Ce  prince  avoit  épousé  ", 
en  mariage  morganatique,  une  demoiselle  de 
Dettingen , dont  il  eut  un  fils.  11  donna  à ce  fils 
la  seigneurie  de  Scharfeneck,  près  Landau , avec 
Weinberg,  Neustadt-sur-le-Kocher , Meck- 
mühl , ützberg  et  Umstadt.  Mais  le  successeur 
de  l’électeur  Frédéric  annuUa  la, donation;  U 
laissa  cependant  à son  cousin  Scharfeneck,  et 
lui  donna  le  comté  de  Lœwenstein  en  rempla- 
cement des  autres  terres  démembrées  en  sa 
faveur  de  Félectorat.  Ce  seigneur  devint  la 
souche  de  la  seconde  maison  de  Fioewenstein  ; 
mais  dans  les  troubles  qui  eurent  lieu  en  i5o4 
dans  le  Palatinat , il  fut  obligé  de  se  soumettre , 
poiu*  Lœwensteia , à la  sopéiiorilé  territoriale 
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dn  duc  Ulrich  de  Würtembci^>  de  manière 
qu’il  ne  posséda  d’autre  terre  immédiate  que 
Scliarfeneck.  Son  petit-fils,  Louis  II,  épousa 
une  comtesse  deSlolberg,  qui  hérita,  par  sa 
sœur,  le  comté  de  AVertheim  en  Franconie,  et 
une  partie  de  celui  de  Rochefort,  situé  dans 
l’enceinte  du  duché  de  Luxembourg.  Depuis 
ce  temps , Louis  II  s’appela  comte  de  Lœwen- 
stein-Wertheim.  Ses  fils  fondèrent  deux  lignes; 
celle  de  Virnebour^ , àinsi  appelée  du  comté 
de  ce  nom,  situé  dans  l’Eyffel,  qu’elle  eut 
par  mariage,  et  celle  de  Rochefort.  Ces  deux 
lignés , qui  possèdent  en  commun  les  comtés 
de  Lœwenstein  et  de  Wertheim,  subsistent 
encore  ; la  cadette  est  décorée  du  titre  de  prince. 

Le  comté  de  Virnebourg , appartenant  à la 
branche  des  comtes , la  seigneurie  de  Schar- 
feneck , et  les  autres  possessions  des  princes 
de  Lœwenstein- Wertheim  dans  les  Pays- 
Bas  , faisant  leur  part  du  comté  de  Rodaefort , 
furent  perdus  par  la  cession  de  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Le  premier  plan  assigna  vaguement 
à ces  deux  maisons  une  indemnité,  en  s’expri- 
mant ainsi  : « Aux  princes  et  comtes  de  Lœwen- 
stein , pour  le  comté  de  Virnebourg , )a  sei- 
gneurie de  Scharfeneck,  et  autres  terres  dans 
les  pays  réunis  à la  France  : la  part  de  Würz- 
bourg aux  comtés  de  Rhekieck  et  de  Wert-  ' 
heim , à la  droite  du  Mein  ; l’abbaye  de  Brom- 
bach.  » Cet  article  étoit  très-mal  rédigé  ; ces 
mots  ; à la  droite  du  Mein , dévoient  saas  doute 
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être  placés  après  celm  de  Rbeineck,  puisque 
le  bailliage  de  Rotheufels  qui , anciennement , 
avôit  appartenu  aux  comtes  de  Rbeineck,  ou 
plutôt  Rieneck  , et  qu’après  1 extinction  de  oetfe 
niaisoa,  les  évêques  de  Fulde  avoienl  repris’ 
comme  fief  dépendant  d’eux , est  situé  sur  la 
rive  droite  du  Mein , tandis  que-  les  bailliages 
de  Remlingen,  de  Lautenbach,  de  Preudenberg 
et  Schwanberg,  qui,  avec  les  coinensde  Brumm- 
bach,  Holzkirchen  et  Grùiiau,  formoient  la 
partie  du  comté  de  Wertheim,  dont  les  évêques 
de  Würzbourg  avoient  dépoudlé  les  comtes  di^ 
Lœwenslein.en  J 5g^t,  sont  tous  situéssurlarive 
gaucheduMein.Toutcelas’éclaircîtparladiscuS' 
sion  à laquelle  les  réclamations  de  la  maison  de 
Lœwenstein  donnèrent  lieu , et  le  recès  déter- 
mine clairement  l’objet  de  la  perte  etl’indemniié . 

La  ligne  priacière  n’avoit  perdu , en  terres 
immédiates , que  la  seignouriede  Sebarfeneck  ; 
ét  comme  la  qualité  d’étal  d^Empire  <aj  étoit 
pas  attachée , cette  perte  n’étoit  pas  dans  le  cas 
d’être  compensée  par  une  indemnité  , d’après 
le  principe  admis  par  la  députaiioa  ,<siat>f  à cette 
maison  de  réclamer  de  la  Prauoe  la  levée  dn 
séquestre  mis  sur  ses  terres  médiates  et  immé- 
diates, Il  y avoil  encore  moins  de  motifs  d’al- 
louer à c^ce  nàaison  un  dédommagement  pour 
•les  terres  qii^e  avoit  possédées  sous  la  sou- 
veraineté delà  France.  Cep<^dant’on  ne  voulut 
pas  seulement  la  dédommager  de  sa  perte 
qui;  en  déduisant  ce  que  son  mémoire  aveût 
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d’exagéré,  pouvoit  aller  à 87,000  florins  par 
an  i mais  on  voulut,  à ce  qu’il  paroi t,  réparer 
à son  égard  le  tort  que  les  évêques  de  Würz- 
bourg avoient  fait  depuis  deux  siècles  à-  cette 
famille;  car  on  doubla  sou  indemnité*  ainsi 
qu’on  va  le  voir,  par  l’aperçu  suivant  : 

Les  villages  mayençois  de  ..  h.wun..  sor.  a« 

"Wûrlh  et  Treonfiirtb..  ^ 600  5, 000 

Les  bailliages  wûrzbour- 
geois  de  Rothenfels  et 

de  Hotnbourg 5|  i5,ooo  62,000 

Les  régies  wûrzbourgeoi- 
ses  doWiddern  et  Thal- 

beim — • 8,000 

Les  abbayes  de  Bruinm- 
bacb,  Neustadtet  Holz- 

kircben i j 3,ooo  €0,000 

Les  droits  et  revenus  de  ’ 

‘ Würzbourg  dans  le  com- 

' té  de  Wertbeim . — ‘ ' 3,ooo 

Une  rente. sur  l’octroi  de 

la  navigation  du  Rbin. . ^ ' — . .13,000, 

, > . ' 7 . i8,€oo  100,000 

' > Cependant , comme  le  bailliage  de..Hoin- 
bourg  et  l’abbaye  de  Holzkirchen.  sont  .situés 
de  manière,  que  l’électeur  de  Bayière  dût  en  dé- 
sirer l’acquisition , on  lui  laissa,  la  faculté  de 
les  racheter  contre  yne  rente  perpétuelle  de 
28,000  florins.  Au  reste,  tout  ce  qui  fut  donné 
au  prince  de  Lœwenstein  arrondit  parfaitement 
son  comté  de  Wertbeim.  ' , 

La  branche  des  comtes  de  Lœw.enstein- Wert- 
beim ne  fat  pas  moins  bien  dédommagée.  Son 
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comté  de  Virnebourg  avoit  sur  iï  Eoeffle^carrés 
a6oo  "teibitans , et  donnoit  à son  possesseur 
19,713  florins  de  revenus;  on  lui  alloua  ^Our 
cela  le  bailliage  de  Freudenberg,  p»‘tie  da 
comté  de  Wertheim  qui  avoit  appartenu  à 
l’évêque  de  Würzbourg,  avec  plusieurs  cou- 
vens  et  villages,  ensenile  i f m.  carrés  avec 
4,100  habitans,  rapportant  4^,000  florins. 


Au  prince  d’Oetingen-Wallerstein  , pour  la  sei-* 
gneuriede  Daehstuhl:  l’abbayo  de  Sainte-Croix  de 
Donawerth,  le  chapitre  de  Saint-Magnus  à Füssen,  , 
et  les  couvens  de  Kirchlieim , d’Eggingen  et  Maihiu'  . 
gen  au  pays  de  Wallerstein. 

La  seigneurie  de  Daehstuhl,  renfermant  sur 
2 milles  carrés  6000  habitans,  et  rapportant 
$6,000  florins,  est  située  entre  la  Lorraine  et 
l’ancien  électorat. de  Trêves;  son  possesseur 
avoit  la  qualité  d’état  du  cercle  électoral , mais 
il  n’étoit  pas  état  d’Empire.  Cette  seigneurie 
appartenoit  à la  maison  d’Oetlingen-Baldern , ' 
qui  s’étoit  éteinte  dans  les  mâles  en  1798.  La 
succession  étoit  réclamée  par  la  princesse  de 
Colloredo-Mansfeld , née  princesse  d’Oetün- 
gen.  C’est  pourquoi  le  premier  plan  adjuge 
au  prince  de  Colloredo,  à titre  d’indemnité^ 
l’abbaye  de  Sainte-Croix-de-Donawerth.  Ce- 
pendant lasuccession  de  Daehstuhl  étoit  aussi  ré- 
clamée par  les  princes  d’Oettingen-Wallerstein, 
et  elle  leur  fut  adjugée  par  une  transaction  qui 
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fut  conclue  le  3 octobre  iSoai  II  ne  fiat  dono 
plus  quesdoo,  dans  le  second  pkn,  dulprince 
de  GoUoredo,  mais  bien  du  prince  d’Oettingen* 
Wallerstein,  dont  on  augmenta  1 uidermiîté  en 
J fautant  |dusi»irs  abba  jes  qui  sont  d’ué  rap^ 
port  annoâ  de  8o,ooq  florins.  • 

princes  et  comtes  de  Solms,  pour  la  selgneu* 
«oiiiM.  ^ ,.je  de  Rohrbach,  celle  de  Kratz  - Scbarfenstein  « 
Hirscbf'eld,  etpour  leurs  droits  et  prétentions  sur  l*ab- 
■Ittiye  d’Areusbourg  , et  sur  le  bailliage  de  Kleberg: 
l’ahbajred’Arensbourg  et  celle  d’Altenbouî^  au  pays 
de  Solms. 

Les  possessions  que  la  maison  de  Solms  avoit 
p^ue&n’étoient  pas  médiates,  et  ne  dévoient 
par  conséquent  pas  être  compensées;  cepei>-* 
dant  on  lui  donna  deux  convens  situés  à .sa 
portée , et  rapportant  4^, 000  fiorias. 

t 

tndfmiiitA  d»  Aux  princes  et  comtes  de  Stolberg , pour  le  comté 
de  Bochefort  et  leurs  prétentions  stn*  Koenigstêin  ; 
une  rente  perpétuelle  de  treute  mille  florins  sur  l’oc» 
trei  de  navigation  mentionné  au  39. 

■ L’antique  maison  de  Stolberg , dont  l’origine 
se  perd  dans, 'la  nuit  des  temps,  se  divise  en 
denx  lignes  dont  chacune  se  subdivisoit,  à l’é.- 
poque  dn  recès,  en  denx  branches;  l'aînée  sg 
composoit  des  comtes  de  - Stolberg- Wernige^ 
rode , et  des  princes  de  Stolberg  -Gedern;  la 
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endette  se  formoit  (îe  Stolber^-Stolbei^ , et 
Stoiberg  - Rosla.  Les  quatre  branches  possé- 
doient  une  partie  du  comté  de  Roebeforf,  daiis 
le  Luxembourg , renfermant  la  ville  de  ce  nom  J 
la  seigneurie  de  Briquemont , le  comté  de  Mon-> 
taigu  et  d’autres  domaines.  La  moitié,  apparte- 
nant à la  seconde  ligne,  avoit  été  rendue  par  le 
gouvernement  François,  par  le  motif  singulier 
que  cette  ligne  n’avoit  pas  pris  parta  la  guerre  ; 
mais  l’autre  moitié  avoit  été  confisquée.  La  to- 
talité du  comté  rapportoit  i4,4<>6  florins  de 
revenus  nets.  Mais  la  maison  de  Stolberg 
avoit  des  prétenfions  légitimes  sur  le  comté  de 
Kœnigstein , dont  l’électeur  de  Mayence  avoit 
pris  possession  à titre  de  d^ôt,  en  x58i,  lors 
de  la  mort  du  dernier  comte , dont  la  sœur 
avoit  épousé  un  Stolberg.  La  rente  de  02,000  fl. 
indemnisoit  en  même  temps  pour  la  perte  et 
pour  la  prétention. 

§■  18. 

Au  prince  Charles  de  Hohenlohe  - Barteostein  , 
pour  la  seigneurie  d’Oberhroon  : les  bailliages 
de  Haltenbergstetten  , Laulenbacb  , Jaxl>erg  et 
Brannsbacb,  les  péages  de  Würzbourg  au  pays  de 
Hoheolohe , sa  part  au  village  de  Neuenkirchen , le 
village  de  Munster  et  la  partie  orientale  du  territoire 
deCarlsberg;  le  tout  sous  la  clause  de  rétrocéder, 
contre  un  juste  équivalent , à l’électeur  Palatin , le 
territoire  nécessaire  pour  établir  une  route  militaire 
«t  de  communication,  directe  et  non  interrompue  de 
Würzbourg  à Roiheal)ourg. 


ladromité 

Hobeniolir* 


486  CH.  XX3CII.  RECÈS  DE  LA  DÉP.  ÜE  i/emPIKE. 

Anx  chefs  des  deux  branches  de  Holienlohe-Wal- 
denbourg,  pour  leur  part  au  péage  de  Boppard  : ia 
rente  [ftrpétuelie  déjà  mentionnée  de  six  cents  florins 
sur  Com  bourg. 

Au  prince  de  Hohenlohe-Ingelfingen , pour  ses 
droits  et  prétentions  sur  les  sept  villages  de  Kœnigs- 
hofen  , Retlersheim,  Reiderfeld,  Wermuthhausen, 
Neubronn,  Streichentbal  et  Obefndorf  : le  village  de 
Nagelsberg. 

Au  prince  de  Hohenlobe-Neuenstein  , pour  la  ces- 
sion du  village  de  Munster  et  de  la  partie  orientale 
du  territoire  de  Caflsberg , savoir  un  rayon  de  cinq 
cents  toises  françoises  à prendre  de  l’extrême  fron- 
tière, le  village  d’Amrichshausen  et  les  parts  de 
Mayence , Würxbourg  et  Combourg,  au  bourg  de 
Kûnzelsau.' 

1 

^ Les  princes  de  Hohenlohe,  ainsi  nommés 
d’après  un  ancien  château  en  Franconie,  des- 
cendent d’un  frère  de  Conrad  !.**■,  roi  d’Alle- 
magne , qui  fut  duc  de  Franconie.  Malgré  une 
origine  si  illustre , cette  maison  n’est  revêtue 
de  la  dignité  de  prince  que  depuis  1 744  et  1 764  ; 
les  empereurs  Charles  VII  et  François  I.*^ , 
par  égard  pour  son  antiquité , la  déclarèrent 
princière  plutôt  qu’ils  ne  l’élevèrent  au  rang 
de  prince.  Elle  se  divise  en  deux  principales 
lignes,'  celle  de  Neuenstein  et  celle  de  Wal- 
denbourg;  chacune  comprend  plusieurs  bran- 
ches; savoir:  Neuenstein  (sans  parler  de  Neuen- 
stein-Néuenstein,.qui  s’est  éteinte  après  l’époque 
du  recès  de  l’Empire,  en  i8o5)  celles  de 
i.°  Langenbourg;  2."  Langenbourg - Ingelfiu- 
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gen;  3.“  LaDgeabourg-Kirchberg.'-La.ligne  de 

Waldenl^ourg  se  divise  en  deux  branches  ; 
i.°  Bartenstein  qui,  par' suite  des  dispositioas 
du  recès se  subdivisa  en  Bartenstein  et  Jaxti 
berg,  et  2.®  Sehillingsfûrt. 

- , La  maison  de  Hohenlohe  se  trouvoit  placée  , 
dans  le  premier  plan,  en  ces  termes  : « Le  prince 
de  Holienlohe-Barlenstein  pour  Oberbronn  : le 
bailliage  de  Jaxtberg  et  les  portions  de  Ma  jence 
ou  Würzbourg  au  bailliage  de  Kunzelsau.  » 
Oberbronn , dans  la  Basse  - Alsace , faisoit 
partie  du  comté  de  Hanau  , ou  plutôt  étoit  une 
seigneurie  détachée  en  i54i  de  celle  de  Lich- 
tenberg , et  composée  de  i5  villages  ; de  2 châ- 
teaux, formant  deux  bmlliagcs  ditsd'Oberbronn 
et  de  Niedérbrônnft^erbronn  awit  passé,  par 
mariage , partie  aux  cOmtes  de  Lœwenhaupt , 
partie  aux  princes  de  Hohenlohe  ; Nilderbronn 
avoit  été  acheté  par  le  baron  de  Diêtrîch.  C’est 
à cause  de  cette  possession  qu’on  trouve  les 
noms  de  Lœwenhaupt  et  de  Dietrich  dans  le 
$.  6 du  recèsl  La  partie  d’Oberbronn  qui  appar- 
tenoit  à la  maison  de  Hohenltfhe  -Bartensteih  , 
formoit  l’apanage  du  prince  Charles , fréfe  du' 
prince  de.  Hohenlohe -Bartenstein.^  Comme 
cette  seigneurie  avoit  été  médiate,* le  prince 
n’étoit  pas  plus  dans  le  cas  de'réclâmer  une 
indemnité  ^que  les  comtes  de.  Lœwenhaupt  et 
les  barons  jlè  Dietrich.  Il  dut  à fintervention 
des  anus  qu’il  ^avoit^à.'P^ris  et  à Rafisbonne  , 
non-seulement  d’étre  compïns  dans  le  premier 
VI.  3i 
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plan , mais  de  voir  successivement  s’accroître 
son  inderunité,  sans  avoir  jamais  réclamé,  au 
nioins  publiquement.  Xie  second  plan  ne  donna 
plus  celte  indemnité  au  prince  de  Bartenstein , 
mais  au  prince  Charles  lui-même. 

Elle  renferme^  sur  3 7 milles. carrés,  8ôoo  ha- 
bitans,  et  rapporte  5o,ooo  florins.  Les  bailliages 
de  Haltenbergbtetten  et  Lautenbach  Ibrinenl 
ensemble  l’ancienne  seigneurie  de  Niederstet- 
ten,  qui  appartenoit  aux  princes  de  Hatzfeld- 
Wildenberg,  après  l’extinction  ’ desquels  , en 
1783 , elle  avoit  été  réunie,  comme  fief  vacant, 
à l’évêché  de  Würzbourg.  On  y joignit,  pour 
Je  prince  Charles,  le  bailli.'jge  Würzbourgeoia 
de  Jax^berg,  d’après  lequel  cette  nouvelle 
branche  de  Hoheulobe  se  .nomma  j la  seigneurie 
de  Braunsbach  sur  le  Kocher,  sans  faire 
mention  des  droits  de  la  famille  de  Greifenfclau , 
à laquelle  appartient  la  nue  propriété  de  ce 
district  engagé  au  grand-chapitre  de  Würz- 
bourg, et  quelques  autres  parcelles  nommées 
dans  le  texte.  La  condition  ajoutée  en  faveur 
de  l’électeur  Palatin  de  Bavière  n’est  pas  fort 
claire;  une  route  directe  de  Würzbourg  à 
Bothenbourg-sur-le-Tauber  doit  travereer  la 
principauté  d’Ansbach;  mais  on  ne  voit  pas 
comment  elle  pouvoit  atteindre  les  posses- 
sions de  Jaxtberof. 

Après  cela,  le  recès  répète  la  stipulation  du 
§.  6 d’une  rente  de  Coo  florins  à servir  par  le 
- duc  de  Würtemberg  aux  deux  branches  delà 
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ligne  de  Hohenlohe-Waldenbourg , pour  leur 
part  au  péage  de  Boppard  sur  le  Rhin. 

Les  villages  sur  lesquels  Ingelfingen  a fak 
valoir  des  prétentions  qui  ont  été  compensées 
par  la  cession  de  Nagelsberg , sont  situés  dans 
l’ancien  évêché  de  Würzbourg. 

Le  prince  de  Hohenlobe-Neuensiein  fut  lar- 
gement indemnisé  par  le  beau  village  de  Kün- 
zelsau  sur  le  Kocher  et  par  Amrichshauseii , du 
lég  er  sacrifice  qu’il  avoit  fait  pour  arrondir  le 
territoire  de  Jaxlberg. 


• • ' - . . •* 

FIN  DU  SIXIÈME  VOLUME. 
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- Supériorité  territoriale  des  étals , ibids  ' 

Diète  de  l’Empire,  337. 

Jïoblesse  immédiate  de  VEmpire  j a43i 
Dirision  de  l’Empire  en  cercles , s43.  ' 

Vicaires  de  l’Empire,  3^» 

Des  collectes,  ibid.~  * . . ' 

•Cours  suprêmes  de  justice , 94^. 

Section  II.  Histoire  de  la  députation  de  l’Empire 
de  i8o3,  jusqu’à  sa  quarcdÊte  - sixième  séance, 

347. 

■Traité  de  Paris,  du  s4  août  1801,  entre  la  France 
et  la  Barière,  s48. 

Conrention  de_  Paris^  du  s4  mai  1 803 , entre  la 
France  et  la  Prusse,  s54. 

Conrention  ^de  Berlin,  du  i4  norembre  i8os, 
entre  la  Prusse  et  là  république  batare , 357. 
Traité  de  Paris,  du  30  juin  1803,  entre  la  Franco 
et  le  ‘Wurtemberg  , 358.  ‘ 

La  Prusse , la  Barière  et  l’Autriche  .occupent,  leurs 
indemnités , nSq.  : 

Déclarations  aulrichienoe.et  prussienne,  s6o. 
Déclaration  des  puissances  médiatrices',  du  18  août 
1 80a , et  premier  plan  d’indemnités , 362. 
Bappori  François,  dû  ai  août  1803,  274. 
Observations  sur  ce  rapport,  a8i. 

Ouverture  des  séances  de  la  députation  de  l’Em- 
pire , 285.  ■ ' . ' 

Deuxième  séance,  391.  • 

Troisième  séance,  3o2 J • 

♦ 

l.e  premier  plan  d’indemnités  est  adopté , 3o4. 
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Convention  3e Paris,  du  5 septemtre  iSoa,  entre  la 
France , la  Prusse  et  la  Bavière , 3o5.  ' 

Quatrième  séance  de  la  députation  de  l'Empire,  307. 
Note  françoise,  du  i3  septembre  1802,  ibid. 
Cinquième  séance,  3l4. 

Sixième  séance,  3 15. 

Septième  séance , ibùJ. 

Huitième  et  neuvième  séances,  3iS. 

Note  autrichienne,  du  26  septembre  i 8oa',  ibid. 
Dixième  séance , 3ao. 

Onzième  séan(^,  3aa. 

Douzième  et  treizième  séances , 3a3. 

Second  plan  d’indemnité  , du  3 octobre  181a , 
^24. 

Quatorzième  séance,  33ai^ 

Quinzième  séance,  33i, 

Seizième  séance,  336.  , 

Dix-septième  séance , 34o. 

Dix-huitième  séance,  ibid. 

Conclusum  du  21  octobre  180a,  34 1 ,- 
Dif-neuvième  séance , 34a. 

•*  I • . 

Vingtième  séance,  34iL  . 

Vingt-unième  séance , 347. 

'Vingt-deuxième  à vingt-sixième  séancee,  348. 
"Vingt-septième  séance , 35  li 
"Vingt-huitième  séance,  354. 

Vingt-neuvième  séance , ibid. 

Trentième  et  trente-unième  séances  ; premier  con- 
clusum  général, 

Trente-deuxième  séance,  355. 

Trente -troisième  séance,  359. 

Trente-quatrième  séance , 36o. 
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Trente-cinquième  séance , 36o. 

Conventioo  de  Paris,  du  26  décembre  1802 , 362. 
Trente-sixième  séance , 365. 

Trente-septième  séance,  363. 

Trente-huitième  séance , 36g. 

Trente-neuvième  séance , ibid. 

Quarantième  séance , ibid. 

Quarante-uniëme  séance , 370. 

Quarante  - deuxième  à quarante -sixième  séances, 
ibid. 

Kecès  principal  de  la  députation , ou  quatrième 
plan  d’indemnités,  371. 

SiCTioN  m.  Recès  de  la  députation  de  l’Empire, 
du  u5  février  i8o3;  texte  et  commentaire. 

Iutroduçli(Mi.,.3i75..  . ^ 

5. 1 . Indemnité  de  l’Autriche,  38i . 

Indemnité  de  la  Toscane , 382.  • • ■ 

Indemnité  de  Modène , 388. 

§.  2. Indemnité  de  la  Bavière , 3go. 

§.  3.  Indemnité  de  la  Prusse,  4oo. 

Indemnité  d’Âremherg , 4o6. 

Indemnité  du  duc  de  Croy,  4og. 

Indemnité  du  duc  deLooz  , 4io. 

Indemnité  des  deux  maisons  de  Salm,  ihidf 

4.  Indemnité  de  la  maison  de  Brunswick  - Luné- 

bourg,4i8. 

Indemnité  du  duc  de  Brunswick , 421.  • 

5.  Indemnité  du  marggrave  de  Bade , 422. 

§.  6.  Indemnité  du  doc  de  Wurtemberg,  427. 

Indemnité  de  la  maison  de  Hohenlohe,  43i.  ' 
Indemnité  de  Salm-Relfflerscheid^  ibid. 

Indemnité  de  Limbourg-Styrum , ibid. 
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7.  Indemnité  de  la  maison  de  Hesse -Cassely 

434i 

Indemnité  de  la  maison  deHesse*Darrastadty 

437. 

§,  8.  Indemnité  du  duc  d’Oldenbonrg  , 443.  ' 

9.  Indemnité  de  Mecklenboarg  - Schwérin, 
446.  i . J 

5-10.  Indemnité  de  HohenzoUerh,  448< 

5.  11.  Indemnité  de  DietrichsteinV  45o.'  ' • 

Indemnité  du  prince  de  Ligne,  45i. 

13.  Généalogie  de  la  maison  de  Nassau , 453. 

Indemnité  de  Nassau-Usingen',  456.  • 

^ Indemnité  de  Nassau-Weilbou|'g,,  46o. 

Indemnité  du  prétendu  prince'  de  Nassau- 
SIegen , 465^ 

5.  i3.  Indemnité  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis  , 
468. 

5.  i4.  Indemnité  de  la  maison  de  Lœwenstein- 
“Wertheim , 473. 

§.  i5.  Indemnité  d’Oettingen-WalIerstein,  477. 

16.  Indemnité  de  la  maison  de  Solms,  478. 

17.  Indemnité  de  la  maison  de  Stolberg,  477, 

§.  18.  ■ Indemnité  de-Hobenlohe , 479. 

ha  suite  de  cette  section  se  trouve  au  V 0/.  y II. 
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■ Ouvrages  qui  , se  trouvent  chez  le  même 
• ' ' Libraire  : 


RECHERCHES  POLITIQUES  ET  HISTORIQUES 


qui 'prouvent  l’exUtraCe  d’une  «ecte  révolutionnaire , son  anti^e 
origine  , son  organisation  , ses  raoj’ens , ainsi  que  son  but , et  qui 
dévoilent  entièrement  l’unique  cause  de  la  Révolution  ; par  M.  de 

, Hfa/Zet , ancien  ^officier,  au  corps' royal  de  l’artillerie;  in-8.”  , 
beau  papier 4 fr.  3o  c.  . . • , 

LOUIS  XVI  PEINT  PÂR'LUI-MÊME  ou  CiJrrespon- 

flauce  et  autres  écrits  de 'ce  Monarque , précédés  d’une  Nolioe 
sur  la  vie  de  ce  Prince  , avec  des  notes  historiques  sur  sa  corres- 
pondance et  ses  autres  écriu;  1817,  1 vol.  in-8.“,  7 lr.,pap.  vel. 
lel.  20  fr.  — ■ ■ - ^ ■ • ' 

ANNALES  DU  RÉGNÉ  DE  GEORGE  III,  depuis 

* l’avénemeot  de  ce  Monarque  au  trône  de  la  Grande-Bretagne  , en 
1760  , jusqu’à  la  paix  générale  conclue  en  l8l5  , contenant  l’His- 
toire de  ce  pays  ; celle  des  autres  États  de  l’Éurope  , ainsi  cjiie  b s 
évéoemens  remarquables  qui  se  sont  passés  dans  les  diflcrcntes 
parties  du  moude  durant  cette  période  ; par  Jo/m  yliUn:  traduit 
de  l’anglois  par  J.  D.  Eyriès  ; 1817,  3 vol.  iu-8.“,  18  fr. 

HISTOIRE  DES  DEUX  CHAMBRES  DE  BÛONA- 

FARTE,  depuis  le  3 juin  jusqu’au  7 juillet  i8i5,  contenant  le 
detail  exact  de  leurs  séances , avec  des  observations  sur  les 
mesures  proposées  et  les  opinions  émises  pendant  la  durée  de  la 
session 2.°  édition , augmentée  du  Projet  de  Constitution  de  la 
chambre  des  représebtans , et  précédée  de  la  Liste  des  pairs  et  des 

» d.éputc's , par  F.  F.  D.;  1817, 1 vol.  iu-S.",  4 fr.  5u  cent. 

SIX  SEMAINES  EN  HOTEL  GARNI  A LONDRES, 

ouvrage  traduit  de  l’anglois  par  l’autein:  de  Quinze  jours  et  de  Six 
mois  à Londics,  avep  des  notes  du  trad,  ; 1S17,  1 vol.  in-S”,  5 fr. 


I 


(3)  . 

mémoires  de  L’ABBÉ  EDGEWORTH  DE  FIR- 

AlONT,  dernier  oonfeeseur  de  Louis  XV] , traduits  de  l’anglois  par 
•M.  Z)***,  3.'  édition  , augmentc'e  du  Testament  de  Louis  XVI,. de 
celui  de  Marie-Antoinette,  et  d’une  pièce  relative  à l’évasion  de 
l’ahbé  Edgeworth  ; Paris , décembre  1816 , 1 vol.  in^S.”,  4 f.  5o  c. 

VOYAGE  DANS  L’INTÉRIEüR  DU  BRÉSIL,  parti- 
culièrement dans  les  districts  de  l’Or  et  du  Diamant,  fait  avec 
Pautorisation  du  Prince-Régent  de  Portugal,  en  1809  et  1810, 
contenant  aussi  un  Voyage  au  Rio-de-la-Plata,  et  un  Estai  histo- 
rique sur  la  révolution  de  Buenot-Ayres , par  J.  Mau>e , traduits 
de  l’anglois  ^rEyriès-,  Paris,  décembre  1816,  a vol.  in-8.®,  avec 
planches  et  carte  , ta  ir. 

EXTRAITS  DE  LETTRES  ÉCRITES  A BORD  DU 

NOBl'IIl/lEBERL^ND  (vaisseau  sur  lequel  étoit  Ruonaparte) 
pendant  la  traversée  de  Spithead  à Sainte-Hélène  et  durant  quelques 
mois  de  séjour  dans  cette  lie,  en  i8i5  et  i8l6j  t 'vol.  in-8.",  1817, 
a f.  Sucent.  — -•  . - ... 

ESSAI  SUR  LES  ÉLÉMENS  DE  LA  PfflLOSOPHIE, 

par  G,.Glej',  principal  de  collège  à Alençon;  1817,  1 vol.  in-8.°, 
3 fr.  . ' • , , 

RECHERCHES  SUR  L’ORIGINE,  LES  PROGRÈS, 

LE  RACHAT,  L’ÉTAT  ACTUEL  et  la  RÉGIE  DE  LA  DETTE 
NATIONALE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE,  par  Adbert  ffa~ 
milton  ; traduit  suc  la  deuxième  édition 'par  J. -Henri  La  Salle; 
Paris,  déçcmbre  1816,  6 fr. 

VOYAGE  EN  NORVÈGE  ET  EN  LAPONIE,  fait 

en  1807  et  1808,  par  M.  de  Buch,  membre  de  l’académie  des 
sciences  de  Berlin , contenant  une  description  de  œs  pays  , des 
détails  sur  les  tnsnrs  et  les  usages  des  bahitans , et  des  recherches 
curieuses  sui'  l’histoire  de  ces  contrées , etc.  , etc.  ; ouvrage  tra- 
duit de  l’allemand , par  M . Eyriès , et  enrichi  d’une  Introduction 
par  M.  le  baron  de  iluMBOLOT,  a vol.  in-8.®,  avec  cartes  ; Paris , 

• 1816,  lîfr. 
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